
1 

 

République Algérienne Démocratique et Populaire 

 

 

 

COUR  DES  COMPTES 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORT  ANNUEL 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 

 

 

 

2013 



2 

 

ADOPTION  DU  RAPPORT ANNUEL  2013 

 

Conformément aux dispositions de l’article 54 de l’ordonnance n°95-20 

du 19 safar 1416 correspondant au 17 juillet 1995, modifiée et complétée, 

relative à la Cour des comptes et de l’article 66 du décret présidentiel 

n°95-377 du 27 Joumada Ethania 1416 correspondant au  20 novembre 

1995 fixant le règlement intérieur de la Cour des comptes, le présent 

rapport annuel a été adopté le 16 Chaabane 1436 correspondant au  04 juin 

2015 par le Comité des Programmes et des Rapports présidé par Monsieur 

Abdelkader BENMAROUF, Président de la Cour des comptes. 

  

Étaient  présents  les  membres suivants  du  Comité :  Messieurs  Mohamed 

Fouad NACIR, Vice-Président ; Smaïl BELKACEM NACER, Censeur 

général ; Abdelkrim  BOUROUBA, M’hamed GUETTAI , Madame Malika 

DIDOUCHE, Messieurs Mohamed KHOURI, Amokrane NEGAB,    

Rachid REBIAI, Aissa SI AHMED, Ali MEHDI, Omar DEBBAKH, 

Ahmed HADJ-RABIA, Mustapha LAOUIR, Abdelghafar HAMOUDA, 

Mohamed Lazhar NAIT, Abdelmadjid SAHRAOUI, Hocine 

BOULAHDID, Abdelbaki REZKI, Présidents de chambres ; Abderrahmane 

SACI, Mohammed Seghir MEBARKI et Djaffar ZIOUI, Rapporteurs 

généraux, Ikhlef YESSAD, Président de section en remplacement de Ameur 

SAB, Président de chambre. 

 

A assisté à la réunion sans prendre part aux délibérations, Monsieur 

Mohamed Salim BENAMMAR, Secrétaire général. 
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Les orientations générales que la Cour des comptes a imprimées à son  

programme d’activité  pour 2013 traduisaient  les  objectifs qu’elle s’est fixée, 

consistant à assurer une  couverture large des domaines de contrôle  relevant de 

son champ de compétence. Ce dernier englobe les actions tendant à exercer 

pleinement ses attributions juridictionnelles et administratives, en assurant  un 

équilibre entre leurs différentes composantes, à savoir : 

 

 * D’une part, la surveillance de la reddition des comptes, l’apurement des 

comptes des comptables publics, et  les sanctions des  atteintes aux règles de 

discipline budgétaire et financière, et,  

* D’autre part, le contrôle relevant des attributions consultatives en matière  

d’avant-projet de loi de règlement budgétaire, et les opérations de contrôle de la 

qualité de la gestion. 

 

Ces actions prennent en compte, par ailleurs, le souci de veiller à ce que les 

résultats des contrôles accordent une attention particulière à la qualité des 

rapports qu’elle adresse aux autorités concernées, tout en mettant en exergue les 

faits de gestion significatifs, d’actualité et à  enjeux importants. 

 

Dans ce sillage, le programme de l’année 2013 a donné lieu à l’inscription 

d’opérations de contrôle couvrant les différents secteurs d’activité, en 

l’occurrence : 

 

* Le secteur administratif régi par les règles de la comptabilité publique 

(ministères, institutions nationales, services déconcentrés de l’État, collectivités 

locales, établissements publics administratifs ...), soit, 1092 opérations toutes 

natures confondues, et, 

* Le secteur économique régi par la législation et la comptabilité commerciales 

(entreprises publiques économiques, établissements publics à caractère 

industriel et commercial...), soit, 21 opérations au titre de l’appréciation de la 

qualité de la gestion. 

                  

En raison de l'étendue du champ de ses compétences qui couvre l’ensemble des 

entités administratives et économiques dont le financement est assuré, en 

totalité ou en partie, sur fonds publics, la Cour des comptes a adopté une 

démarche qui lui permet, grâce à une utilisation rationnelle de ses moyens, 

d’améliorer l'efficacité et la performance de ses contrôles. Dans cette optique, 

elle se fixe des priorités en matière de sélection et de ciblage des entités à 

inscrire, tout en portant une attention au perfectionnement de ses magistrats et 
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en veillant à l'adaptation de ses méthodes et instruments de travail par référence 

à l'évolution des règles, normes et techniques de vérification mises en œuvre par 

les institutions supérieures de contrôle des finances publiques au mandat 

identique. 

 

 

1. Les activités de contrôle programmées 

 

Le plan de charge annuel d’activité retenu pour 2013 comprend  un volume 

global de 1113 opérations de contrôle toutes natures confondues, 

essentiellement articulées autour des trois (03) axes fondamentaux qui sous-

tendent son mandat légal, à savoir : 

 

• L’exercice de ses prérogatives juridictionnelles, en assurant une surveillance 

régulière en matière de reddition des comptes, en programmant de façon 

systématique les apurements des comptes de gestion des comptables publics, et 

en engageant les sanctions pécuniaires à l’égard des assujettis soumis à 

l’obligation de reddition des comptes retardataires et défaillants ,ainsi que les 

gestionnaires ayant violé les règles en matière de discipline budgétaire et 

financière ; 

• La réalisation des travaux au titre de ses attributions consultatives liées à la 

loi de règlement budgétaire par l’engagement de contrôles des ministères, des 

organismes et services de l’Etat, en vue de proposer une appréciation motivée 

sur l’avant-projet de loi portant règlement budgétaire (APLRB) de l’année 

2012 ; 

• Les vérifications et l’appréciation des conditions de gestion des fonds 

publics, au double plan de la régularité et de la qualité de la gestion des entités 

sélectionnées en fonction de critères et de paramètres définis, susceptibles de 

donner lieu à des observations et des conclusions, assorties le cas échéant, de 

recommandations jugées utiles, destinées aux pouvoirs publics, aux 

gestionnaires concernés et à leurs tutelles, en vue de favoriser une utilisation 

saine et efficiente des ressources budgétaires et financières. 

 

Le nombre d’opérations engagées a été de 1060 opérations de contrôle, soit 

95% des opérations programmées. 

 

Par rapport à 2012, ce résultat d’exécution du programme d’activités de 

contrôle est en hausse de 2,4 points. 
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1.1 . L’exercice des attributions juridictionnelles  

 

L’exercice des attributions juridictionnelles implique l’engagement d’opérations 

d’apurement des comptes de gestion des comptables publics des services de 

l’Etat, des établissements publics et des collectivités locales, afin de satisfaire à 

l’obligation légale de statuer sur la responsabilité personnelle et pécuniaire de 

ces derniers. L’objectif recherché consiste en la réalisation du cycle normatif de 

vérification d’une durée moyenne de 4 à 5 ans, afin de pouvoir couvrir en fin de 

cycle, l’ensemble des comptes.  

 

Au total, 871 opérations d’apurement étaient retenues qui se décomposent, par 

catégories d’organismes, comme suit : 

 

 107 comptes de gestion par les chambres nationales, répartis entre comptes 

de receveurs des régies financières, comptes d’agents comptables d’EPA; 

 764 comptes de trésoriers communaux (ex. receveurs communaux) par les 

chambres territoriales. 

 

L'apurement des comptes de gestion des comptables publics vise à s'assurer de 

l'exactitude des opérations comptabilisées et leur conformité aux dispositions 

législatives et réglementaires, et aboutit au jugement des comptes apurés. 

 

Les arrêts qui sont rendus par la Cour des comptes dans ce domaine prononcent 

la décharge lorsqu’aucun grief n’est retenu dans la gestion apurée, ou bien 

engagent  la mise en jeu de la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

comptables publics, lorsque des irrégularités sont commises dans l'exercice de 

leurs fonctions. 

 

La procédure à caractère juridictionnel qui est mise en œuvre, obéit aux 

dispositions prévues par l’ordonnance n°95-20 du 17 juillet 1995 relative à la 

Cour des comptes, modifiée et complétée, à savoir que la décision est 

collégiale, prise en formation délibérante, est soumise à la procédure 

contradictoire, et est menée sous la surveillance du ministère public, en 

l’occurrence le censorat général ; la procédure prévoit des mécanismes de 

recours, à savoir, la révision devant la formation qui a rendu l'arrêt, l'appel 

devant la Cour des comptes elle-même, siégeant en formation toutes chambres 

réunies ou la cassation devant le Conseil d'État. 
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La systématisation de ce type de travaux de contrôle devra être atteinte avec la 

généralisation des procédures et outils appropriés, dont la mise en place de 

cellules d’apurement et l’adoption de la méthode des diligences minima.  

 

Grâce à la maîtrise progressive des risques propres à chaque poste comptable et 

à l'adaptation des techniques de vérification (meilleure exploitation du contrôle 

sur pièces, exploration des centres d’intérêts...), les résultats obtenus permettent 

déjà d'observer une relative amélioration de la couverture de la matière 

contrôlable. 

 

La surveillance de la  reddition des comptes des comptables publics  par  la 

Cour des comptes se traduit par l’exercice d’une mission de surveillance, aussi 

bien sur leur production régulière et leur dépôt au niveau des greffes de la Cour 

des comptes, que par l’engagement de sanctions pécuniaires à l’égard des 

assujettis retardataires ou défaillants. 

 

Dans la mise en œuvre de ses attributions juridictionnelles, la Cour des comptes 

veille à la reddition des comptes par tout gestionnaire des deniers publics. 

Il convient, à ce titre ,de rappeler les réformes introduites par l’ordonnance 

n°10-02 du 26 aout 2010, modifiant et complétant l’ordonnance n°95-20 du   17 

juillet 1995 relative à la Cour des comptes, qui  ont prévu un durcissement des 

sanctions pécuniaires à l’encontre des comptables publics défaillants ou 

retardataires. 

Aussi, les mesures adoptées ont permis de concrétiser des résultats palpables, 

puisque de nombreuses chambres, à l’instar des chambres territoriales de 

Tlemcen, de Constantine et d’Ouargla, enregistrent déjà un taux de reddition de 

comptes de 100%, alors que les autres enregistrent de bonnes performances. 

 

 

1.2.  La réalisation des travaux relatifs aux missions consultatives 

(APLRB)  

 

Il convient de rappeler que la loi de règlement budgétaire est un instrument de 

contrôle prévu par les dispositions de l’article 160 de la Constitution.  

 

La mise en œuvre de cet instrument est encadrée par les dispositions de la loi 

n°84-17 du 7 juillet 1984 modifiée et complétée, ainsi que l'article 18 de 

l'ordonnance n°95-20 du 17 juillet 1995 relative à la Cour des comptes, 

modifiée et complétée. 
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La Cour des comptes mobilise, chaque année, l’ensemble de ses moyens, afin 

d’apporter une contribution effective à la mise en œuvre de cette mission. Elle 

s’est traduite par l’engagement, en 2013, de trente-cinq (35) opérations de 

contrôle ciblant les ministères et les organismes et établissements en dépendant. 

Deux opérations de contrôle inscrites ont été consacrées au contrôle de l’agence 

comptable centrale du trésor et à l’examen des opérations de trésorerie. 

 

Entrant dans la mise en œuvre de ses attributions consultatives, les programmes 

d'activités annuels intègrent de manière systématique les opérations de contrôle 

portant sur les conditions d'exécution des lois de finances par les départements 

ministériels et les services de l'État. 

 

Ces travaux sont sanctionnés par l'élaboration de rapports d'appréciation sur les 

avant-projets de lois de règlement budgétaire. 

 

Cette mission qui lui est dévolue en matière de contribution à l’examen des 

avant-projets de loi de règlement budgétaire cible des thèmes d’actualité et 

d’intérêt lors des contrôles des ministères et autres services de l’État.  

 

A ce titre, l’accent a toujours été mis sur les conditions de recouvrement des 

recettes budgétaires, ainsi que sur la gestion des programmes  sectoriels.  

 

Les comptes spéciaux du Trésor, particulièrement les comptes d’affectation 

spéciale, abritant des moyens financiers importants pour la réalisation des 

programmes publics, font l’objet d’un examen régulier. 

 

Une réflexion est ouverte consistant à adapter davantage la méthodologie de 

prise en charge des travaux de cette nature, aussi bien sur le plan de la 

configuration du rapport d’appréciation destiné à l’instance législative, qui 

intègre désormais les réponses des gestionnaires, qu’au plan organisationnel du 

travail qui implique un rôle plus accru et mieux adapté du comité de synthèse. 

 

Les axes de contrôle font aussi l’objet de débats et une attention particulière est 

de plus en plus accordée à l’évaluation des programmes publics. 
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 1.3. Les contrôles portant sur l’appréciation de la qualité et de la 

régularité de la gestion  

 

S'agissant de la mise en œuvre des attributions administratives, l'objectif 

recherché vise l'inscription d'opérations organiques ou thématiques touchant les 

organismes relevant de divers secteurs. Ces travaux permettent d'apprécier, aux 

plans financier, économique et administratif, les conditions d'exécution des 

programmes ou mesures initiés par les pouvoirs publics et de mesurer le degré 

d’atteinte des objectifs fixés. Les résultats de ces contrôles sont portés 

régulièrement à l'attention des gestionnaires et autorités concernés. 

 

A ce titre, les contrôles programmés visent à s’assurer de la qualité et la 

régularité de la gestion des organismes publics sélectionnés en fonction d’axes 

de vérification à même d’améliorer la gestion publique ; des recommandations 

tendant à promouvoir une saine gestion des fonds publics sont formulées à 

l’adresse des gestionnaires concernés.  

 

Les opérations au nombre de 154 prévues à ce titre couvrent aussi bien le 

contrôle thématique que le contrôle organique de la régularité et de la qualité de 

la gestion. 

 

Ce type de contrôle permet de procéder à des recoupements des données et 

d’accéder à des seuils de comparaison dans le temps et dans l’espace, grâce à 

des techniques d’échantillonnage sur les entités et les échéances à contrôler, sur 

la base de critères étudiés, du point de vue de la représentativité géographique et 

de l’impact physico-financier des projets lancés aussi bien au niveau national 

que local.  

 

Les opérations proposées font appel à des instruments d’audit et d’évaluation 

diversifiés et adaptés aux domaines de compétence et aux expériences 

spécifiques acquises par le passé.  

 

En outre, la Cour des comptes a poursuivi le traitement et la finalisation des 

contrôles engagés au titre des programmes antérieurs qui se trouvaient à 

différentes phases de la procédure, ainsi que l’organisation des efforts pour une 

meilleure prise en charge d’autres travaux relatifs au traitement des réquisitions 

des comptables publics par les ordonnateurs qui parviennent annuellement, du 

ministère des Finances. 
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2. L’exécution des opérations de contrôle programmées 

 

L’exécution des opérations de contrôle programmées s’est traduite par 

l’établissement de 1076 rapports répartis comme suit : 

 

- 191 rapports de contrôle portant sur la qualité de la gestion.  

 

- 885 rapports à fin d'apurement des comptes de gestion des comptables publics.  

La Cour des comptes, toutes formations délibérantes confondues, a par ailleurs 

rendu 1787 actes qui ressortissent aussi bien à ses attributions administratives 

que juridictionnelles.  

 

- Au titre de ses attributions administratives, la Cour des comptes a adopté 

246 actes répartis, comme suit:  

 

* 206 notes d'appréciation portant sur les conditions de gestion des organismes 

contrôlés, assorties de recommandations appropriées aux gestionnaires 

concernés ;  

 

* 36 notes sectorielles portant sur la gestion par les ministères des crédits 

ouverts par les lois de finances ;  

 

* 03 lettres de présidents de chambres adressées aux gestionnaires d'organismes 

publics concernés en vue de prendre les mesures qu'implique une saine gestion 

des finances publiques, ou bien à l'effet de récupérer des sommes 

irrégulièrement perçues ou restant dues au Trésor public par toutes les voies de 

droit ; 

 

*01 référé du Président de la Cour des comptes adressé aux gestionnaires 

concernés, à l’effet de signaler des faits, des situations ou des irrégularités 

préjudiciables au trésor public ou au patrimoine de l’organisme public, afin que 

soient prises les mesures qu’implique une saine gestion des finances publiques. 

 

- Dans l'exercice de ses attributions juridictionnelles, la Cour des comptes a 

rendu 1544 actes qui se décomposent comme suit:  

 

* 533 arrêts provisoires sur les comptes des comptables publics ; ces actes de 

procédure visent à mettre en œuvre la phase contradictoire permettant ainsi aux 



12 

 

comptables publics concernés de justifier la décharge de responsabilité au titre 

de la gestion considérée ; 

* 972 arrêts définitifs portant sur les comptes des comptables publics dont 878 

arrêts de décharge et 94 arrêts de mise en débet engageant la responsabilité 

personnelle et pécuniaire des comptables publics ; le montant total des débets 

prononcés est de 145.669.967,10 DA ;  

* 25 rapports circonstanciés en vue de la saisine de la chambre de discipline 

budgétaire et financière (CDBF) ;  

* 06 rapports circonstanciés consignant des faits susceptibles de qualification 

pénale, destinés à être transmis aux procureurs généraux territorialement 

compétents;  

* 08 arrêts rendus par la formation «toutes chambres réunies » sur les appels 

formulés à l'encontre des arrêts rendus en première instance par les chambres.  

 

En outre, il convient d'ajouter qu’en matière de reddition des comptes, 3193 

arrêts provisoires ont été prononcés à l'encontre des gestionnaires retardataires 

ou défaillants, les invitant à présenter les justificatifs des dits retards ou 

défaillances, et leur enjoignant de déposer leurs comptes au greffe central de la 

Cour des comptes. 

 

Un total de 803 arrêts définitifs, dont 360 arrêts portant condamnation à 

l'amende ont été rendus.  

 

Le montant total des amendes prononcées s’élève à la somme de        

3.250.000,00 DA. 

 

Le présent rapport annuel regroupe les principales observations tirées des 

contrôles effectués en exécution du programme d’activités de 2013, ainsi que 

des opérations de contrôle qui, lancées une année auparavant, sont arrivées à 

maturation après avoir observé les phases prévues par la procédure pour y être 

insérées.  

 

Les 20 insertions sélectionnées qui le composent ne sont pas exhaustives des 

observations adressées aux gestionnaires et responsables des administrations, 

collectivités, entreprises et organismes publics concernés par les contrôles. 
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Conformément aux dispositions de l’article 16 de l’ordonnance n°95-20 du      

17 juillet 1995 relative à la Cour des comptes, modifiée et complétée, ces 

insertions sont suivies des réponses des gestionnaires et autorités de  tutelle, 

ainsi que des recommandations que la Cour des comptes croit devoir faire aux 

pouvoirs publics. 

 

Elles sont ventilées en trois parties structurées comme suit : 

 

* Le budget et les administrations de l’Etat ; 

* Les collectivités territoriales ; 

*Les établissements et entreprises publics. 

 

Une quatrième partie reprend succinctement les principales données relatives 

aux moyens financiers, aux ressources humaines et aux activités  internationales 

de la Cour des comptes. 
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01. EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES  

POUR 2012 

 

 

La loi n°11-16 du 28 décembre 2011 portant loi de finances pour 2012 a vu 

plusieurs facteurs internes et externes déteindre sur son élaboration. 

 

Certains de ces facteurs ont contribué à jouer un rôle négatif sur les 

ressources, comme par exemple, les effets persistants résultant de la crise 

financière internationale, et la baisse de la production nationale du brut, alors 

que pour d’autres, il en a résulté un alourdissement du poids des dépenses 

budgétaires, comme c’est le cas, notamment, des dépenses obligatoires induites 

par l’évolution des rémunérations des fonctionnaires, et les transferts sociaux.  
 

Le budget général de l’Etat a été fortement sollicité pour couvrir les dépenses 

de fonctionnement et d’équipement ; ces charges couvrent, en grande partie, 

notamment l’impact financier induit par les mesures prises en matière de 

revalorisation de salaires, de relèvement du salaire minimum national garanti 

(SNMG) et du volume des transferts sociaux. 

 

Les crédits d’équipement nécessaires à la mise en œuvre des différents 

programmes  de développement ont connu un repli de presque 29% en raison du 

volume important d’allocation des ressources en 2011et l’accumulation de 

reliquats importants dans les comptes d’affectation spéciale abritant les fonds 

destinés aux dits programmes.    

 

Prévu définitivement en ressources à hauteur de 3.469,080 Mrds DA (+ 08% 

qu’en 2011) et à concurrence de 7.745,527 Mrds DA en dépenses (- 6%), dont 

4.925 Mrds DA pour le fonctionnement et 2.820 Mrds DA pour l’équipement, 

le budget général de l’Etat a prévu un déficit, de 4.276,447 Mrds DA (en 

régression de 16% par rapport à celui de 2011. Il a représenté près de 28,03% 

du PIB). 

 

En exécution, les ressources établies à 3.804,455 Mrds DA, dont la réalisation 

est en dépassement de 9,67% et en progression de 9,51% par rapport à celles de 

2011, ont été générées davantage par les revenus issus des ressources ordinaires 

(avec 2285,415 Mrds DA soit 60,07% du total des ressources) ; le produit de la 

fiscalité pétrolière a quant à lui stagné (- 0,68% soit 1519,040 Mrds DA) et a 

représenté 39,93% des ressources totales. 
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Les dépenses ont totalisé, quant à elles, un peu plus de 7.374,275 Mrds DA, soit 

95% des prévisions définitives, et sont en légère hausse par rapport à 2011de 

2%.  

Le déficit budgétaire d’un montant de 3569,820 Mrds DA a décru de 10,63% 

relativement à celui de 2011. 

 

Ce fléchissement du déficit est imputable principalement à la décroissance du 

budget d’équipement de près de 30%. 

 

En y intégrant le solde net des interventions du Trésor, le solde à affecter à 

l’avoir et au découvert du Trésor affiche un montant négatif de 540,707 Mrds 

DA contre un solde négatif de 178,348 Mrds DA en 2011. 

 

 

CHAPITRE I : LES RECETTES BUDGÉTAIRES 

 

1. Les prévisions  budgétaires 

 

Les prévisions de recettes budgétaires pour l'exercice 2012 ont été arrêtées à  

3.455,650 Mrds de DA, puis revues à 3.469,080 Mrds de DA par la loi de 

finances complémentaire, soit une légère augmentation de 13,430 Mrds de DA 

(0,39%). 

 

 

2. Les réalisations 

 

A partir des données retracées par la balance générale de l'Agence Comptable 

Centrale du Trésor (ACCT), les recettes définitives de l'exercice 2012 ont 

totalisé un montant de 3.804,455 Mrds de DA, en augmentation de 330,341 

Mrds de DA, soit 9,51%. Ce taux  est inférieur à celui enregistré en  2011 

(+13,65%).  

 

 

2.1. Structure des recettes budgétaires 

 

La part des ressources ordinaires a représenté 60,07% du total des recettes  de 

l’Etat, contre 56% en 2011. 

 

Les recettes fiscales ont couvert une proportion de 50,24% dudit total et 83,63% 

du volume des ressources ordinaires. Cette hausse est la conséquence 

notamment du relèvement des salaires et des traitements suite à la mise en place 
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des nouvelles grilles des salaires et des régimes indemnitaires et au versement 

des rappels y afférents.  

 

A contrario, les recettes ordinaires ont occupé des niveaux respectivement de 

3,31%  et de 2% dans les ressources ordinaires et les recettes de l’Etat.  

 

Rapportées aux réalisations de 2011, ces recettes ont marqué  une relative 

stabilité. En général, leur recouvrement demeure modeste. 

 

S’agissant des recettes exceptionnelles, leur montant s’est situé à 13,06% du 

total des ressources ordinaires et à 7,85% des recettes totales, enregistrant ainsi 

une réduction par rapport à l’année écoulée durant laquelle leur réalisation avait 

atteint respectivement 18,22% et 10,20%.  

 

Par ailleurs, la part de la fiscalité pétrolière dans le montant global des recettes 

de l'Etat a décru en 2012, atteignant 39,93% après avoir enregistré  un taux de 

44,02%, en 2011. 

 

 

2.2. Evolution des réalisations  

 

2.2.1. Les ressources ordinaires  

 

Prévues pour un montant de 1.950,040 Mrds DA, les ressources ordinaires se 

sont élevées à 2.285,415 Mrds de DA, soit une augmentation de 340,701 Mrds 

de DA (17,52%) par rapport à 2011.  

 

L’examen des principales rubriques correspondantes laisse apparaitre ce qui 

suit :  

 

2.2.1.1. Les recettes fiscales 

 

Ces recettes ont été de 1.911,211 Mrds de DA, accusant une hausse de 399,766 

Mrds de DA (26,45%) par rapport aux réalisations de l'année 2011.  

 

Cette évolution est principalement engendrée d’abord, par un accroissement du 

produit des douanes pour un écart positif de + 114,359 Mrds de DA contre 

38,041 Mrds de DA en 2011, et ensuite, par une amélioration du produit des 

contributions directes de l’ordre de 177,716 Mrds de DA marquant, ainsi, une 

progression de près de quatre (04) points par rapport à 2011.  

 



18 

 

L’examen détaillé des principales composantes de cette catégorie de recettes, a 

permis de relever les observations suivantes:  

 

 Produit des contributions directes  

 

Atteignant un seuil de 862,904 Mrds de DA, ce produit occupe une place 

prépondérante au sein des recettes de l’espèce en raison de la base imposable  

composée essentiellement des traitements et salaires. 

 

Ce produit est principalement constitué de :  

 

­ Produit de l’impôt sur le revenu global (IRG) 

 

Les réalisations, qui se font suivant le mode simple et efficace de retenue à la 

source par les organismes employeurs pour les rémunérations servies ont atteint 

607,422 Mrds de DA, soit une évolution positive de 40,34%, suite à l’impulsion 

de l’élargissement de la base d’imposition découlant d’une forte revalorisation 

des salaires et  des traitements.  

 

Les recouvrements ont représenté 70,39% du produit des contributions directes 

et  31,78% du total des recettes fiscales.  

 

­ Produit de l’impôt sur les bénéfices des sociétés (IBS) 

 

Les réalisations ont atteint un seuil de 248,236 Mrds de DA soit 28,77% du 

produit des contributions directes et 13% du total des recettes fiscales, en 

progression de 2,45 Mrds de DA. 

 

Les retenues à la source ont dominé les recouvrements au titre de l’IBS avec un 

taux  de 80,24%.  

 

 Produit de l’enregistrement et du timbre  

 

Représentant près de 2,93% des recettes fiscales, ce produit a été prévu à 

hauteur de 43,770 Mrds de DA et réalisé pour un montant de 56,094 Mrds de 

DA soit 128,16% ; il enregistre un accroissement de 18,41% par rapport à 

l’exercice précèdent, répartis entre le produit du timbre (30,69 Mrds de DA) et les 

recettes de l’enregistrement (25,40 Mrds de DA). 

 

Il est à noter que l’essentiel du produit de l’enregistrement et du timbre (soit 

97,78%) sont des droits au comptant. 
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Toutefois, il convient de relever également l’importance des restes à recouvrer, 

en matière de droits de timbre et d’enregistrement arrêtés au 31 décembre 2012 

totalisant un montant de plus de 36,52 Mrds de DA. 

 

 Produits des impôts  divers sur les affaires  

 

D’un  montant de 653,235 Mrds de DA, représentant 34,18% du total des 

recettes fiscales et 28,58% des ressources ordinaires, ce produit a connu une 

hausse relative de  l’ordre de 17,77%.  

Au sein de cette rubrique, les taxes les plus significatives ont été caractérisées 

par  ce qui suit: 

 

- Produit de la taxe sur la valeur ajoutée : TVA intérieur 

 

Ce produit a représenté 32,94% (215,160 Mrds de DA) des impôts sur les 

affaires, en hausse de 1,72%, dont 205,489 Mrds de DA se rapportent à des 

droits au comptant et 9,684 Mrds de DA (4,50%) inhérents aux recouvrements 

par voie de rôles. 

 

Les niveaux de recouvrement réalisés restent faibles, alors qu’aucune mesure 

n’a été prise par l'administration fiscale en vue de les améliorer. De plus, 

l’envolée des taux de  consommation des ménages liée à l'amélioration du 

revenu moyen par habitant, n’a pas  eu d'incidence sur le rendement de cette 

taxe. Globalement, la Cour des comptes a eu à signaler dans ses rapports 

précédents les principales raisons entravant l’atteinte des résultats escomptés en 

l’occurrence particulièrement : 

 

- Les insuffisances observées dans la mise en œuvre convenable de la procédure 

et des mécanismes projetés pour la collecte de l’information (dont le droit de 

communication garanti aux services fiscaux), insuffisances imputables en 

grande partie à la faible coordination des services compétents correspondants ; 

ces insuffisances ont des conséquences sur la confection et le renseignement des 

rôles, déteignant de façon préjudiciable sur le trésor public; 

- un manque de rigueur dans le suivi par les services de l’assiette dans les 

vérifications des déclarations des chiffres d’affaires produits par les 

contribuables (notamment en matière de déduction de la TVA et les contrôles à 

opérer sur les précomptes …) ; 

- L’importance de plus en plus pesante des transactions non facturées, et 

exécutées en dehors du système bancaire, par le biais du paiement cash, en dépit 

de multiples mesures prises pour atténuer les activités informelles ; 
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- Une prééminence marquée des inspections sur pièces sur les vérifications 

opérationnelles des agents appartenant aux services de l’assiette fiscale. Un 

recours plus fréquent à des déplacements sur place aurait sans doute, des effets 

positifs sur la détermination de la base imposable (notamment l’amélioration 

des fichiers des contribuables, des activités et des changements des situations 

patrimoniales des assujettis …). 

 

- Produit de la taxe sur la valeur ajouté : TVA à l’importation 

 

Les réalisations de cette taxe ont atteint 377,736 Mrds de DA, ce qui représente 

un taux de 57,83% des recouvrements des taxes sur les affaires et 19,76% du 

total des recettes fiscales. Le taux d’évolution s’est nettement redressé, passant 

de 15,48% pour la période 2011à 29.50% pour 2012, sous l’influence, en 

particulier, du niveau atteint par les importations en constante croissance. 

 

 Produit des contributions indirectes 

 

Ce produit a été fixé à hauteur de 2 Mrds de DA, réalisé à 2,003 Mrds de DA, 

en augmentation de 25,38 % par rapport à 2011, il a concerné : 

 

- les pénalités d’assiette sur impôts indirects et taxes sur le chiffre d’affaires, 

résultant des opérations de redressement des déclarations de chiffres d’affaires 

et de bénéfices, pour un montant de 1,695 Mrds de DA soit 84,62% ; 

 

- les droits d’essai et de garantie sur les métaux précieux ainsi que les autres 

droits et taxes d’un montant de 0,306 Mrd de DA (15,2%). 

 

 Produit des douanes 

 

Les recouvrements se sont élevés  à 336,975 Mrds de DA, soit 17,63% des 

recettes fiscales, et une hausse d’une valeur de 114,358 Mrds de DA 

correspondant à un taux de  51,37%, dépassant celui enregistré en 2011.  

 

Les droits de douanes à l’importation des marchandises, ont constitué la 

principale  ressource de ce produit d’un montant de 274,332 Mrds de DA et 

représentant une proportion de 81,41% de l’ensemble des produits  des douanes. 
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2.2.1.2. Les recettes ordinaires 

 

Ces recettes ont enregistré un montant de 75,726 Mrds de DA, ce qui a 

représenté une faible part égale à 3,31% du total des ressources ordinaires et 2% 

des recettes budgétaires de l'État. Elles ont, également, diminué de               

3,156 Mrds de DA (4%) contre  une hausse de 14,873 Mrds de DA (23,24%) en 

2011. Ce fléchissement a été induit par la baisse des produits divers du budget 

(-5,12 Mrds de DA), réalisés à hauteur de 49,971 Mrds de DA (soit 92,03%). 

 

Par ailleurs, les produits et revenus des domaines  se sont élevés à              

25,694 Mrds de DA, représentant 1,12% du total des ressources ordinaires, et 

ce, malgré leur niveau de réalisation  substantiel (135,23%). 

 

Pour leur part, les recettes d’ordre, prévues pour mémoire dans la loi de 

finances ont atteint le montant de 0,0612 Mrds de DA au 31 décembre 2012. 

 

 

2.2.1.3- Les autres recettes  

 

Cette importante rubrique, de par sa traditionnelle contribution au budget de 

l’Etat,  a représenté une part non négligeable des recettes budgétaires (soit 8% 

en moyenne). Sur des prévisions évaluées à 225 Mrds de DA), les 

recouvrements ont atteint, en 2012, un montant de 298,477 Mrds de DA            

(- 15,78% par rapport à 2011) réparti comme suit : 

 

- Quote-part du bénéfice de la Banque d’Algérie : 115,276 Mrds de DA, en 

régression de 16% comparativement par rapport à 2011 ; 

- Contribution de Sonatrach : 130 Mrds de DA, en diminution de 31% ; 

- Part du revenu de la participation financière de l’Etat : 53,201 Mrds de DA, en 

baisse de 21%. 

 

 

2.2.2. La fiscalité pétrolière 

 

Les réalisations de la fiscalité pétrolière(1) se sont accrues, au titre de l’exercice 

2012. Elles ont été comptabilisées à concurrence de 4.059,405 Mrds de DA, en 

progression de 5,87% par rapport à 2011 (avec 3.834,494 Mrds de DA). 

 

Cette hausse modérée de la fiscalité, s’explique, à la fois, par une évolution des 

cours du pétrole (enregistrant une moyenne de 111,05 dollars en 2012 contre 

                                              
(1) Source : Direction Générale des Impôts. 
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112,94 dollars en 2011 et 80,15 dollars en 2010), et une baisse des volumes 

exportés d’hydrocarbures liquides et gazeux, à hauteur de 107,2 millions de 

tonnes équivalent pétrole (TEP) (-3,25 %) contre 110,8 millions de TEP en 

2011(1). 

 

Quant à la répartition de ce produit, les montants ont été affectés comme suit : 

 

­Produit de la fiscalité pétrolière budgétisé (compte 201 011) : 

 

Fixé à un montant de 1.519,040 Mrds de DA, le produit en cause a été réalisé en 

totalité de la prévision projetée (100%), résultat en légère régression (0,68% 

soit 10,360 Mrds de DA) relativement à celui de 2011.Il a représenté près de 

37,42% du total des recouvrements de la fiscalité pétrolière et 39,93% des 

recettes budgétaires de l'Etat, contre 49,13% et 44,02%, respectivement en 2010 

et 2011. 

 

Le détail par  rubrique est retracé dans le tableau ci-dessous:  

                                                                                                            (Unité: DA)  

Désignation Montants 
Structure 

% 

Redevance 360 757 234 949,14 23,75 

Impôt sur rémunération 156 953 608 268,86 10,33 

Taxe sur le revenu pétrolier 875 450 790 481,00 57,63 

Taxe sur les profits exceptionnels 59 190 769 567,00 3,90 

Impôt complémentaire sur le résultat 65 727 180 136,00 4,33 

Taxe superficiaire 954 158 667,00 0,06 

Taxe sur le torchage 6 257 931,00 0,0004 

Total 1 519 040 000 000,00 100 

 

Le recul qu’a enregistré, au cours de ces derniers exercices, la part de la fiscalité  

pétrolière dans les recettes budgétaires de l'Etat, résulte surtout du caractère 

inactuel du prix de référence du baril de pétrole adopté dans la détermination 

des revenus  afférents à ce produit. Ce prix reste, depuis plusieurs années, limité 

au seuil de 37 dollars malgré l’envolée des charges budgétaires de l’Etat. 

 

La stabilisation de ce prix à ce niveau, ne reflète nullement le rapport réel entre 

la fiscalité pétrolière et les dépenses de l’Etat, d’où l’accentuation du déficit 

budgétaire, chaque année, couvert ex-post par les prélèvements sur les 

ressources du fonds de régulation des recettes(FRR), elles-mêmes provenant de 

la fiscalité pétrolière. 

                                              
(1) Source : Rapport 2012  de la Banque d’Algérie" Evolution économique et monétaire en Algérie". 
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Cette manière de procéder devrait céder le pas à un mode de présentation plus  

orthodoxe d’un budget en équilibre, quitte à dégager un excédent à épargner au 

FRR.  

 

- Fonds de régulation des recettes (compte 302 103) 

 

L’excédent de la fiscalité pétrolière versé au FRR, s’est établi à 2.535,309 Mrds 

de DA, ce qui représente 62.53% du total des recouvrements des recettes de 

l’espèce. 

Cet excédent s’est accru de 234,988 Mrds de DA (soit 10,22%), 

comparativement à celui dégagé, l’année précédente, sous l’effet d’une relative 

stabilisation du prix du baril de pétrole en 2012 rapproché à 2011. 

 

- l'Agence nationale pour la valorisation des ressources en hydrocarbures 

(ALNAFT) 

 

Les prélèvements, au profit de l’Agence, ont totalisé un montant de            

5,057 Mrds de DA soit 0,12% du volume global de  la fiscalité pétrolière. Ils 

ont évolué d’environ 6%. 

 

 

3. Faiblesses dans la détermination de l’assiette et le 

recouvrement des recettes budgétaires  

 

Plusieurs facteurs ont entravé un rendement performant des services fiscaux, 

pourtant engagés dans une réforme tendant à la modernisation de leur gestion. Il 

s’agit principalement de : 

 

 

3.1. Lenteurs dans le parachèvement du projet portant modernisation 

de  l'administration fiscale  

 

Le schéma organisationnel qui a prévu la création de structures modernes, en 

particulier, la direction des grandes entreprises, les centres d’impôts et centres 

de proximité, a peu évolué concrètement en 2012. 

 

La solution logicielle devant informatiser les déclarations et les paiements, n’a 

pas encore connu une avancée significative. 

 

L’objectif principal escompté de cette mutation était d’assurer une meilleure 

gestion de l’ensemble des tâches incombant à l’administration fiscale, en 
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particulier, en matière de recouvrement et surtout de faire gagner des économies 

de temps aux contribuables concernés. 

 

 

3.2. Importance relative des restes à recouvrer (RAR)  

 

3.2.1. Au niveau de l’administration fiscale 

 

Hormis notamment les cas des amendes judiciaires, dont la prise en charge 

demeure complexe et sujette à des procédures spécifiques, les restes à réaliser 

sur les recettes de la fiscalité ordinaire ont continué à progresser, en 2012, et ont 

concerné essentiellement : 

 

 La TVA pour 918,960 Mrds de DA, en évolution de 34,30%;  

 L’IRG pour 481,608 Mrds de DA, en baisse de 9,41% ;  

 Les contributions indirectes pour 388,370 Mrds de DA, avec un taux de 

croissance de l’ordre de 25,41%;  

 La TAP pour 269,732 Mrds de DA, soit une augmentation égale à 6,13%;  

 L’IBS pour 112,834  Mrds de DA, soit une légère baisse de 1,65%.  

 

D’autre part, il convient de retenir que, par rapport à la somme des RAR 

précités, la part de la dette fiscale des entreprises publiques dissoutes a 

représenté un taux dérisoire d’à peine 0,75%, et celle relative aux contentieux, 

issus des redressements   fiscaux pour lesquels les contribuables ont versé 20% 

des sommes contestées, un taux insignifiant avoisinant 0,3%.   

 

Par ailleurs, l’accumulation des RAR telle que déjà mentionnée par la Cour des 

comptes, résulte, notamment des insuffisances ci-dessous : 

 

- Une coordination des services fiscaux marquée par des insuffisances 

notamment entre les inspections et les recettes d’impôts, s’expliquant par une 

faible supervision   des DIW. 

 

- Une mise en œuvre de la procédure du recouvrement forcé marquée par 

des résultats limités : Les recouvrements(1) des droits et taxes dus, résultant des 

poursuites prises par les services fiscaux, ont atteint, durant les exercices 2010 à 

2012, 31,999 Mrds de DA, puis 31,754 Mrds de DA pour enfin baisser à   

26,094 Mrds de DA.  

 

                                              
(1) Source : Situations  des  poursuites coercitives établies par la Direction des opérations fiscales et du 
recouvrement/DGI pour les exercices 2010,2011 et 2012. 
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Par rapport au total des recouvrements, les résultats susmentionnés, 

représentent, dans le même ordre, des proportions  négligeables: 5,26%, 3,56% 

et 3,08%. 

 

- L’opération de rééchelonnement des dettes fiscales 

 

L’opération prévue depuis le 29 septembre 2011dans le cadre de la tripartite de  

la quatorzième session, vise à rentabiliser la fiscalité ordinaire, par 

l’autorisation, jusqu’au 31 décembre 2012, d’un rééchelonnement des dettes 

fiscales des entreprises en difficulté de paiement. Celles, ayant fait l’objet de 

plaintes pour fraude, sont exclues de cette mesure. 

 

A cet effet, la DGI et donnant suite aux recommandations  du gouvernement, a 

pris  l'instruction n°34/MF/DGI et la circulaire n°55/MF/DGI respectivement en 

date du 15 janvier 2012 et du 17 janvier 2012.  

 

En pratique, le nombre de demandes(1) introduites jusqu'au 31 décembre 2012, 

s’est élevé à 17.919 demandes dont 15.052 ont reçu un avis favorable et 2.317 

ont été rejetées. Les produits réalisés dans ce processus, pour 2012, ont atteint 

2,279 Mrds de DA soit 2,59% du total de la dette. 

 

Rapproché à l’ensemble des RAR dégagé par les DIW, le total de  la  dette 

fiscale soit  88,049 Mrds de DA, y représente à peine 1%, ce qui conforte de 

manière claire, l’insuffisance caractérisant les recouvrements en dépit de tous  

les efforts déployés par les services en charge. 

 

 

3.2.2. Au niveau de l’administration des Douanes : Cas des crédits 

administratifs 

 

S’agissant des administrations publiques, organismes publics, collectivités 

locales et des établissements publics à caractère administratif, l’administration 

des douanes a pour compétence d’autoriser l’enlèvement des marchandises 

avant paiement des droits et taxes dus, sous réserve de produire un engagement 

à payer dans un délai n'excédant pas trois (03) mois, conformément aux 

dispositions de l'article 110 du même code. 

 

Dans ce cadre précis, il a été relevé des observations se rapportant  à ce qui 

suit : 

 

                                              
(1) Source : Direction des opérations fiscales et du recouvrement/DGI. 
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- Insuffisance dans le recouvrement des dettes à l’encontre de divers 

administrations et établissements  publics 

 

Certains débiteurs n’ont pas honoré leurs obligations dans les conditions fixées 

par l’article 110 précité. C'est le cas, à titre illustratif, des administrations, 

établissements et organismes relevant de la  recette des douanes - Alger port, 

qui détiennent au 31 décembre 2012, une dette de 4,95 Mrds de DA, dont 

l’écrasante majorité est imputable aux ministères, alors que le montant de 

375.522.985 DA est imputable aux établissements publics. 

     

Près de la moitié des droits et taxes impayés est détenue par le ministère de 

l’Intérieur et des Collectivités locales (47%). 

 

De surcroit, la Cour des comptes a constaté l’ancienneté des créances sous 

revue, à l’exemple des cas suivants :  

 

Débiteurs Directions ou organisme Date Montant (DA) 

Finances  

Direction générale de la 

comptabilité 
19/10/1996 293.032 

Direction Générale des Douanes   18/10/2008 7.868.939 

 
Intérieur 

Direction générale de la protection 
civile 

11/03/2009 194.871.566 

Wilaya d’Alger 22/06/1996 1.299.989 

Wilaya d’Ouargla 16/01/1995 2.690.656,90 

Education nationale 

Office national des publications  

scolaires 
18/04/1999 69.254.443 

Centre d'approvisionnement et de 

maintenance des équipements et 
moyens didactiques 

29/07/1996 25.809.050,00 

 
Enseignement 

supérieur 

Office national des œuvres 

universitaires  
25/04/2006 83.678.569 

Université d’Alger – Faculté de 

médecine 
14/05/2000 7.295.021 

Centre de Recherche Scientifique 

et Technique sur le 
Développement de la langue 

Arabe 

13/08/2000 1.743.891 

Etablissements 

publics 

Société nationale de Transport des 

voyageurs 
18/11/1995 115.313.483,52 

Société Nationale des Tabacs et 

Allumettes 
08/11/1994 59.659.761,72 
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4. La dépense fiscale 

 

La dépense fiscale, au titre de l’exercice 2012, a atteint 572,27 Mrds de DA en 

retrait de 96,27 Mrds de DA comparativement à 2011 (16,82%). Elle a 

représenté plus de 25% des ressources ordinaires et 3,61% du PIB. La TVA et 

les droits de douanes à l’importation ont  couvert 45,66% de la dépense (soit 

261,30 Mrds de DA) occupant ainsi la première position, reléguant la seconde 

aux exonérations fiscales accordées aux investisseurs dans le cadre de l’ANDI, 

ANSEJ et autres, avec un taux de 23,77% (soit 136 Mrds de DA).  

 

Toutefois, les insuffisances relevées dans l’exercice approprié des contrôles 

fiscaux internes ne permettent pas, entre autres, d’appréhender l’efficacité des 

mesures de facilitations fiscales de toute nature (exonération surtout) octroyées, 

notamment aux différents contribuables dans le cadre des dispositions 

successives et réitérées dans les lois de finances, dispositions destinées 

principalement à stimuler l’investissement et l’emploi.  

 

Comme pour l’exercice précédent, un effort a été entrepris par le ministère des 

Finances pour présenter les principales composantes de cette dépense fiscale en 

matière de TVA et droits de douanes à l’importation, retenues pour l’exercice   

2012. 

La composante de cette dépense fiscale est détaillée ci-après : 

 

- TVA à l’intérieur sur production et vente huile alimentaire et sucre blanc : 

14,40 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur huile brute de soja importée :                               

21,20 Mrds de DA ; 

-  Exonérations fiscales au titre des médicaments importés : 58,80 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur sucre roux importé : 22,50 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur blés importés : 69 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur mais importé : 24,20 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur semoules et farines importées :                            

31,10 Mrds de DA ; 

- TVA sur production et vente locales de lait (25 DA × 3,90 Mrds litres × 

17%) :   16,57 Mrds de DA ; 

- TVA et droits de douanes sur poudre de lait importée : 34,50 Mrds de DA ; 

- Exonérations fiscales des projets d’investissement ANDI/ANSEJ :              

136 Mrds de DA ; 

- TAP/Abattement et réfaction de taux : 60 Mrds de DA ; 

- Valeur ajoutée du secteur agricole : 84 Mrds de DA.  
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CHAPITRE II. LES DEPENSES BUDGETAIRES  

 

Les crédits ouverts au titre du budget général de l’Etat,  par la loi de finances 

(initiale et complémentaire) pour 2012, totalisent un montant de 7.745Mrds de 

DA. Ces crédits sont répartis à raison de 4.925Mrds de DA pour les dépenses de 

fonctionnement et 2.820 Mrds de DA pour les dépenses d’équipement, soit 

respectivement  dans les  proportions de 63% et 36%. 

 

Les dépenses budgétaires ont atteint, un montant global de 7.081 Mrds de DA, 

répartis entre les dépenses de fonctionnement (4.691 Mrds de DA) soit 

(66,24%) et un montant de 2.390 Mrds de DA (crédits mobilisés), pour les 

dépenses d’équipement (33,75%), ce qui traduit respectivement des taux 

d’exécution de 95% et 84% par rapport aux crédits révisés. 

 

 

1. Les dépenses de fonctionnement  

 

Le budget de fonctionnement a été consommé à hauteur de 4.691 Mrds de DA, 

soit un taux de consommation de 95,25% en progression de 19%                 

(+746 Mrds de DA), par rapport à l’exercice 2011. 

 

Cet accroissement des dépenses de fonctionnement s’explique, dans une grande 

proportion, par l’évolution des dépenses de personnel, en raison de l’incidence 

financière résultant de la poursuite de l’application des statuts particuliers et des 

régimes indemnitaires inhérents au nouveau système de rémunération de la 

fonction publique, institué en 2008 et du relèvement  du SNMG à compter du 

1er Janvier 2012. 

 

Cette progression résulte également de la revalorisation des pensions de 

retraites des salariés et non-salariés, suite au relèvement du minimum de la 

pension de retraite. 

 

La part définitive des charges communes réalisées est en recul d’un demi- point 

par rapport à l’exercice précédent. Son montant est passé de                         

216,807 Mrds, à 243,421 Mrds, soit 5,50% du total du budget de 

fonctionnement.  

 

Les dépenses des départements ministériels ont atteint 4.447 Mrds de DA avec 

un taux d’exécution de 94,90%. 
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En dépit d’une hausse progressive des consommations des crédits de 

fonctionnement dont le niveau global est passé successivement de 79% en 2010 

à 92% en 2011 et a atteint 95% en 2012, il est à noter la persistance de 

nombreuses insuffisances dans la détermination et l’affectation des dotations 

budgétaires. Ces insuffisances se traduisent, notamment, par : 

 

- Une faible consommation des crédits alloués pour certains départements 

ministériels, à l’exemple du ministère de l’aménagement du territoire et de 

l’environnement (64,62%) des relations avec le parlement (69,61%) et le 

ministère du tourisme et de l’artisanat (69,24%).  

 

En valeur absolue, les reliquats les plus importants sont enregistrés par les 

ministères de l’intérieur et des collectivités locales (99,600 Mrds), de 

l’éducation nationale (44,669 Mrds), de l’agriculture et de développement rural 

(36,850 Mrds) et  des finances (20,328 Mrds). 

 

- Des modifications substantielles des dotations budgétaires initialement 

votées atteignant pour certains départements ministériels plus de 40% des 

crédits accordés au titre de la loi de finances initiale (LFI). Tel est le cas du 

Premier ministère (94,08%), des ministères de l’éducation nationale (71,91%), 

de la communication (57,17%), de l’industrie, PME et promotion de 

l’investissement (45,50%) et du ministère des travaux publics (44,34%). 

 

Ces modifications sont, en grande partie, financées par le budget des charges 

communes dont les transferts totalisent au 31/12/2012 un montant de      

509,227 Mrds. 

 

Les contrôles ont mis en évidence de nombreux transferts ne répondant pas 

toujours à des besoins suffisamment cernés et correctement évalués dans la 

mesure où les crédits initiaux couvrent largement les dépenses de l’exercice. 

C’est le cas de certains ministères dont les reliquats dégagés sur certains 

chapitres dépassent nettement les montants des transferts effectués. 

 

- Des dépassements de crédits importants totalisant en 2012 un montant de 

61,615 Mrds, même si ce dernier a sensiblement baissé, par rapport à 2011       

(-40%). Ces dépassements portant à hauteur  de 61,612 Mrds sur les crédits 

évaluatifs sont imputés, en grande partie, au ministère des finances                   

(31,774 Mrds) dont 98% au titre de la dette publique et dépenses en atténuation 

des recettes (titre I) et 23,232 Mrds pour le ministère des moudjahidines. 
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Les dépenses de fonctionnement sont subdivisées comme suit : 

 

 

1.1. Dette publique et dépenses en atténuation des recettes (Titre 1) 

 

D’un crédit révisé d’un montant de 73,176 Mrds DA, réparti entre dette 

intérieure amortissable (0,800 Mrds DA), dette flottante (43,700 Mrds DA), 

pensions militaires (7,600Mrds DA) , garantie de l’Etat (13 Mrds DA) et 

dépenses en atténuation des recettes (8,076 Mrds), les dépenses de ce titre ont 

atteint 94,380 Mrds en 2012, soit 2,01 % du total  des dépenses  de 

fonctionnement, en régression de 9,90% par rapport à 2011 (104,754 Mrds) et 

ce, après une forte augmentation des crédits sur la période précédente    (50,720 

Mrds en 2010). 

 

Ces dépenses représentant129% des crédits de l’espèce (crédits évaluatifs), soit 

un dépassement de 21,204 Mrds, sont supportées sur le budget des charges 

communes (39% des dépenses des charges communes). 

 

 

1.2. Les dépenses des pouvoirs publics  (Titre II)  

 

Prélevés sur le budget des charges communes, les crédits alloués au titre II 

« Dotations des pouvoirs publics » ont totalisé un montant de 15,683 Mrds, soit 

une progression de 29%, par rapport aux crédits de l’exercice 2011. 

 

 Ces crédits transférés en totalité couvrent, notamment, les dépenses de 

fonctionnement des institutions publiques (Assemblée populaire nationale : 

7,588 Mrds (48,38%), Conseil de la nation : 2,861 Mrds (18,24%),  Cour des 

comptes: 1,727 Mrds (11,01%) et Cour suprême : 1,374 Mrds (8,76%) …). 

 

 

1.3. Les dépenses relatives aux moyens des services (Titre III)  

 

Les crédits alloués aux moyens des services (Titre III) ont représenté 

65% des crédits de fonctionnement, contre 67% en 2011. Ces 

dotations, dont le montant a atteint 3.280 Mrds de DA en hausse de 

14,16% par rapport à 2011, ont été consommées à raison de                   

3.057 Mrds de DA, soit un taux d’exécution de 93,22%. 
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Les dépenses réalisées sont réparties à hauteur de 67% pour  les dépenses du 

personnel, 14% pour les subventions de fonctionnement, 16% pour les dépenses 

diverses, 2% pour le matériel et fonctionnement des services et 0,22% pour les 

travaux d’entretien. 

 

●Les dépenses du personnel (1ére, 2ème et 3ème  partie)  

 

Composés des rubriques (rémunérations principales, pensions et allocations, 

charges sociales), les crédits alloués au dépenses du personnel d’un montant de 

2.216 Mrds de DA, ont continué à absorber une grande part du budget de 

fonctionnement (44,99% contre 45,39 % en 2011). 

 

Les réalisations s’élevant à 2046 Mrds de DA sont en progression de 22%,  par 

rapport  à 2011, représentant des parts quasi similaires (43% et 45%). 

 

A l’instar des constats précédents, le budget du ministère de l’éducation 

nationale, accapare la plus grande part des dépenses du personnel avec une 

proportion de 40% (822 Mrds de DA), suivi du budget du Ministère de la 

Défense Nationale avec 30% (631 Mrds de DA),  et du ministère de l’intérieur 

avec 12% (260 Mrds de DA) dont 66% au profit de la direction générale de la  

sureté nationale (172 Mrds de DA). 

 

En somme, la progression des dépenses du personnel dont de poids est plus 

marqué au niveau du ministère de l’éducation nationale, résulte essentiellement 

de la prise en charge en 2012 de l’incidence financière induite par la révision du 

régime indemnitaire des corps spécifiques de l’éducation nationale (décret 

exécutif n°11-373 du 26 octobre 2011) d’une part, et de l’impact financier 

généré par l’ouverture de 7.482 nouveaux postes budgétaires en 2012, d’autre 

part. 

 

Les reliquats importants constatés au niveau des parties 1, 2 et 3 ont totalisé en 

valeur absolue 170 Mrds de DA, représentant à eux seuls 73% du reliquat 

global du budget de fonctionnement. 

 

Ces reliquats s’expliquent, notamment, par la faible réalisation des plans de 

gestion des ressources humaines prévus, au titre de l’exercice, pour lesquels des 

postes budgétaires ont été  ouverts, et ce, malgré les allégements apportés aux 

procédures de recrutement, par l’instruction du premier ministère n°1 du 11 

Avril 2011, ayant pour objet la « fluidification des procédures de recrutement 

au titre de la fonction publique». 
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La vacance des postes budgétaires, affectant dans une grande proportion les 

postes spécifiques ainsi que les postes d’encadrement, tant au niveau des 

services de l’administration centrale que des services déconcentrés, n’est pas 

sans conséquences sur la mise en place des structures prévues dans les 

organigrammes et la prise en charge des missions qui leur sont dévolues. 

 

C’est le cas, à titre d’illustration, des secteurs de l’éducation nationale (61.954 

postes vacants), de la santé(24.491 postes vacants), de l’enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique ( 21.918 postes vacants), de la justice (10.526 

postes vacants), de la formation et de l’enseignement professionnel (8.107 

postes vacants), des affaires religieuses et des wakfs (5.777 postes vacants), des 

finances (5025 postes vacants) et de la culture (1.478 postes vacants). 

 

●Les dépenses de matériel et fonctionnement des services (4ème parties) 

 

Les dotations relatives au matériel et au fonctionnement des services 

représentant un montant de 94,088 Mrds de DA, ont été réalisées à hauteur de 

73,646Mrds (78%), soit 2% des dépenses de fonctionnement. 

 

De nombreuses insuffisances dans l’exécution des dépenses et la gestion des 

moyens acquis ont été relevées. Il s’agit particulièrement, de :  

 

- L’inobservation des règles relatives à la tenue et au suivi des inventaires des 

biens meubles et immeubles;  

- Du non-respect de certaines dispositions réglementaires portant sur les  

conditions d’attribution des indemnités compensatrices des frais engagés, par 

les agents en mission commandée à l’intérieur du territoire national ;  

- L’absence d’un compte d’emploi permettant un suivi rigoureux des 

mouvements de stock de carburant, et l’absence d’une comptabilité matières 

pour le suivi des autres éléments de stock. 

 

Ces insuffisances, accentuées par la faiblesse des systèmes du contrôle interne, 

ne sont pas de nature à rationaliser l’utilisation des crédits budgétaires, à 

préserver le patrimoine acquis et à promouvoir, par la même, une gestion saine 

et transparente  des deniers publics. 

 

●Les travaux d’entretien (5ème partie) 

 

Représentant une part de 0,1% du budget de fonctionnement les crédits de cette 

partie fixés à 9,460 Mrds, ont été consommés à hauteur de 79 %, soit                       

7,530 Mrds. 
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●Les subventions de fonctionnement (6ème partie) 

 

Il s’agit de dotations budgétaires destinées au fonctionnement versées sous 

forme de subventions aux établissements publics à caractère administratif 

(EPA). 

D’un montant de 428,967 Mrds, soit une très faible hausse (+0,8 %) par rapport 

à 2011, ces dotations ont été consommées à raison de 426,388 Mrds (99%). 

 

La plus grande masse des subventions (63%) a bénéficié aux établissements 

relevant des ministères de l’enseignement supérieur, de la formation et de 

l’enseignement professionnel et de l’éducation nationale, avec des parts 

respectives de 63% (270,540 Mrds de DA), 12% (55,296 Mrds de DA) et 7% 

(32,050 Mrds de DA). 

 

- des subventions ont été octroyées à six (06) établissements spécialisés du 

secteur de la solidarité nationale, alors qu’ils sont, pour divers motifs, en 

situation de cessation d’activité. Il s’agit du Centre spécialisé de rééducation de 

Birkhadem à Alger (57,619 Millions de DA), du Foyer pour personnes âgées de 

Bordj-Ménaeil (23, 836 Millions de DA) et du Centre spécialisé de protection 

de Dellys, (48,608 Millions de DA) à Boumerdès, qui a subi de grands 

dommages suite au séisme de 2003 et l’inondation de 2007, du centre pour 

insuffisants respiratoires de Ain-N’sour  à Ain Defla (40,499 Millions de DA) 

qui, du fait de son isolement, a souffert de terrorisme ; et de l’Etablissement 

pour enfants assistés de Miliana (54,643 Millions de DA) à Ain-Defla qui a vu 

ses pensionnaires déplacés dans un autre centre spécialisé ; et de l’Ecole pour 

enfants handicapés visuels d’El Taref (32,150 Millions DA) qui a subi une 

reconversion de facto à cause du manque d’enfants handicapés visuels. 

 

Au lieu de procéder à une reconversion régulière de ces établissements ou de 

transférer les crédits budgétaires au profit des établissements qui ont accueilli le 

personnel et les pensionnaires déplacés selon le cas, l’administration concernée 

continue de recourir à des procédés qui sont loin d’être conformes à 

l’orthodoxie financière.  

 

En outre, la gestion des crédits alloués aux offices des établissements de jeunes 

relevant du secteur de la jeunesse et des sports (chapitre 36-21) totalisant la 

somme de  3,887Mrds (Ces crédits sont considérés comme consommés à 

100%), est caractérisée par de nombreuses insuffisances. 
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Ces établissements connaissent divers dysfonctionnements, liés notamment : 

 

- au sous-encadrement pédagogique ;  

- au matériel pédagogique et technique inadéquat ;  

- à la nature et à la qualité des projets éducatifs et pédagogiques en décalage 

avec les aspirations des jeunes, etc… 

 

Pourtant la circulaire Ministérielle du 20 Avril 2008 relative à l’organisation 

pédagogique des activités au sein des établissements de jeunes, fixe les axes 

pour la mise en conformité des modes opératoires avec les normes et objectifs 

tracés dans le cadre de la réorganisation des établissements de jeunes. 

 

Il en est de même pour les contributions de l’Etat au profit des offices des parcs 

omnisports de wilaya (OPOW) d’un montant de 2,636 Mrds de DA (transférées 

en totalité). 

En effet,  les investigations de la Cour ont permis de relever ce qui suit : 

 

- Le nombre de citoyens exerçant une discipline sportive (toutes catégories de 

sports), y compris les adhérents  aux  clubs sportifs est de 285.318, soit 0,75 % 

de l’ensemble de la population ;  

- Le nombre de citoyens pratiquant la discipline de la natation au niveau des 

OPOW est de 71.916, soit un taux de 0,19 % de l’ensemble de la population ; 

- Le nombre des piscines dépendant du secteur du sport est de douze (12) 

piscines olympiques, de soixante-douze (72) piscines semi-olympiques et dix 

(10) piscines de proximité. 

- Neuf (9) piscines ne sont pas fonctionnelles ; 

- Deux (02) piscines situées dans la wilaya de Sidi Bel Abbes sont à l’arrêt 

depuis l’année 2009 ; 

- Deux (02) wilayas (El Tarf et Ain Témouchent) ne disposent pas de piscines à 

la date du 31 décembre 2012. 

 

Concernant le programme en cours de réalisation des piscines, le contrôle a 

relevé  qu’un certain nombre d’opérations inscrites ne sont pas encore lancées et 

que d’autre part, les projets en cours accusent des retards considérables dans la 

réalisation. 

 

●Les  dépenses  diverses (7ème parties) 

 

Cette partie, dont les crédits ont sensiblement progressé (+34%) passant de 

395,203 Mrds de DA en 2011 à 529,490 Mrds de DA, ont été consommés à 

concurrence de 94%, soit 502,420 Mrds de DA. 
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La part la plus importante de ces dépenses, soit 88% a été imputée au ministère 

de l’intérieur et de collectivités locales, suivi du ministère de la culture (2%) et 

du ministère de la défense nationale (1,72%). 

 

Les dépenses inscrites au titre du ministère de l’intérieur est des collectivités 

locales représentant 405,751 Mrds couvrent la subvention accordée au FCCL 

dont le montant est versé intégralement au fonds de solidarité des collectivités 

locales (CAS  n°302-020). 

 

Le compte administratif du FCCL pour l’exercice 2012 fait ressortir, toutefois, 

que les interventions financières réalisées sur ce fonds totalisent un montant de 

373,375 Mrds (98,82% des dépenses du FCCL) et couvrent la prise en charge 

des nouveaux salaires des personnels des collectivités locales (128,205 Mrds), 

la compensation des moins-values fiscales des collectivités locales (78,453 

Mrds), la subvention à la garde communale (77,910 Mrds), les attributions de 

péréquation et les dotations de service public (71,085 Mrds), la subvention de 

l’Etat au profit des collectivités locales pour faire face aux dépenses relatives au 

gardiennage et à l’entretien des écoles primaires (15,250 Mrds), les subventions 

d’équipement (1,891 Mrds), l’aide aux personnes âgées (500 Millions de DA) et 

les subventions exceptionnelles (32 Millions de DA). 

 

En somme, la Cour note que la subvention accordée au FCCL en 2012, dont le 

montant a enregistré une forte progression (+52,20%) par rapport à 2011 

(266,584 Mrds), reste largement disproportionnée par rapport aux 

consommations réelles de l’exercice, ce qui augmente sensiblement le reliquat 

dégagé sur ce fonds en fin d’exercice (493,498 Mrds en 2012 contre 333,159 

Mrds en 2011 et 254,821 Mrds en 2010). 

 

Par ailleurs, des insuffisances ont été relevées dans la gestion des crédits liés à 

la préparation et à l’organisation des élections législatives et locales de 2012, 

comme c’est le cas au ministère de l’intérieur et des collectivités locales, où il a 

été constaté : 

- Le recours à une forte surévaluation des besoins en raison de l’absence de 

critères permettant de fixer les besoins, en la matière. 

 

Les crédits du chapitre 37-05 relatif aux frais de préparation et d’organisation 

des élections locales et législatives, totalisant 20,268 Mrds, ont été consommés 

à raison de 11, 757 Mrds (58 %), alors que les crédits du chapitre 37-08, 

abritant les frais de la commission nationale de surveillance de ces mêmes 

scrutins s’élevant à 230,160 Millions de DA, ont été utilisés à hauteur de 

117,850 Millions de DA (51 %) ; 
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- Les moyens mis à la disposition des membres de la commission nationale de 

surveillance des élections dans le cadre du soutien logistique, notamment, les 

micros portables et les téléphones mobiles, n’ont pas été récupérés. Bien plus, 

certains membres ont bénéficié de deux dotations (la 1ère à l’occasion des 

élections législatives et la 2ème à l’occasion des élections locales). 

 

En outre, la gestion des crédits destinés à la commémoration du 

50èmeanniversaire de l’indépendance dont l’exécution n’a pas fait l’objet d’une 

procédure commune (Ces crédits sont soit  versés sous forme de subventions ou 

contributions aux établissements sous-tutelle des ministères, soit ont donné lieu 

à la création de chapitres appropriés au sein des budgets des ministères 

concernés) est entachée de nombreuses lacunes. Il s’agit particulièrement de 

l’absence de rapports et bilans sur l’utilisation de ces crédits par les entités 

bénéficiaires, contrairement aux prescriptions des cahiers des charges, comme 

c’est le cas aux ministères des moudjahidines (6,751 Mrds), de la culture    

(4,91 Mrds) et de la communication (2,74 Mrds).  

 

 

1.4. Les dépenses des interventions publiques (Titre IV) 

 

Les crédits affectés à ce titre, se sont accrus de 15,82%, passant de                     

1.343 Mrds de DA à 1.556 Mrds de DA et leur poids par rapport aux crédits de 

fonctionnement est resté stable (31% en 2011). 

 

Les dépenses comptabilisées totalisent un montant de 1.523 Mrds de DA, en 

hausse de 25% par rapport à 2011, totalisant un taux de consommation global 

de 97,90% des crédits de ce titre. 

 

Ces dépenses se répartissant, essentiellement, à raison de 996,893 Mrds de DA 

(65%), pour l’action sociale, assistance et solidarité, 485,108 Mrds de DA 

(31%), pour l’action économique, 25,902 Mrds de DA (1,7%), pour l’action 

éducative et culturelle et 15,313 Mrds de DA (1 %) pour l’action internationale. 

 

●Action sociale : assistance et solidarité (6ème partie)  

 

Cette partie dont les crédits ont atteint un total de 978,241 Mrds de DA, en 

progression de 17% par rapport à 2011 (832,428 Mrds de DA), couvre la prise 

en charge des différents dispositifs et mesures mis en place notamment dans les 

domaines de la solidarité et de l’assistance sociale, en faveur des catégories 

sociales défavorisées. 
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Les actions réalisées, totalisant un montant de 996,893 Mrds de DA, en 

dépassement des crédits alloués (101%), traduisent la volonté des pouvoirs 

publics de poursuivre et de consolider les efforts de financement de ces 

activités. Ces actions couvrent, particulièrement : 

 

- Les participations de l’Etat aux dépenses de fonctionnement des 

établissements publics hospitaliers, des établissements publics de santé de 

proximité, des établissements hospitaliers spécialisés et centres hospitalo-

universitaires à hauteur de 360,340 Mrds de DA, soit 36% du total de la partie 

(budget du ministère de la santé, de la population et de la réforme hospitalière) ; 

- Les pensions des moudjahidines et ayants droits de Chouhada, aux victimes 

d’engins explosifs et à leurs ayants droits, ainsi qu’aux grands invalides 

victimes civiles pour un montant de 154,254 Mrds de DA, consommées à raison 

de 177,486 Mrds de DA, soit un dépassement de 23,231 Mrds de DA. 

- Le complément différentiel de retraite servi aux moudjahidines pour un 

montant de 57,565 Mrds de DA. 

- Contribution à l’agence de développement social pour un montant de           

90,684 Mrds de DA (Ministère de la solidarité nationale) destinée à la prise en 

charge de divers dispositifs, notamment : 

 

 Les travaux d’utilité publique à haute intensité de main d’œuvre             

(TUP-HIMO) ; 

 L’allocation forfaitaire de solidarité (AFS) en faveur des populations 

démunies et fragilisées par la vieillesse, le handicap ou la maladie ; 

 L’indemnité pour activité d’intérêt général destinée aux populations sans 

revenus et aptes au travail (IAIG) ; 

 

- Le complément différentiel servi aux petites pensions à raison de 48,850 Mrds 

de DA et autres indemnités complémentaires, diverses majorations des pensions 

et allocations de retraite, pour un total de 9,541 Mrds de DA, la revalorisation 

des pensions de retraites des salariés et non-salariés suite au relèvement du 

minimum de la pension de retraite ainsi qu’à la revalorisation exceptionnelle 

des pensions et allocations de retraite, pour un total de 63,150 Mrds de DA 

(Ministère du travail, de l’emploi et de sécurité sociale) ; 

- La compensation au titre du prix de l’eau en provenance des unités de 

dessalement pour une enveloppe de 24,851 Mrds de DA, consommée à hauteur 

de 24,478 Mrds de DA soit 98 % (Ministère de l’énergie et des mines) ;  

- Les aides de l’Etat au profit des élèves démunis à travers  l’allocation spéciale 

de solidarité et le bénéfice de la gratuité des manuels scolaires dont les 

montants globaux représentent respectivement 9 Mrds de DA et 6,500 Mrds de 

DA (Ministère de l’éducation nationale). 
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Les contrôles ont relevé que la fixation des allocations budgétaires et le suivi de 

leur utilisation par les services de l’administration centrale, ne sont pas toujours 

opérés de manière rigoureuse, en raison des dysfonctionnements qui 

caractérisent ces derniers.  

 

Le contrôle des conditions de mise en œuvre de l’instruction portant sur 

l’amélioration des conditions d’approvisionnement des hôpitaux en produits 

pharmaceutiques lors de l’exécution du budget de fonctionnement du 

M.S.P.R.H de 2012 a permis de relever les observations suivantes : 

 

- Plusieurs établissements n’ont pas consommé les dotations qui leur ont été 

allouées, 25 d’entre eux les ont consommées à hauteur de 50%, par contre 24 

établissements ont enregistré des dépassements de crédit. 

 

Les investigations font ressortir, par ailleurs, que l’octroi des dotations au profit 

des associations d’utilité publique ne se fait pas, toujours, dans le respect des 

dispositions législatives en vigueur (article 101 de la loi n°99-11 du                             

23 décembre 1999, portant loi de finances pour 2000).  

 

C’est le cas de la contribution de 65,750 Millions de DA,  accordée par le 

ministère des affaires religieuses et wakfs aux associations d’utilité publique 

(Zaouias) dont le montant  est fixé de façon forfaitaire et dont plusieurs dossiers 

ne sont pas appuyés du statut et du règlement intérieur des associations, ni d’un 

compte d’emploi retraçant les consommations des crédits. C’est le cas 

également de la dotation de 2 millions de DA accordée, en 2012, par le 

ministère des finances(chapitre 43-02) et de la subvention d’un montant de 

1,250 Millions de  DA, accordée par le ministère de la Santé, de la population et 

de la réforme hospitalière au profit du croissant rouge algérien C.R.A, et ce, 

sans la justification préalable des crédits alloués précédemment par la 

présentation du bilan de l’utilisation des crédits alloués en  2010 et 2011, 

certifié par le commissaire aux comptes. 

 

Par ailleurs, il est à signaler une faible consommation des crédits réservés aux 

programmes de travaux d’utilité publique à haute intensité de main d’œuvre, 

soit un montant de l’ordre de 3,254 Mrds (6,9%). 

 

●Action économique : (4ème partie) 

 

Les crédits réservés à l’action économique ont également connu une hausse, 

passant de 461,616 Mrds de DA en 2011 à 521,216 Mrds de DA en 2012. Les 

dépenses réalisées s’élevant à 485,108 Mrds de DA représentant une proportion 
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de 93% des crédits, se sont ainsi accrues de 49%, par rapport à celles de 2011. 

Les contributions au titre de l’action économique ont bénéficié dans une 

proportion de 40% au secteur de l’agriculture et du développement rural avec 

un montant de 211, 806Mrds de DA et ce, pour la prise en charge des 

contributions de l’Etat en faveur de l’office Algérien interprofessionnel des 

céréales (OAIC) à raison de 166,181Mrds de DA et de l’office national 

interprofessionnel du lait (ONIL) à hauteur de 44,449Mrds de DA destinées 

respectivement pour la régulation du marché national de céréales et de lait, à 

travers la couverture financière du différentiel de prix. 

 

Le ministère du travail, de l’emploi et de la sécurité sociale a bénéficié d’une 

part importante évaluée à 134,983Mrds de DA, soit près de 26% du total des 

crédits réservés à l’action économique. 

 

Cette enveloppe couvre le financement du dispositif d’aide à l’insertion 

professionnelle (131,733Mrds DA la contribution à l’agence nationale de 

l’emploi (3,250Mrds de DA). 

 

Le ministère de la solidarité nationale, a bénéficié d’une dotation globale de 

46,780Mrds de DA destinée pour le financement de deux dispositifs à savoir : 

l’insertion sociale des jeunes diplômés (PID), et les emplois d’attente d’activité 

d’insertion sociale (DAIS) pour des montants, respectivement, de 9,650Mrds de 

DA et 37,130Mrds de DA et dont la mise en œuvre est confiée à l’agence 

nationale de développement social (ADS).  

 

Le reste des dotations est attribué sous-forme de contributions aux EPIC, au titre de 

l’exécution des sujétions de service public, dont les plus importantes sont revenues 

à la SNTF et à Air Algérie avec, respectivement des montants de 11,640Mrds de 

DA et 8,781Mrds de DA (Ministère des transports) et aux entreprises relevant du 

secteur de la communication, notamment, l’ENTV (4,862Mrds de DA) l’ENRS 

(3,615Mrds de DA) et à la Télédiffusion d’Algérie - «TDA» (1,786Mrd de DA).  

 

A l’instar des exercices précédents la Cour des comptes a relevé des lenteurs 

dans l’exécution des actions économiques résultant, notamment, de l’absence 

d’un encadrement précisant les modalités de financement de certains 

programmes se traduisant souvent par une faible utilisation des dotations 

financières qui leur sont inscrites. C’est le cas à titre d’illustration du dispositif 

d’aide à l’insertion sociale des diplômés (PID) inscrits à l’indicatif du ministère 

de la Solidarité Nationale et de la Famille, dont les consommations affichent un 

montant de 1,567 Mrds, soit à peine 16% du montant mobilisé. 
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Il y a lieu de signaler, aussi, de nombreuses insuffisances dans le suivi et le 

contrôle des crédits destinés au dispositif d’insertion professionnelle par le 

ministère du travail de l’Emploi et de la Sécurité Sociale (131,734 Mrds en 

2012 soit 97,59% du budget de fonctionnement du ministère). 

 

●Action éducative et culturelle : (3ème partie) 

 

Les crédits affectés à l’action éducative et culturelle totalisant un montant de 

29,015 Mrds de DA, ont marqué une légère hausse de l’ordre de 17%, par 

rapport à 2011 (27,112Mrds de DA). 

 

Les dépenses comptabilisées s’élevant à 25,902Mrds de DA (89% des crédits) 

ont été imputées à raison de 18,222Mrds de DA (70%) au profit au ministère de 

l’éducation nationale et ont couvert, notamment, les dépenses relatives aux 

cantines scolaires (14,215Mrds de DA), les encouragements de l’Etat pour la 

stratégie nationale l’alphabétisation (2 Mrds de DA). 

 

Une part importante des dépenses, soit 22 %, est absorbée par le ministère de la 

jeunesse des sports (5,768Mrds de DA) affectée, notamment, sous forme de 

contributions aux associations sportives (2,944Mrds de DA) et au Fonds de 

soutien public aux clubs professionnels de football (2,980Mrds de DA).  

 

Le reste des dépenses renferme les frais de formation engagés au niveau des 

différents départements ministériels. 

 

Comme pour les exercices antérieurs, il a été constaté des carences dans la mise 

en œuvre des actions de formation préconisées ce qui a eu pour conséquences  

une faible utilisation des crédits de l’espèce (chapitre relatif aux bourses, 

indemnités de stage, présalaires et frais de formation) au niveau de nombreux 

départements ministériels tels que le ministère de l’Intérieur et des Collectivités 

Locales (0,05%), le ministère des Affaires Etrangères (0,16%), le Secrétariat 

d’Etat auprès du Premier ministère chargé de la prospection et des statistiques 

(7,08%) et le ministère de la culture (14%). 

 

●Action internationale  (2ème partie) 

 

A l’instar des crédits de la 3ème partie, suscitée, les dotations réservées à l’action 

internationale, représentant un total de 27,277 Mrds de DA, ont enregistré une 

hausse de l’ordre 24 %, par rapport à l’exercice 2011. 
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Les dépenses réalisées représentant un montant de 15,313 Mrds de DA sont 

imputées dans une proportion de 71,96% au budget du ministère des affaires 

étrangères  (11,019 Mrds de DA). 

 

Ces dépenses ont servi, notamment, à la prise en charge des diverses actions de 

l’Etat dans le cadre de la coopération internationale (chapitre 42-03) ainsi que 

les contributions statutaires et/ou volontaires aux organismes internationaux 

(chapitre 42-01). 

 

 

2. Le budget d’équipement 

 

2.1. Les autorisations de programme  

 

Les autorisations de programme (AP) arrêtées par la loi de finances initiale  

pour 2012 ont atteint 2.849,854 Mrds de DA et se répartissent entre   2.789,854 

Mrds de DA soit 97,89% destinées au financement des opérations 

d’investissement proprement dites et 60 Mrds de DA soit 2,11%  destinées aux 

opérations en capital. 

Hors opérations en capital, ces autorisations de programme couvrent le 

financement du programme neuf à hauteur d’un montant de 2.612,59 Mrds de 

DA (93,65%), consacré essentiellement aux secteurs suivants: 

 

 Infrastructures économiques et administratives : 1.439,22 Mrds de DA 

(55,07%) ; 

 Soutien à l’accès à l’habitat : 404,98 Mrds de DA (15,50 %) ; 

 Divers : 300 Mrds de DA (11,48 %) ; 

 

Les réévaluations du programme en cours, hors opérations en capital ont été 

couvertes à hauteur d’un montant de 177,26 Mrds de DA (6,35%) dont 95% se 

situent au niveau des secteurs ci-après : 

 

 Infrastructures économiques et administratives : 56,72 Mrds de DA (32 %) ; 

 Agriculture et hydraulique : 54,95 Mrds de DA  (31 %) ; 

 Education et formation : 33,67 Mrds de DA (19 %) ; 

 Infrastructures socioculturelles : 24,81 Mrds de DA (14 %). 

 

Les autorisations de programme votées au titre de la loi de finances initiale ont 

été maintenues par la loi de finances complémentaire et couvrent les dépenses 

d’investissement et les opérations en capital, respectivement à hauteur de 

2.665,989 Mrds de DA (93,54%) et de 183,864 Mrds de DA (6,45%).  
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En définitive, et conformément aux autorisations de programme révisées par 

voie règlementaire, les dépenses d’investissement ont bénéficié de       

2.847,816 Mrds de DA (99,92%) dont 1.492,855 Mrds de DA destinés aux 

infrastructures économiques et administratives alors que les opérations en 

capital ont été dotées de 2,037 Mrds de DA (0,07%) dont 1,600 Mrds de DA 

pour le programme complémentaire au profit des wilayas. 

 

 

2.2. Les crédits de paiement 

 

Les crédits de paiement prévus  par la loi de finances initiale  sont de                  

2.820,416 Mrds de DA et se répartissent à raison de 2.144,35 Mrds de DA pour 

les dépenses d’investissement soit 76,03% et de 676,06 Mrds de DA pour les 

opérations en capital soit 23,97%. 

 

Ces crédits ont été maintenus par la loi de finances complémentaire et se 

répartissent après les modifications intervenues en cours d’exercice budgétaire, 

entre les dépenses d’investissement (2.143,755Mrds de DA) et les opérations en 

capital (676, 661 Mrds de DA) et se concentrent hors ces dernières, autour des 

secteurs des infrastructures économiques et administratives  (989,825 Mrds de 

DA), de l’agriculture et l’hydraulique : (297,020 Mrds de DA), du Soutien à 

l’accès à l’habitat (252, 673 Mrds de DA) et Divers (205,377 Mrds de DA). 

 

Comparativement à l’exercice précédent, les crédits de paiement révisés de 

l’exercice 2012 enregistrent une diminution de 29,15%. Cette baisse a touché la 

majorité des dépenses d’investissement qui ont connu globalement une 

diminution de 35,76% des crédits et a été constatée particulièrement, dans le 

secteur  Education-formation avec une diminution de plus de 70% suivies par 

les secteurs Infrastructures socioculturelles (-66,39%), Soutien aux services 

productifs (-46,26%), Agriculture et hydraulique(-20,09%) et enfin 

Infrastructures économiques et administratives (-9,06%). Les PCD, l’industrie 

et les divers ont, par contre, enregistré les augmentations respectives de 30%, 

7,52% et de 1,46%. 

 

Les opérations en capital ont connu une légère hausse de 5,09% où il est à noter 

l’augmentation des crédits destinés au soutien à l’activité économique de 9,22% 

et la baisse sensible des provisions pour dépenses imprévues de 96,23%, alors 

qu’aucune dotation n’a été accordée, en 2012, au programme complémentaire 

au profit  des wilayas.     
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Les crédits mobilisés ont atteint 2.390,073 Mrds de DA en 2012, soit un écart de 

15,26% par rapport aux crédits révisés contre 3.403,843 Mrds de DA en 2011et 

2.749,20 Mrds de DA en 2010. 

Ce procédé consistant à « mobiliser » des crédits à un niveau qui dépasse les 

capacités managériales des ordonnateurs sans être consommés en cours d’année, 

est de nature à créer des projections qui ne reflètent pas la taille réelle des 

prévisions, leur donnant une forme plutôt nominale. 

 

Abrités en majorité dans des CAS, ces crédits mobilisés échappent à la règle de 

l’annualité et  ne sont pas reversés au trésor public lorsqu’ils ne sont pas 

consommés en fin d’année. Ils demeurent gelés durant plusieurs exercices et 

subissant ainsi les effets négatifs de l’inflation.  

 

Par secteur, la répartition des crédits révisés et des crédits mobilisés se présente 

comme suit : 

                                                                                                                                   U : milliers de DA 

Secteurs 
Crédits révisés 

2012 

Crédits mobilisés 

2012 

Ecarts 

En valeurs Taux 

Industrie  17. 067. 000 18. 217. 000 1. 150. 000 -6,74  

Agriculture et Hydraulique 297. 020 .329 232. 915 .736 -64 104 593 21,58 

Soutien aux services productifs 22. 475. 981 17. 791.  911  4 .684 .070 20,84 

Infrastructures économiques / 

administratives 
989. 825. 232 746. 125.648 243. 699. 584 24,62 

Education- Formation 114. 650 .000 111. 271.310 3. 378. 690 2,95 

Infrastructures socioculturelles 124. 817. 500 111. 084.124 13 .733 .376 11,00 

Soutien à l’accès à l’habitat 252. 673. 500 238. 850.315  13. 823. 185  5, 47 

Divers 205. 377 .689 196.886.080 8.491.609 4,13 

P C D 119 .847. 886 116.116. 589 3. 731. 297 3,11 

Sous-total d’investissement 2 .143. 755. 117 1. 789. 258 .713 354 .496. 404 16,54 

Soutien à l’activité économique 

(Dotations aux comptes d’affection 

spéciale et bonification de taux 

d’intérêt) 

676. 234. 700 600. 814 .600 75. 420. 100 11,15 

Programme complémentaire au profit 

des wilayas 
- -        - - 

Provision pour dépenses imprévues 426. 764   - 426. 764     100,00 

Sous-total des opérations en capital 676 .661. 464   600. 814. 600 75. 846. 864 11,21 

TOTAL GENERAL 2 . 820. 416 .581 2 .390 .073.313 430. 343 .268 15,26 

Source : ministère des Finances 

 

2.3. Les réalisations financières 

 

Le budget d’équipement se caractérise par une  baisse des crédits alloués à 

l’exercice 2012 de 29,15% par rapport à 2011 ; une progression dans la 

mobilisation des crédits est relevée, dont le taux est de 85,05% contre 52,78% 

pour l’année 2011. 
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En valeur, le budget d’équipement est passé en 2012 à 2820,416 Mrds de DA 

contre 3981,380 Mrds de DA en 2011, alors que les dépenses réalisées ont 

atteint 2397,257 Mrds de DA contre 2101,204 Mrds de DA pour l’année 2011. 

Les consommations de crédits se répartissent à raison de 1796,443Mrds de DA 

pour les dépenses d’investissement et 600,814 Mrds de DA pour les dépenses 

en capital. 

 

Par rapport aux crédits mobilisés, les dépenses laissent apparaître un taux 

d’exécution de 100,30% contre seulement 61,73% pour l’année 2011. 

 

Par secteur d’activité, les consommations en rapport avec les crédits mobilisés 

affichent des taux supérieurs à 100%. Ils ont été respectivement de 210,40% 

pour le secteur de soutien à l’accès à l’habitat, de 146,19% pour le secteur de 

soutien aux services productifs, de 138,25% pour le secteur de l’éducation et 

formation, de 120,99% pour la rubrique divers et 109,79% pour le secteur des 

infrastructures socio-culturelles  

 

 

2.4. Conditions de gestion et d’exécution des dépenses 

d’investissement 

 

2.4.1-Observations générales 

 

L’appréciation des conditions de gestion, d’exécution et de suivi des crédits 

affectés au titre du budget d’équipement a permis de faire ressortir un ensemble 

d’insuffisances touchant particulièrement les conditions d’inscription des 

opérations d’équipement, de maturation des études d’avant-projet détaillés 

(APD), du suivi de la mise en œuvre des programmes d’investissement et de 

l’assainissement de la nomenclature des opérations d’équipement. 

 

- Conditions de maturation des opérations d’équipement    

 

La programmation des opérations d’équipement n’a pas toujours obéit aux 

conditions édictées par la réglementation en vigueur, notamment les 

dispositions de l’article 6 du décret exécutif n°98-227 du 13 juillet 1998 relatif 

aux dépenses d’équipement de l’Etat, modifié et complété. Le défaut d’une 

maturation suffisante d’un grand nombre d’opérations inscrites par certains 

départements ministériels n’a pas été sans conséquence sur l’état de leur 

exécution dans les meilleures conditions de coût, de délai et d’efficacité. 
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 Ainsi, il a été  relevé qu’un nombre important d’opérations d’équipement n’a 

pas fait l’objet de lancement dans les délais prescrits, alors que certaines n’ont 

jamais connu un début d’exécution. 

 

Cette situation concerne particulièrement les ministères suivants: 

 

* Au ministère de la Formation et de l’Enseignement Professionnels : il a été 

constaté que, jusqu’à fin 2012, huit (08) opérations du programme 

d’équipement géré par l’Entreprise Nationale des Equipements Pédagogiques et 

Techniques de la Formation Professionnelle (ENEFP), n’ont connu aucun début 

d’exécution occasionnant ainsi la privation de 647sections de la formation 

professionnelle de disposer d’équipements techniques pour les  travaux 

pratiques ; 

* Pour le ministère de l’agriculture et du développement rural : le nombre de 

ces opérations s’élève à 18 pour une AP totale de 796,960 millions de DA, dont 

les dates d’inscription de certaines remontent à 1992 et 1996. Cette observation 

touche également le ministère des Ressources en Eau, où quatre (04) opérations 

d’investissement inscrites à l’indicatif de l’administration centrale du ministère, 

pour une AP globale de 114,417 millions de DA, n’ont jamais été mises en 

œuvre. Il convient de citer particulièrement l’opération relative au plan national 

de l’eau « SAHARA », inscrite en 2002 pour une AP de 70 millions de DA et 

l’opération portant Gestion intégrée des ressources en eau dans le bassin 

hydraulique, inscrite  en 2005 pour une AP de 60,417 millions de DA ; 

* Plusieurs opérations ont été individualisées à l’indicatif du ministère de 

l’aménagement du territoire et de l’environnement mais sans être par la suite 

lancées alors qu’elles continuent de figurer dans la nomenclature du budget 

d’équipement. A titre d’illustration, il y a lieu de citer  le cas de l’opération 

relative au « Traitement des déchets d’amiante et décontamination des sites de 

Meftah, Bordj Bou Arreridj, Zehana et Gué de Constantine » inscrite en 2006 

pour une AP actualisée d’un montant de 3,500 Mrds de DA ; 

 

Par ailleurs, l’ensemble des opérations inscrites dans le cadre des programmes 

d’aménagements côtiers ( PACMAN) inscrites en 2006 pour une AP globale 

révisée d’un montant de 9,100 Mrds, n’ont jamais été lancées, en dehors de 

l’opération du programme PACMAN à Oran inscrite pour une AP de                         

900 millions de DA et consommée à hauteur de 22,531 millions de DA ;  

 

* Le ministère de l’intérieur et des collectivités locales compte 24 opérations 

inscrites entre 2000 et 2010 pour une autorisation de programme de 4,580 Mrds 

de DA et n’ayant pas connu de début d’exécution.  
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* Concernant le secteur de la culture, il a été recensé un nombre important 

d’opérations non lancées (61), inscrites en 2009 et antérieurement et totalisant 

un montant de 2, 049 Mrds de DA, et ce en raison de l’indisponibilité de 

l’assiette foncière pour certaines. 

 

- Faible rythme de consommation des crédits 

 

A l’image des exercices antérieurs, il a été relevé le faible niveau de 

consommation des crédits de paiement enregistré en matière d’exécution du 

budget d’équipement. Cette situation traduit l’absence de célérité dans la 

gestion et l’exécution des opérations d’investissement et le manque de 

diligences à engager les crédits disponibles et se trouve en même temps à 

l’origine d’accumulations importantes de reliquats, dont les montants ne cessent 

d’augmenter d’année en année, malgré le repli du budget d’équipement pour 

2012. 

Cette faible cadence dans la consommation est enregistrée par l’ensemble des 

départements ministériels. On peut citer les cas les plus significatifs suivants : 

 

* Au ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, il 

a été relevé un très faible taux de consommation des crédits au titre de 

l’exercice 2012, soit 9,60%, pour le programme complémentaire de soutien à la 

croissance (PCSC), 11,81% pour le programme de consolidation de la 

croissance économique (PCCE) et 18,16% pour le programme spécial des Hauts 

plateaux (PSHP), alors que les opérations du programmes spécial Sud (PSS) 

n’ont enregistré aucune consommation de crédits ; 

 

* Pour les crédits de paiement affectés au profit du ministère des Affaires 

Religieuses et des Wakfs au titre des opérations à gestion centralisée, le 

montant global de leur consommation n’a pas dépassé 27,452 Mrds de DA sur 

les 73,862 Mrds de DA accordés, soit un taux de 37%. Concernant le ministère 

de l’Education Nationale, la consommation des crédits de paiement n’a pas 

dépassé 02% au 31 décembre 2012. Il n’a été, ainsi, dépensé que 1,653 Mrds de 

DA des 80,732 Mrds de DA, représentant les crédits de paiement cumulés ; 

 

* La situation de la consommation des crédits au ministère de la santé, de la 

Population et de la Réforme Hospitalière affiche un taux de 6,20% au titre de la 

réalisation du programme PCSC, alors qu’aucune consommation des crédits 

accordés à 11 opérations dans le cadre du PCCE n’a été enregistrée ; 

 

* La consommation des crédits de paiement (CP) accordés au profit du 

ministère des transports au titre des programmes PCSC et PCCE demeure assez 



47 

 

faible. Elle s’élève à fin 2012 à un montant global de 101,246 Mrds de DA, soit 

un taux de 19,46% des CP alloués (520,280 Mrds de DA), contre 43,88% en 

2011. Il y a lieu de signaler que les crédits de paiement d’un montant de                 

8,500 Mrds de DA, alloués dans le cadre du programme spécial des Hauts 

plateaux n’ont connu aucune consommation à la date du 31 décembre 2012 ; 

 

* Au ministère de l’Energie et des Mines, les principaux programmes 

d’équipement dédiés au commissariat à l’énergie atomique (COMENA) et à la 

nouvelle ville de HASSI-MESSAOUD accusent un retard important dans la 

réalisation. Ainsi, le programme de la nouvelle ville de HASSI-MESSAOUD 

n’a atteint que 1,52% de consommation de crédit depuis son lancement qui 

remonte à plus de cinq (05) ans,  alors que celui du COMENA n’a connu 

aucune consommation durant les deux derniers exercices bien qu’il ait bénéficié 

d’importants crédits de paiement ; 

 

* Au du ministère de l’Aménagement du Territoire et  de l’Environnement, 

aucune évolution sur le plan des réalisations financières n’a été relevée. En 

effet, par rapport aux crédits de paiement accordés en 2012, soit 84,981 Mrds de 

DA, les consommations enregistrées n’ont été que de 16,398 Mrds de DA 

(19,29%).  

 

* La cadence d’exécution du programme d’équipement à la charge du ministère 

du Commerce reste très faible. Aussi, les crédits de paiement pour tout le 

programme à gestion centralisé ont été consommés à hauteur de 10,82% des 

crédits alloués en 2012 et 2,42% de la totalité des crédits disponibles à fin 2012 

et qui s’élèvent à 4,423 Mrds de DA. 

 

 * Enfin pour le ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales, le taux de 

consommation des crédits de paiement est de 9,98%, même si ce dernier a 

légèrement progressé par rapport à celui enregistré en 2011 (0,30%). 

 

- Le suivi de l’exécution des opérations d’équipement 

 

A la lumière des investigations opérées par la Cour des comptes sur les 

conditions de mise en œuvre des programmes d’équipement, il a été constaté 

que les dispositions du décret exécutif n°98-227 du 13 juillet 1998 sus visé, en 

matière de suivi de l’état d’exécution des opérations d’investissement ne sont 

pas rigoureusement respectées au niveau de plusieurs départements ministériels, 

ce qui ne permet pas de s’assurer que les dépenses qui en découlent soient 

effectuées en conformité avec les objectifs et les délais arrêtés.  
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En effet, s’agissant des crédits d’équipement accordés sous forme de 

subventions par le ministère des transports aux entreprises et établissements 

sous-tutelle, en tant que maitres d’ouvrages délégués, aucune direction  

technique des ministères n’assure le suivi de l’état d’exécution de ces crédits, ni 

ne détient des données fiables sur l’état d’avancement des programmes financés 

sur les subventions accordées.   

 

Cette situation est d’autant plus aggravée par le défaut de coordination entre les 

différentes directions centrales chargées du suivi des opérations d’équipement 

et plus particulièrement la direction de la planification et du développement 

(DPD) chargée  de réunir l’ensemble des données afférentes à l’exécution des 

opérations.   

 

En outre, les crédits de paiement affectés en délégation par le ministère des 

travaux publics dans le cadre des PCSC et PCCE,  pour un montant global  de 

37,611 Mrds de DA, ne font l’objet d’aucun suivi alors qu’ils entrent dans le 

cadre de la réalisation de grands ouvrages et infrastructures publiques, si ce 

n’est à travers des  bilans d’activités transmis, de surcroit, par les services 

déconcentrés de l’Etat à la demande de l’ordonnateur.  

 

La même défaillance liée à l’insuffisance dans le suivi, par l’administration 

centrale, des conditions d’exécution des programmes d’équipement confiés aux 

services déconcentrés de l’Etat a été observée au niveau des ministères des 

Affaires Religieuses et des Wakfs et de l’Education Nationale. 

 

- Lenteurs dans la réalisation des projets d’investissement 

 

Il a été constaté le lancement et/ou l’exécution tardifs de la quasi-majorité des 

opérations d’équipement inscrites à l’indicatif des ministères. Les retards dans 

l’exécution des projets, allant parfois jusqu’à huit (08) ans, sont dus le plus 

souvent à l’indisponibilité des assiettes foncières, aux délais importants de mise 

en œuvre des procédures de validation des cahiers de charge, au manque de 

bureaux d’étude et d’entreprises de réalisations spécialisés à même d’assurer la 

réalisation des projets d’envergure dans les secteurs de l’hydraulique, des 

travaux publics et de l’habitat. Le nombre et l’ampleur des dépassements des 

délais constatés par la Cour n’ont pas été sans conséquence sur les dates de 

réception et de mise en service des ouvrages et infrastructures, ainsi que sur leur 

coût définitif. 
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- Réévaluations récurrentes des opérations d’équipement 

 

L’absence ou l’insuffisante maturation des opérations d’investissement, 

notamment en matière des études des projets, a été à l’origine de réévaluations 

répétées des autorisations de programmes allouées initialement au profit des 

différents départements ministériels. 

 

Ainsi, un nombre important d’opérations ont subi soit des réévaluations, soit 

des restructurations et dans certains cas les deux à la fois. Les modifications 

opérées ont porté le plus souvent sur les coûts, la consistance des travaux, les 

délais d’exécution ou encore sur la structure des projets. Ce constat a été relevé 

dans les ministères suivants : 

 

- Au ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique, 14 

opérations d’équipements relevant du programme de soutien à la relance 

économique (PSRE) ont fait l’objet de réévaluations pour passer de 4,008 Mrds 

de DA à 6,123 Mrds de DA, alors que huit (8) autres opérations ont vu leurs 

autorisations de programme diminuées, passant de 516 millions de DA à 470 

millions de DA. Par ailleurs, 45 opérations dont 36 relevant du même 

programme (PSRE) ont fait l’objet de restructuration ; 

 

- Le ministère de la Formation et de l’Enseignement Professionnel a procédé en 

2012 à la réévaluation de deux (02) opérations d’équipement, dont la gestion est 

assurée par l’entreprise nationale des équipements pédagogiques et techniques 

de la formation professionnel au titre du PCSC, pour un montant global de              

500 millions de DA ; 

 

- Le budget d’équipement du ministère de l’Agriculture et du Développement 

Rural, a enregistré des augmentations d’un montant global de 7,434 Mrds de 

DA, dont 10 millions de DA concerne la réévaluation de l’opération portant 

subvention à l’INRAA pour l’amélioration des techniques de production des 

semences de pomme de terre à Tiaret intervenue en 2012 ; 

 

- Les opérations inscrites à l’indicatif du ministère des Transports au titre du 

PCSC ont été réévaluées à concurrence de 673,539 Mrds de DA, soit un 

accroissement de 72%, alors que celles relevant du PCCE ont connu une 

augmentation de 50 Mrds de DA, représentant un taux de 7,98% ; 

 

- Pour le ministère de la Justice, plusieurs opérations ont subi des réévaluations 

répétitives dont certaines jusqu’à 26 fois l’AP initiale ; 
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- Le ministère des Affaires Etrangères  a procédé à la restructuration et la 

réévaluation de plusieurs opérations, telle que l’opération relative à l’étude, la 

réalisation et l’équipement du nouveau siège du ministère, notifiée en 1999 pour 

une AP de 500 Millions de DA qui est passée à 18,900 Mrds de DA en 2012, 

soit 38 fois l’AP initiale.  

 

En outre, onze (11) projets relevant du programme PCSC, notifiés 

respectivement en 2000, 2004 et 2010 relatifs à l’acquisition, la construction et 

l’aménagement de diverses chancelleries et résidences au profit des postes 

diplomatiques et consulaires ont fait l’objet de restructuration ayant donné lieu 

à des changements de localisation au profit d’autres postes, suivant de nouvelles 

décisions de programme d’une AP globale de  2,199 Mrds de DA, notifiées en 

2012 . 

- Au ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales, la réévaluation des AP 

a  atteint parfois plus de 14 fois l’AP initiale, c’est le cas de l’opération portant 

réalisation d’une station régionale pour le CRAAG à Oran inscrite en 2004, 

dont l’AP est passée de 20 Millions de DA à 285 Millions de  DA en 2012 ; 

 

- Au ministère des Finances, des opérations individualisées  en 2005, 2006 et 

2009 au sein de la DGD et relatives à l’étude et la réalisation de23 postes 

frontaliers d’observation à Tébessa, à l’aménagement et la réfection du siège de 

la DGD et à l’aménagement et l’extension du célibatorium de Dar-El-Beida ont 

été réévaluées respectivement à hauteur de 443%, 400% et 367% ; l’opération 

relative à la réalisation et l’équipement d’une inspection divisionnaire des 

douanes à Boumerdes, inscrite en 2004 et dont le taux d’exécution n’est que de 

2%, a été annulée deux fois de suite et son AP réévaluée à  hauteur de 200% ;  

 

- Besoin d’assainissement de la nomenclature des opérations d’équipement  

 

En matière d’assainissement de la nomenclature des opérations 

d’investissement, les dispositions de l’instruction du ministère des finances 

n°01du 1er mars 2010 y afférente ne sont pas rigoureusement respectées. Ainsi, 

de nombreuses opérations d’équipement sont complètement achevées ou 

abandonnées mais qui continuent toujours de figurer sur les comptes 

administratifs et situations financières établis par les différents ordonnateurs. 

 

Il convient de citer plus particulièrement le cas du ministère de l’Urbanisme et 

de la Construction qui continue à maintenir sur la nomenclature des 

investissements publics nombre d’anciennes opérations d’investissement du 

programme normal, inscrites durant la période 1998-2005 pour un programme 

en cours total s’élevant à  47,138 Mrds de DA. 
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2.4.2. Appréciation de l’impact des programmes d’équipement 

 

L’examen des conditions d’exécution du budget d’équipement a permis de 

constater que les objectifs pour lesquels certains programmes d’investissement 

ont été inscrits, sont loin d’être atteints. Ce constat est illustré par les cas 

suivants : 

 - Dans le secteur de l’éducation nationale, des opérations d’investissement sont 

gérées par le centre d’acquisition et de maintenance des équipements et moyens 

didactiques (CAMEMD), à l’effet d’équiper les établissements scolaires. 

 

Toutefois, le centre n’a pas entamé plusieurs de ces opérations inscrites entre 

2006 et 2011, en raison de retards dans l’élaboration des cahiers des charges et 

dans l’obtention du visa de la Commission nationale des marchés. Ceci a fait 

qu’il n’a pas pu réaliser ses objectifs d’équipement des établissements scolaires. 

Parmi les établissements non équipés figurent tous les établissements créés en 

2007-2008, 2008-2009, 2009-2010 et 2010-2011 (238 lycées et 319 CEM).  

 

Il en résulte que les élèves n’ont pas suivi tout le programme pédagogique (non 

réalisation des travaux pratiques notamment). Bien plus, à fin 2011, le non 

équipement des lycées créés en 2007-2008 et en 2008-2009 a fait que les élèves 

ont achevé le cycle secondaire en 2009-2010 et en 2010-2011 sans effectuer de 

travaux pratiques ou avoir bénéficié des équipements et moyens didactiques. Ils 

ont, de ce fait, rejoint l’université avec une formation pédagogique incomplète. 

Le même constat s’applique aux élèves des CEM créés en 2007-2008 qui ont 

achevé le cycle moyen en 2010-2011.   

 

Par ailleurs, 1.560 laboratoires informatiques sont restés sans équipement en 

2012-2013 alors que l’informatique est une matière essentielle du programme 

pédagogique. Le même constat s’applique s’agissant des salles et terrains de 

sport. Les statistiques du secteur montrent que 33% des CEM ne disposent pas 

de ces infrastructures alors que l’éducation physique est, elle aussi, une matière 

essentielle du programme scolaire.  

 

- En matière de protection de l’environnement, il a été relevé que le programme 

national de gestion intégrée des déchets ménagers (PROGDEM), dont 

l’exécution est confiée au ministère de l’Aménagement du Territoire et de 

l’Environnement, continue de connaitre depuis sa mise en œuvre en 2002, des 

lenteurs dans sa réalisation même si des efforts sont consentis avec un taux de 

réalisation qui a atteint à fin 2012 46%, représentant 62 centres d’enfouissement 

techniques (CET) réalisés sur les 122 programmés et 61 décharges mises en 

place sur 146 programmées. 
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Par ailleurs, la réalisation de ce programme qui peine à avancer, trouve des 

difficultés au moment de la mise en exploitation des CET achevés (gestion et 

moyens matériels pour l’exploitation). 

 

 

CHAPITRE III : LES COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

 

Le contrôle de la Cour des comptes a mis en évidence de nombreuses 

observations et insuffisances dans la gestion des comptes spéciaux du Trésor 

(CST), dont certaines ont été citées dans ses précédents rapports. 

 

- Recours à la l’élargissement de la nomenclature des dépenses des comptes 

d’affectation spéciale, de surcroit aggravé par le nombre élevé de ces comptes 

(plus de  70 comptes au 31 décembre 2012) ; 

 

- Gel des fonds publics de certains comptes spéciaux du Trésor dont les crédits 

sont mobilisés depuis plusieurs années, sans utilisation pour réaliser les 

objectifs pour lesquels ils ont été créés ; 

 

- Financement des CAS par les dotations budgétaires sans recours aux 

ressources spéciales ou particulières prévues par les lois de finances ce qui rend 

ces comptes totalement liés au budget de l’Etat. 

 

 

1. Présentation des comptes spéciaux du Trésor 

 

L’examen de la balance générale de l’ACCT, arrêté au 31 décembre 2012, a 

retracé 103 comptes  spéciaux du Trésor dont 23 d’entre eux, n’ont pas été 

mouvementés. 

 

Désignation Nombre 
Structure 

% 

Comptes non 

mouvementés 

Comptes de commerce "301" 03 3 - 

Comptes d’affectation spéciale "302" 74 72 16 

Comptes d’avances "303" 04 4 - 

Comptes de prêts "304" 12 11 - 

Comptes d’affectation spéciale-

Dotations "305" 
01 1 - 

Comptes de participation "306 " 09 9 07 

Total 103 100 23 

           Source : ACCT 
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Le nombre des comptes d’affectation spéciale (CAS) reste prépondérant avec 

74 comptes (72% des CST). Pour les autres catégories, il est dénombré 12 

comptes de prêts (11%), 09 comptes de participation (9%), 04 comptes 

d’avances, 03 comptes de commerce et un compte d’affectation spéciale 

"Dotations ". 

 

Concernant  les CAS, six  (06) gestionnaires gèrent 39 comptes sur 74, soit 53%  

des CAS. Il s’agit, en l’occurrence des ministres chargés des Finances (11 

comptes), de l’Agriculture (07 comptes), de l’Intérieur (07 comptes), de la 

Culture (06 comptes), de l’Energie et des mines (04 comptes) et de l’Industrie, 

de la PME et de la promotion de l’investissement (04 comptes). 

 

La situation financière, ci- après présente les montants  mouvementés par ces 

ordonnateurs (sans tenir compte des CAS : 302.089, 302.115, 302.116 

302.120 et 302.134) :  

                                                                                                                                                                       Unité : Mrd de DA 

Ordonnateurs 
Nombre 

de CAS 

Solde au 01/01/2012 Opérations  de gestion Soldes 

Débit Crédit Débit Crédit Débit Crédit 

Ministère des finances  11 - 7.814,48 1.862,22 2.597,05 - 8.549,31 

Ministère de l’intérieur et 

des collectivités locales  
07 - 363,90 388,20 562,80 - 538,50 

Ministère de l’agriculture et 

du  développement   rural  
07 - 147,19 47,87 84,24 - 183,56 

Ministère de la culture  06 - 14,68 4,86 2,45 - 12,27 

Ministère de l’énergie et des 

mines  
04 - 64,32 0,83 48,06 - 111,54 

Ministère de l’industrie, de 

la PME et de la promotion 

de l’investissement   

04 - 34,05 0,97 6,06 - 39,14 

Source : ACCT 

 

*Situation financière des comptes spéciaux du Trésor  

 

La balance de l’Agent comptable central du Trésor (ACCT), arrêtée au 31 

décembre 2012, dégage  la situation financière suivante :  
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Tableau n° 05 

Situation des comptes spéciaux du Trésor au 31 décembre 2012 

 

                 (U : DA) 

Comptes 

Balances d’entrée (01/01/2012) Opération de gestion 2012 Résultat de l’exercice Solde au 31/12/2012 

Débiteurs Créditeurs Débits Crédits Débiteurs Créditeurs Débiteurs Créditeurs 

Commerce (301) - 4 .749 .280 .724,23 997 .948 202,89 1. 583. 122 632,08 - 585.174.429,19 - 5.334.455 153,42 

Affectation spéciale (302) - 13.758.949.781.208,13 

 

4.337.229.418.072,62 

 

 

5.795.132.444.946,95 - 1.457.903.026.874,33 - 15.216.852.808.082,46 

Avances (303) 79.728 .424. 796,31 - 408.988.585.764,33 477.872.343.278,52  68.883.757.514,19 10.844.667.282,12 - 

Prêts (304) 898 .070 .578 .663 ,70  - 180.813.032.379,52 98.936.368.438,96 81.876.663.940,56 - 979.947.242.604,26 - 

Dotation « frais   

d’hospitalisation. 
Gratuite » (305) 

- - 408. 469. 706. 000,00 408. 469. 706. 000,00 - -  - 

Participation (306) 127. 100. 000. 000,00 - - - - - 127 100 000 000,00 - 

Total General 1 .104 .899 .003. 460,01 13.763.699.061.932,36 5.336.498.690.419,36 6.781.993.985.296,51 81.876.663.940,56 1.527.371.958.817,71 1.117.891.909.886,38 15.222.187.263.235,88 

Soldes définitifs  12.658.800.058.472,35 5.336.498.690.419,36 6.781.993.985.296,51  1.445.495.294.877,15  14.104.295.353.349,50 

               Source : ACCT 
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2. Conditions de gestion des comptes spéciaux du Trésor  

 

2.1. Comptes de commerce 

 

La gestion des comptes de commerce est définie par l’article 54 de la loi                 

n°84-17 relative aux lois de finances, modifiée et complétée. Les montants, 

affectés à ces comptes, sont destinés à la réalisation d’opérations à caractère 

industriel ou commercial, effectuées, à titre accessoire, par les services dument 

habilités. Seul le découvert fixé annuellement pour chacun d’eux a un caractère 

limitatif. 

 

Au titre de l’exercice 2012, les comptes de commerce ont enregistré un solde 

créditeur d’un montant de 5,334 Mrds de DA, soient  des hausses respectives de 

12,32% et de 13,26% comparativement à 2011 (4,749 Mrds de DA) et à 2010  

(4,193 Mrds de DA). 

 

Néanmoins, et malgré les résultats satisfaisants des comptes de commerce, ils 

ne constituent, cependant, qu’une masse négligeable et insignifiante au sein des 

CST (soit moins de 0,038 %).     

 

 

2.2. Comptes d’affectation spéciale (CAS)  

 

Au titre de l’année 2012, les  ressources  des  comptes d'affectation spéciale    

ont atteint 5.795,132 Mrds de DA, contre 4.337, 229 Mrds de DA de               

dépenses. Leur solde cumulé (solde créditeur)  en fin  2012,  a atteint 15.216,853 

Mrds  de DA.  

Cinq (05) CAS financent la gestion des programmes de développement lancés 

depuis les exercices 2004 /2005, en l’occurrence :     

 

- Le Fonds spécial de développement des régions du sud (n°302-089) ;  

- Le compte de gestion des opérations du programme spécial de reconstruction 

(n°302-115) ;   

- Le Fonds spécial pour le développement économique des Haut-plateaux         

(n°302-116) ;  

- Le compte de gestion des opérations d’investissements publics inscrits au 

titre du programme complémentaire de soutien à la croissance (n°302-120) ;  

-  Le Fonds de gestion des opérations d'investissements publics inscrites au titre 

du programme de consolidation de la croissance économique 2010-2014 

(n°302-134). 
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Les investigations effectuées ont donné lieu aux observations suivantes : 

 

● Les dotations allouées aux  CAS  

 

L’analyse et le rapprochement des dotations allouées aux CAS notamment les 

comptes dotés des budgets de fonctionnement et d’équipement de l’Etat ainsi 

que du surplus de la fiscalité pétrolière, de2009 à 2012, figurant au tableau ci-

après, a donné lieu aux constatations qui suivent : 

 

                                                                                                                              (U : Mrds  de DA) 

Exercices 
Recettes 

2009 
% 

Recettes 
2010 

% 
Recettes 

2011 
% 

Recettes 
2012 

% 

CAS  dotés du 
budget de 
fonctionnement 

191,408 6 ,26 220,246 4,40 227,517 3,59 451,257 7,79 

CAS dotés du 
budget 
d’équipement 

438,390 14,31 337,379 6,75 319,373 5,03 596,138 10,29 

S / Total 629,798 20,59 557,625 11,16 0546,89 8,62 1.047,395 18,07 

FRR 400,674 13,10 1.318,310 26,40 2.300,320 36,25 2.535,308 43,75 

Autres CAS 
financement 
divers 

2.028,502 
 

66,33 
 

3.118,412 62,44 3.498,894 55,13 2.212,429 38,18 

Total 3.058,974 100 4.994, 347 100 6.346,104 100 5.795,132 100 

Source : ACCT 

 

Le financement des CAS se fait comme suit: 

 

- Par des dotations budgétaires qui représentent 18,07% des recettes globales 

des CAS en 2012, alors qu’elles étaient de 8,62% en 2011 et 11,16% en 2010.  

- Par le surplus de la fiscalité pétrolière abrité au compte FRR dont les recettes 

ont connu une nette augmentation depuis 2009, passant de 400,674 Mrds de DA 

en 2009, à 2.300,320 Mrds de DA en 2011 puis à 2.535,308 Mrds de DA en 

2012. 

 

Il y a lieu de relever une augmentation de la part des CAS dotés des budget 

de fonctionnement et d’équipement, passant à 10,29% en 2012 (soit 596,138 

Mrds de DA), contre 5,03% en 2011 (soit 319,373Mrds de DA) et 6,75% en 

2010 (soit 337,379 Mrds de DA ). 
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● Des comptes d’affectation spéciale fortement dotés sont restés inactifs 

malgré l’importance des soldes qu’ils renferment 

 

A titre d’exemple nous citons les comptes ci-après :  

 

- n°302.100 «Fonds national routier et autoroutier», avec un solde de 

15,770 Mrds de DA ; 

- n°302.124 «Fonds de mise à niveau des PME» avec un solde de                                    

8,471 Mrds de DA ; 

- n°302.126 «Fonds spécial d'appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles » avec 

un solde de 07 Mrds de DA ; 

- n°302.137 « Fonds national de soutien à l’investissement pour l’électrification 

et la distribution publique du gaz », avec un solde de 94,566  Mrds de DA. 

 

●Absence de programme d’action établi par l’ordonnateur, précisant les 

objectifs visés et les échéances de réalisation conformément à l’article 89 de la 

loi 99-11 du 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000  pour un 

certain nombre de comptes à l’exemple des comptes n°302-066 "fonds national 

de promotion des activités de l’artisanat traditionnel" et n°302-135 intitulé 

"fonds de soutien aux clubs professionnels de football" relevant respectivement 

du ministère du tourisme et de l’artisanat et du ministère de la jeunesse et des 

sport . 

 

 

2.3. Comptes d’avances  

 

Les comptes d’avances décrivent les opérations d’attribution ou de 

remboursement des avances que le Trésor public est autorisé à consentir dans la 

limite des crédits ouverts, à cet effet, et ce, conformément aux dispositions de 

l’article 58 de la loi n°84-17 du 07 juillet 1984, modifiée et complétée.  

 

Ces comptes ont enregistré un solde débiteur (Avances non remboursées) de       

10,845 Mrds de DA, en 2012, contre 79,728 Mrds de DA, en 2011 et                 

125,589  Mrds de DA en 2010, soit des évolutions respectives de - 86,40% et de 

-36,52%, ce qui confirme une nette amélioration des remboursements des 

avances au titre de l’année 2012 (47,872 Mrds de DA). 

 

Les comptes d’avances les plus significatifs qu’il convient de citer concernent 

les Avances légales et régulières, et plus particulièrement le compte        

n°303-006 ligne 001 "Avances au profit des hôpitaux". 
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Ces avances ont été régularisées durant la même année, à travers une dotation 

budgétaire d’un montant de 408,470 Mrds de DA, en légère augmentation, 

comparativement à 2011 (401,940 Mrds de DA). 

 

 

2.4. Comptes de prêts 

 

Conformément aux dispositions de l’article 59 de la loi n°84-17 du 07 juillet 

1984, modifiée et complétée, ces comptes retracent les prêts consentis par l’Etat 

dans la limite des crédits ouverts à cet effet, soit à titre d’opération nouvelle soit 

à titre de consolidation d’avances. 

 

Sauf disposition contraire de la loi de finances, les prêts sont productifs 

d’intérêts. 

Au titre de l’année 2012, les montants accordés ont baissé à 180,813 Mrds de 

DA contre 205,081 Mrds de DA en 2011.  

 

Ils ont été destinés au financement des différents projets du  secteur économique 

à raison de 48,813 Mrds de DA consentis à la BAD, aux entreprises 

économiques pour 98,786 Mrds de DA et  31,662  Mrds de DA aux 

gouvernements étrangers (en natures). 

 

Les remboursements effectués ont atteint 98,936 Mrds de DA au titre de 

l’exercice sous revu,  soit un taux de 10% comparativement au solde débiteur 

cumulé à 980,298 Mrds de DA en fin de gestion et ce tenant compte de             

56,765 Mrds de DA qui représente le solde débiteur du compte                           

n°304-007 /003 ayant fait l’objet d’un apurement au compte de résultat, en 

2012, conformément à l’article 18 de la LFC pour 2000. 

 

 

2.5. Comptes de participation 

 

Ces comptes  retracent les montants de la consolidation, en titres participatifs et/ou 

en obligations, des créances détenues par le Trésor public sur les entreprises 

publiques et les établissements publics à caractère industriel et commercial, ainsi que 

le découvert bancaire enregistré par ces entités et pris en charge par le Trésor. 

 

Afin d’établir l’équilibre comptable, il a été créé le compte n°331 010, 

retraçant, à son crédit, les obligations en compte courant émises par le Trésor au 

profit des banques et de la CNEP, au titre de leur recapitalisation. 
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A contrario, le versement  du produit des intérêts sur les titres de participation  

imputés au compte n°201- 007 ligne 07-10 et le paiement des charges  relatives 

aux titres de trésor,  sont prélevés du compte n°212 001/02. 

 

- Compte n°306 008 "Titres participatifs en compte courant émis par les 

banques et la CNEP au profit du Trésor en contre -partie d'obligations 

émises en leur faveur dans  le cadre de leur recapitalisation"   

 

Le solde débiteur dégagé en 2012, a été de 0127,10  Mrds de DA, correspondant 

au total des  titres participatifs (101 690 titres) en compte courant, émis par les 

banques (BADR, CPA, BEA, BDL, BNA, CNEP) au  profit du Trésor, en 

contrepartie d’obligations émises en leur faveur dans le cadre de leur 

recapitalisation.  

 

Il a été noté l’absence de diligences de recouvrement des recettes au profit du 

Trésor relatives aux taux d’intérêt sur les titres participatifs émis par les 

banques. 

 

Les recettes non recouvrées du Trésor relatives aux dividendes, sur les taux 

d’intérêt appliqués aux profits des titres participatifs supportés  par les banques, 

sont estimés à 4.002.824.483 DA. 

 

En définitive, les résultats de l’exécution de la loi de finances pour 2012 

présentent un  solde  négatif  de 540.707.943.503,12 DA ; le déficit budgétaire 

net (par contraction entre recettes et dépenses budgétaires) est de 

3.569.820.541.933,65 DA, dont 292.859.570.159,22 DA comme dépenses 

budgétaires imprévues. 

 

En dépit de l’existence d’un compte destiné à abriter cette catégorie de dépenses 

en l’occurrence le compte 212.021« paiement à imputer P/C dépenses 

imprévues », l’imputation, sur le budget de l’Etat, des dépenses dites 

« imprévues", insuffisamment renseignées et qui prennent, d’année en année, 

une ampleur, suscitent des appréhensions, étant donné qu’elles sont dénuées du 

caractère d’imprévisibilité et ne sont pas soumises à l’autorisation 

parlementaire.  

 

Ces charges récurrentes ne manquent pas d’affecter de plus en plus l’équilibre 

du budget et ne sont pas de nature à se conformer aux règles de transparence et 

de rationalité budgétaires. 
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Réponse du Ministre des Finances 
 

Suite à votre envoi, j’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint, en langue nationale et 

étrangère, les éléments de réponses formulées par les différentes structures du 

ministère des Finances, relatif à la note d’insertion au rapport annuel 2013, portant 

sur les conditions d’exécution de la loi de finances pour 2012. 

 

Dans le cadre de la consolidation mise à la charge de la Direction générale de la 

comptabilité par note n°6711 de Monsieur le Secrétaire général, les réponses 

formulées par les régie du ministère des Finances ont été reprises dans l’ordre établi 

aux termes de la note d’insertion relatives aux « conditions d’exécution de la loi de 

finances pour 2012 ». 

 

Les observations ainsi formulées, par la Cour des comptes, sont localisées par page et 

par point contenus dans la note et les réponses y afférentes sont reprises par les régies 

qui en sont à l’origine. 

 

 

I.  LES RECETTES BUDGETAIRES  

 

 Page 4 

 

Observation : l’importance des restes à recouvrer, en matière de droits de timbre                   

et d’enregistrement arrêtés au 31 décembre 2012, totalisant un montant de plus de             

36,52 Mrds de DA. 

 

Réponse : La Cour des comptes relève l’importance des restes à recouvrer         

(36,52 Mrds de DA) par rapport au recouvrement de l’année 2012, qui est de                   

25,40 Mrds de DA. 

Ces RAR, outre le fait qu’ils représentent un passif de plus de 20 ans, concernent 

précisément des rôles de régulation émis à l'occasion de transactions ponctuelles, 

effectuées par des contribuables occasionnels et subissant des réévaluations. 

 

Page 5 : Un manque de rigueur dans le suivi par les services de l’assiette dans 

les vérifications des déclarations des chiffres d’affaires produits par les 

contribuables (notamment en matière de déduction de la TVA et les contrôles à 

opérer sur les précomptes …) 

 

Réponse : le contrôle intervient de manière beaucoup plus rigoureuse quand                 

il y a présentation de demandes de remboursement et/ou de transfert de précompte de 

la TVA. 
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Néanmoins, les services sont systématiquement rappelés pour effectuer des contrôles 

en la matière. 

 

 Page 9 

 

Observation : hormis notamment les cas des amendes judiciaires, dont la prise en 

charge demeure complexe et sujette à des procédures spécifiques, les restes à réaliser 

sur les recettes de la fiscalité ont continué à progresser en 2012. 

 

Réponse : les restes à recouvrer arrêtés au 31 décembre 2012 ont cumulé un montant 

de 2.373 Mrds de DA contre 2.103 Mrds de DA en 2011, soit une évolution de 

+12,8%. Cette augmentation est relative et non inquiétante compte tenu des difficultés 

que rencontre l’administration fiscale en matière de recouvrement de l’impôt. Par 

ailleurs, le cumul global des RAR des produits fiscaux continu à comptabiliser des 

restes anciens (plus de 20 ans). 

 

A propos de ces derniers, et en sus du dispositif de rééchelonnement des dettes fiscales 

des entreprises, un programme d’assainissement connaitra un début d’exécution à 

compter de 2015 à travers plusieurs actions visant à réduire au maximum le montant 

des RAR, à savoir : 

 

- La relance des services pour accélérer les procédures d’admission en non-valeur et 

en surséance des cotes irrécouvrables ; 

- La relance des actions coercitives à l’encontre des contribuables endettés ; 

- La mise en place d’un dispositif incitatif envers les contribuables qui veulent 

s’acquitter de leurs dettes (exemption des pénalités de retard en cas de paiement total 

des dettes dépassant les quatre années article 51 LF/2015).  

 

Par ailleurs, la Cour relève les taux, insignifiants, que représente la dette détenue sur 

les entreprises dissoutes (0,73%) et celle relative aux affaires contentieuses, pour 

lesquelles les contribuables ont bénéficié de sursis légal de paiement (0,3%), ces taux 

étant calculés par rapport au total des RAR. 

 

En ce qui concerne les dettes issues des redressements fiscaux pour lesquelles les 

requérants jouissent de sursis légal de paiement, leur montant est de 238 Mrds de DA 

uniquement pour les années 2010, 2011 et 2012 ; ce qui représente 10,02% du 

montant des RAR pour l’exercice 2012 (2.373 Mrds de DA). 
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 Page 10  

 

Observation : l’opération prévue depuis le 29 septembre 2011 dans le cadre de la 

tripartie de la quatorzième session, vise à rentabiliser la fiscalité ordinaire, par 

l’autorisation, jusqu’au 31 décembre 2012, d’un rééchelonnement des dettes fiscales 

des entreprises en difficultés de paiement. 

 

Réponse : Le dispositif de rééchelonnement, tel qu’il a été conçu par l’administration 

fiscale, n’était pas destiné à rentabiliser le recouvrement de la fiscalité ordinaire mais 

beaucoup plus pour répondre aux préoccupations des entreprises en difficultés 

financières afin de leur faciliter, dans le temps, le paiement des dettes fiscales. 

 

Pour rappel, le dispositif de rééchelonnement, tel que développé par l’instruction 

n°34/MF/DGI/DG/2012 du 15 janvier 2012 et la circulaire d’application 

n°55/MF/DGI/DOFR/SDR/2012 du 17 janvier2012, prévoit : 

 

- L’octroi d’un moratoire d’une année (du 01 janvier 2012 au 31 mars 2013), soit 

douze (12) mois de non-paiement des arriérés ; ce délai de grâce est combiné, 

simultanément, à la date butoir de dépôt des demandes de rééchelonnement ; 

- Un échéancier de paiement des droits en principal (durée maximale de 36 mois, à 

compter de la date de signature de l’engagement par le contribuable éligible), évalués 

à   50,8 Mrds de DA ; 

- L’abandon préalable des pénalités d’assiette et du recouvrement pour les entreprises 

qui respectent leur engagement ; ces pénalités se chiffrent à  31,7 Mrds de DA. 

 

Par ailleurs, le rapport de la Cour, établi sur la base des données statistiques de la 

première année d’entrée en vigueur de l’opération de rééchelonnement, soit 2012, 

considère que ce dispositif est un échec. 

 

A ce titre, il y a lieu de préciser qu’à la date du 31 décembre 2012, soit le délai 

servant de base au rapport de la Cour, les recouvrements concernent les versements 

par anticipation de certaines entreprises (2,3 Mrds de DA). 

 

L’année 2012 n’est aucunement concernée par des versements rééchelonnés au titre 

de la dette en principal, (50,8 Mrds de DA) chiffre que devrait retenir la Cour pour le 

comparer au montant total des RAR d’origine fiscale (2.373 Mrds de DA). 

 

Aussi, il aurait aussi plus pertinent de rapprocher le recouvrement de 2,3 Mrds de DA, 

combien même versé par anticipation, par rapport au total de la dette rééchelonnée 

(50,8 Mrds de DA), soit 4,5%). 
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Enfin, la DGI, dont l’objectif était d’amener 150.000 entreprises à adhérer à ce 

dispositif, n’a épargné aucun effort notamment sur la médiatisation de ce dernier. 

 

 Page 11 

 

Observation : insuffisance dans le recouvrement des dettes à l’encontre de divers 

administrations et établissements publics. 

 

Réponse : l’administration des Douanes avaient déjà procédé, en 2012, à l’évaluation 

du montant des créances impayées dans le cadre de l’article 110 du code des douanes 

qui s’élève à plus de 9,87 milliards de DA. 

 

L’ensemble des administrations et organismes publics débiteurs dans  ce cadre ont été 

saisis par le biais du ministère des Finances à l’effet de se rapprocher des receveurs 

des douanes  concernés en vue de s’acquitter de leurs dettes vis-à-vis du  Trésor 

public. 

Par ailleurs, l’ensemble des receveurs des douanes ont été instruits à l’effet d’utiliser 

toutes les voies de droit pour recouvrer les dites créances impayées y compris le 

décernement de contraintes douanières à l’encontre les administrations et organismes 

publics concernés et ce conformément à l’article 262 du code des douanes. 

 

Tous les efforts fournis ont permis de faire baisser le montant des créances impayées 

dans le cadre de l’article 110 de 9,87 milliards de DA en 2012 à 7,3 milliards de DA à 

la fin de l’année 2014, soit une régularisation de l’équivalent de                                     

2,57 milliards de DA. 

 

Le reste à recouvrer étant important (7,3 milliards de DA), les receveurs des douanes, 

en dépit de toutes les démarches entreprises, éprouvent beaucoup de difficultés pour 

recouvrer ces créances en raison notamment de la spécificité des redevables prévus 

par l’article 110 du code des douanes. 

 

En effet, il n’est pas facile de procéder à l’exécution forcée à travers une contrainte 

douanière ou un avis à tiers détenteur sur les deniers publics considérés 

insaisissables. D’ailleurs, c’est l’argument avancé par les Présidents des tribunaux 

qui refusent de décerner les contraintes douanières à l’encontre des administrations 

publiques notamment. 

 

Ainsi, une réflexion est engagée en vue de sensibiliser tous les acteurs concernés 

(ministère des Finances, ministère de la Justice, administrations et organismes publics 

débiteurs) en vue de trouver une solution définitive au problème des créances 

impayées au titre de l’article 110 du code des douanes. 
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II. Les dépenses de fonctionnement 

 

 Page 14 (6ème paragraphe) 

 

Observations : Une faible consommation des crédits alloués pour certains 

départements ministériels, à l’exemple du ministère de l’Aménagement du Territoire et 

de l’Environnement (64,62%), des relations avec le Parlement (69,61%) et le 

ministère du Tourisme et de l’Artisanat (69,24%). 

 

Réponse : La faible consommation des crédits du budget de fonctionnement allouées 

au ministère du Tourisme de l’Artisanat se justifie notamment par : 

 

- La non libération de l’intégralité des crédits retenus pour les EPIC sous tutelle de ce 

département ministériel à l’instar de l’Agence Nationale de Développement du 

Tourisme et l’Agence Nationale de l’Artisanat Traditionnel. 

- La libération des différentes tranches s’effectue à l’appui des justificatifs 

réglementaires. 

- La surestimation, par le secteur, des crédits retenus pour la prise en charge des 

primes et indemnités, notamment pour les services déconcentrés pour lesquels la 

délégation des crédits n’est que de 57,56% au titre de ce chapitre. 

 

 Page 14 (7ème paragraphe) 

 

Observation : En valeur absolue, les reliquats les plus importants sont enregistrés par 

les ministères de l’Intérieur et des Collectivités Locales (99,600 MRDS de DA), de 

l’Education National (44,669 Mrds de DA), de l’Agriculture et de Développement 

Rural (36,850 Mrds de DA) et des Finances (20,328 Mrds de DA). 

 

Réponse : Il convient de signaler que ce reliquat est dû essentiellement au rejet des 

demandes du secteur, relatives à la notification des crédits au profit de l’OAIC et 

l’ONIL, jugées non justifiées par les services de la DGB et ce, au regard des 

justificatifs réglementaires présentés. 

 

 Page 14 (8ème paragraphe) 

 

Observation : Des modifications substantielles des dotations budgétaires initialement 

votées atteignant pour certains départements ministériels plus de 40% des crédits 

accordés au titre de la loi de finances initiale. Tel est le cas du Premier ministère 

(94,08%), des ministères de l’éducation nationale (71,91%), de la communication 

(57,17%), de l’Industrie, PME et Promotion de l’Investissement (45,50%) et du 

ministre des Travaux Publics (44,34%). 
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Réponse : 

 

a. Ministère des Travaux Publics 

 

Concernant les modifications des dotations budgétaires initialement votées pour ce 

département ministériel (soit 44,34%), s’explique par : 

 

- Paiement des rappels de 08 mois induite par l’application du nouveau régime 

indemnitaire des fonctionnaires appartenant aux corps communs aux institutions et 

administrations publiques, ouvriers professionnels, conducteurs d’automobiles, 

appariteurs et agents contractuels ; 

- L’application du décret exécutif n°11-235 du 14 juillet 2011 instituant le nouveau 

régime indemnitaire des fonctionnaires appartenant aux corps spécifiques de 

l’administration chargée des travaux publics (rappels de 2010 – 2011) ; 

- L’application du décret présidentiel n°11-41 du 07 juillet 2011 instituant le nouveau 

régime indemnitaire des titulaires de fonctions supérieures de l’Etat ; 

- La création de 256 postes budgétaires ainsi que les charges y afférentes ; 

- L’accroissement des œuvres sociales suite à l’évolution de la masse salariale 

consommée en 2010 ; 

- La revalorisation des salaires de 492 agents chargés de la sécurité des sites 

stratégiques ; 

- Mise en place des crédits nécessaires pour le recrutement de 1024 agents chargés de 

la sécurisation des ouvrages d’art de l’autoroute Est/Ouest. 

 

b. Ministère de l’Industrie, de la PME et de la promotion de l’investissement 

 

Il convient de signaler que ces modifications concernent un transfert de crédits au 

budget de fonctionnement pour 2012 du ministère de l’Industrie, de la PME et de la 

Promotion de l’Investissement, au profit de l’Agence Nationale d’Intermédiation et de 

Régulation Foncière (ANIREF), d’un montant de 2 milliards DA. Ce changement est 

introduit suite à l’intervention de la décision du CNI n°05/59 du 22 décembre 2011 

portant le versement d’une subvention de deux (02) milliards DA, au titre du 

programme de réalisation des nouvelles zones industrielles. 

 

 Page 15 

 

Observation : Prélevés sur les charges communes, les crédits alloués au titre II 

« Dotation des pouvoirs publics » ont totalisé un montant de 15,683 MRDS de DA, 

une progression de 29% par rapport à l’exercice 2011. 
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Ces crédits transférés en totalité couvrent, notamment, les dépenses de fonctionnement 

des institutions publiques (Assemblée Populaire Nationale : 7,588 Mrds (48,38%), 

Conseil de la Nation : 2,861 Mrds (18,42%), Cour des comptes : 1,727 Mrds (11,01%) 

et Cour suprême : 1,374 Mrds (8,76%)…). 

 

Réponse : Ces crédits concernent notamment les Institutions nationales ci-après : 

 

a. Assemblée Populaire Nationale : crédits alloués : 7,588 Mrds, il convient de 

rectifier le pourcentage d’augmentation enregistré en 2012 par rapport à 2011 qui est 

de 88,95% et non pas de 48,38%. 

 

Cette augmentation s’explique par la prise en charge des besoins exprimés, 

notamment en matière d’indemnité de départ de fin de mandat des parlementaires. 

 

b. Conseil de la Nation : crédits alloués : 2,861 Mrds, il convient de rectifier le 

pourcentage d’augmentation marqué en 2012 par rapport à 2011 qui est de 9,57% et 

non pas de 18,24%. 

 

Cette progression se traduit par la mise en œuvre de l’incidence financière induite par 

le renouvellement de 72 membres parlementaires d’une part, et l’application du 

régime indemnitaire des fonctionnaires qui en relèvent, d’autre part. 

 

c. Cour des comptes : crédits alloués : 1,727 Mrds, il convient de rectifier le 

pourcentage d’augmentation inscrit en 2012 par rapport à 2011 qui est de 0,79% et 

non pas de 11,01%. 

 

Cet accroissement représente l’impact budgétaire induit par le nouveau statut 

particulier des magistrats pour l’année 2012 (y compris les rappels). 

 

d. Cour Suprême : crédits alloués : 1,374 Mrds. 

 

Il y a lieu de signaler que la Cour Suprême n’enregistre aucune augmentation par 

rapport à l’exercice 2011, comme il a été mentionné dans la note d’insertion élaborée 

par la Cour des comptes (1,374 Mrds soit 8,76%), ainsi, les crédits ont diminué en 

2012 de 256 MDA soit -15,70%. 

 

 Page 17 

 

Observation : De nombreuses insuffisances dans l’exécution des dépenses de la 

gestion des moyens acquis ont été relevées. Il s’agit particulièrement, de : 
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- L’inobservation des règles relatives à la tenue et au suivi des inventaires des biens 

meubles et immeubles. 

 

Réponse : A cet égard, il est à préciser que les causes qui entravent l’opération 

d’établissement de l’inventaire du Domaine National sont notamment les suivantes : 

 

- Non collaboration des services et organismes publics qui occupent des biens 

immeubles relevant de l’Etat et qui sont réticents à servir la fiche d’identification des 

biens immeubles et ce en dépit des multiples invitations qui leur ont été transmise, 

depuis de nombreuses années, par les services des Domaines ; 

 

- Difficultés rencontrées dans l’application de l’article 83 de la loi de finances pour 

2003 qui fait obligation aux ordonnateurs d’exiger de tout service, institution, 

organisme ou établissement public à caractère administratif de l’Etat ou des 

collectivités locales la production de certificat d’inscription du bien qu’il occupent, au 

tableau général des immeubles du Domaine National. 

 

Ces derniers ne manquent pas, à chaque fois, de solliciter des dérogations pour 

pouvoir engager des dépenses (réalisation, entretien, réfection d’infrastructure) en 

l’absence du certificat d’inscription. 

 

 Page 18 (3ème paragraphe) 

 

Observation : Des subventions ont été octroyées à six établissements spécialisés du 

secteur de la solidarité nationale, alors qu’ils sont en cessation d’activité. 

 

Réponse : Il importe de signaler, que la cessation d’activité, doit se traduire, à notre 

sens, par un acte juridique, à savoir, l’intervention des décrets exécutifs portant 

dissolution de ces établissements. 

 

Les crédits ouverts pour le fonctionnement de ces établissements, qui sont fonctionnels 

à ce jour, sont prévus, annuellement, sur la base des besoins exprimés à travers, 

notamment : 

 

- La situation financière de l’année N-1, 

- Les reliquats définitifs ; 

- L’état réel des personnels fonctionnaires et contractuels. 
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 Page 21 

 

Observation : Les actions réalisées, totalisant un montant de 996,893 Mrds de DA, en 

dépassement des crédits alloués (101%), traduisent la volonté des pouvoirs publics de 

poursuivre et de consolider les efforts de financement de ces activités. Ces actions 

couvrent, particulièrement : 

 

 Les pensions des moudjahidine et ayant droits, de chouhada, aux  victimes d’engins 

explosifs et à leurs ayant droit, ainsi qu’aux grands invalides victimes civiles pour un 

montant de 154,254 Mrds DA, consommées à raison de 177,486 Mrds DA, soit un 

dépassement de 23,231 Mrds DA. 

 

Réponse : Le dépassement enregistré au titre des pensions des moudjahidine et ayants 

droit de chouhada, aux victimes d’engins explosifs et à leurs ayants droit ainsi aux 

grands invalides victimes civiles pour un montant de 23,231 Mrds DA, est autorisé en 

vertu du caractère évaluatif des crédits de l’espèce (Cf aux articles 28 et 29 de la loi 

84-17 du 07 juillet 1984 relative aux lois de finances), tel que mentionné dans ce 

rapport. 

 

 Page 22 

 

Observation : La compensation au titre de prix de l’eau en prévenance des unités de 

dessalement pour une enveloppe de 24,851 milliards de DA, consommée à hauteur de 

24,478 milliards de DA, soit 98% (ministère de l’Energie et des Mines). 

 

Réponse : Dans ce cadre, il y a lieu de savoir que l’eau dessalée est mise 

gracieusement à la disposition de l’Algérienne des Eaux par Sonatrach en vertu de 

l’instruction de Monsieur le Chef du Gouvernement n°197/SP/CG du 12 juin 2005. Le 

prix de cession cité à l’article 3 de la convention de base de 2006 est donc nul, ce qui 

se traduit actuellement, par une prise en charge de la compensation à 100% 

(remboursement intégral du prix sortie usine à Sonatrach, rappelé par les instructions 

du Chef du Gouvernement du 10 novembre 2007 et du 17 février 2008). 

 

L’article 3 de la convention Etat/Sonatrach du 23 décembre 2013 prévoit que l’Etat 

s’engage à réserver les ressources budgétaires nécessaires pour la compensation 

financière intégrale de Sonatrach pour les dépenses résultant de l’achat d’eau auprès 

des unités de dessalement. 
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  Page 23 (2ème paragraphe) 

 

Observation : Par ailleurs, il est à signaler une faible consommation des crédits 

réservés aux programmes de travaux d’utilité publique à haute intensité de main 

d’œuvre, soit un montant de l’ordre de 3,254 Mrds (6,9%). 

 

Réponse : Le faible taux de consommation des crédits réservés au programme de 

travaux d’unité public à haute intensité de main d’œuvre (TUP-HIMO) et Blanche 

Algérie par rapport au total de crédits de 46,985 Mrds DA, alloués au programme, 

soit un montant de 3,254 Mrds DA (6,9%). 

 

Devant cette situation, il y a lieu de signaler que nos services ont procédé, dans le 

cadre de l’élaboration des budgets pour 2013, 2014 et 2015, à la réduction de la 

dotation de l’espèce en prenant en considération ce faible taux de consommation.                 

 

A cet effet, cette dotation a été revue à la baisse, ainsi elle est passée de                        

46,985 Mrds DA en 2012, à 22,985 Mrds DA en 2013, à 6,35 Mrds DA en 2014 et 

enfin 0,635 Mrds DA dans la L.F. 2015. 

 

Par ailleurs et selon le rapport de gestion de l’ADS au titre de l’année 2012, il est à 

préciser que le montant des engagements au 31 décembre 2012, au titre des TUP-

HIMO s’élève à 9,287 Mrds DA (source ADS). 

 

 Page 23 (4ème paragraphe) 

 

Observation : Les contributions au titre de l’action économique ont bénéficié dans une 

proportion de 40% au secteur de l’agriculture et du développement rural avec un 

montant de 211,806 Mrds de DA et ce, pour la prise en charge des contributions de 

l’Etat en faveur de l’office Algérien interprofessionnel des céréales (OAIC) à raison 

de 166,181Mrds de DA et de l’office national interprofessionnel du lait (ONIL)                      

à hauteur de 44,449Mrds de DA destinées respectivement pour la régulation du 

marché national de céréales et de lait, à travers la couverture financière du 

différentiel de prix. 

 

Réponse : Pour le ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, les crédits 

ouverts pour la prise en charge des contributions de l’Etat pour la couverture 

financière du différentiel de prix des céréales et du lait, s’élèvent à 210,630 Mrds DA, 

dont 166,181 milliards de DA en faveur de l’Office Algérien Interprofessionnel des 

Céréales (OAIC) et 44,449 milliards de DA au profit de l’Office National 

Interprofessionnel du Lait (ONIL) destinés respectivement pour la régulation du 

marché national des céréales et du lait. 
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Néanmoins, les crédits notifiés, au vu des pièces justificatives présentées s’élèvent à 

176,525 Mrds DA, dont 148,774 milliards de DA en faveur de l’Office Algérien 

Interprofessionnel des Céréales (OAIC) et 27,751 milliards de DA au profit de l’Office 

National Interprofessionnel du Lait (ONIL). 

 

 Page 23 

 

Observation : Le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité Sociale a 

bénéficié d’une part importante évaluée à 134,983Mrds de DA, soit près de 26% du 

total des crédits réservés à l’action économique. Cette enveloppe couvre le 

financement du dispositif d’aide à l’insertion professionnelle (131,733Mrds DA) et la 

contribution à l’agence nationale de l’emploi (3,250Mrds de DA). 

 

Réponse : Il est à signaler que l’augmentation des crédits destinés au dispositif d’aide 

à l’insertion professionnelle (DAIP) s’explique par l’augmentation du nombre de 

bénéficiaires passant de plus de 400.000 en 2010, 650.000 en 2011 à 956.900 en 

2012. Cet accroissement vient suite au renouvellement des contrats d’insertion 

professionnelle, et ce, conformément aux décisions du Conseil des Ministres du 22 

février 2011. 

 

 Page 24 (2ème paragraphe) 

 

Observation : A l’instar des exercices précédents, la Cour des comptes a relevé des 

lenteurs dans l’exécution des actions économiques résultant, notamment, de l’absence 

d’un encadrement précisant les modalités de financement de certains programmes se 

traduisant souvent par une faible utilisation des dotations financières qui leur sont 

inscrites. 

 

Réponse : en ce qui concerne, l’absence de textes d’application définissant les 

modalités de financement de certains programmes se traduisant souvent par une faible 

utilisation des dotations financières qui leur sont inscrites, à titre d’exemple le 

dispositif d’aide à l’insertion sociale des diplômés (PID), dont les consommations 

affichent un montant de 1,567 Mrds DA, soit à peine de 16% du montant mobilisé. 

 

Dans ce cadre, il est à signaler, que le décret exécutif n°08-127 relatif au dispositif 

d’insertion des jeunes diplômés, ne renvoie à aucun texte d’application portant 

modalités de financement de ce programme. 

Enfin, il y a lieu de souligner, que, selon le rapport de gestion de l’ADS, le dispositif 

PID a connu au 31 décembre 2012, un niveau d’engagement de l’ordre de 5,54 Mrds 

de DA, soit 36,9% (source ADS). Par ailleurs, en 2013, ce niveau d’engagement a 

nettement évolué passant de 5,54 Mrds de DA à 9 Mrds de DA, selon le secteur. 
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 Page 24 (3ème paragraphe) 

 

Observation : Il y a lieu de signaler, aussi, de nombreuses insuffisances dans le suivi 

et le contrôle des crédits destinés au dispositif d’insertion professionnelle par le 

ministère du travail de l’Emploi et de la Sécurité Sociale (131,734 Mrds en 2012 soit 

97,59% du budget de fonctionnement du ministère). 

 

Réponse : concernant l’absence de critères d’octroi et de procédures de suivi et 

d’évaluation des dotations de l’espèce, notamment l’absence d’un cahier de charges, 

le décret exécutif n°08-126 du 19 avril 2008, modifié et complété relatif au dispositif 

d’aide à l’insertion professionnelle, ne prévoit pas une disposition portant 

l’élaboration d’un cahier de charges. 

 

L’octroi de la dotation de l’espèce est arrêté, lors des travaux d’arbitrage, avec le 

secteur concerné, sur présentation des pièces justificatives suivantes : 

 

 Le rapport d’activité de l’année précédente ; 

 Le rapport du commissaire aux comptes ; 

 La situation des consommations de l’année précédente ; 

 La situation des placements arrêtée par le Conseil d’Administration ; 

 Le reliquat dégagé à la fin de l’exercice ; 

 Le programme prévisionnel relatif aux placements pour l’année N+1. 

 

La mission d’évaluation et de suivi est assurée par le Conseil d’Administration de 

l’ANEM, à travers l’examen du rapport annuel d’activité et du projet de budget de 

l’Agence. 

 

 

III. le Budget d’équipement 

 

 Page 26 (5ème paragraphe) 

 

Observation : Cette baisse a touché la majorité des dépenses d’investissement … et a 

été constatée  particulièrement, dans le secteur  Education-formation avec une 

diminution de plus de 70% … 

 

Réponse : La baisse des crédits de paiement du secteur de l’éducation et formation 

par rapport à l’exercice 2011, est de 79% au lieu de 70% affiché. 
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 Page 27 (2ème et 3ème paragraphes) 

 

Observation : Ce procédé consistant à « mobiliser » des crédits à un niveau qui dépasse 

les capacités managériales des ordonnateurs sans être consommés en cours d’année, est 

de nature à créer des projections qui ne reflètent pas la taille réelle des prévisions, leur 

donnant une forme plutôt nominale. 

 

Abrités en majorité dans des CAS, ces crédits mobilisés échappent à la règle de 

l’annualité et  ne sont pas reversés au trésor public lorsqu’ils ne sont pas consommés en 

fin d’année. Ils demeurent gelés durant plusieurs exercices et subissant ainsi les effets 

négatifs de l’inflation.  

 

Réponse : Tous les crédits de paiement finançant les programmes d’investissement, sont 

abrités dans des comptes d’affectation spéciale (et non en majorité), c’est une décision 

prise par les pouvoirs publics. 

Ce mode d’allocation et de gestion de la ressource budgétaire, permet aux ordonnateurs 

d’avoir toutes les possibilités de faire une bonne programmation financière des projets et 

d’éviter ainsi tout déficit qui pourrait provoquer l’arrêt des chantiers pour insuffisance de 

crédits de paiement. 

 

 Page 29 (2ème paragraphe) 

 

Observation : Pour le ministère de l’agriculture et du développement rural : le 

nombre de ces opérations s’élève à 18 pour une AP totale de 796,960 millions de DA, 

dont les dates d’inscription de certaines remontent à 1992 et 1996. Cette observation 

touche également le ministère des Ressources en Eau, où quatre (04) opérations 

d’investissement inscrites à l’indicatif de l’administration centrale du ministère, pour 

une AP globale de 114,417 millions de DA, n’ont jamais été mises en œuvre. 

 

Réponse : 

 

a. Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 

 

Dans le cadre des travaux d’assainissement de la nomenclature des investissements 

lancés en 2010, l’ensemble des opérations inscrites avant 1998 ont été maintenues sur la 

demande du ministère de l’Agriculture et du Développement Rural. 

 

b. Ministère des Ressources en Eau 

 

Il y a lieu de signaler, que les opérations d’investissement inscrites et non lancées ont fait 

l’objet d’une clôture d’office dans le cadre de l’assainissement de la nomenclature des 
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investissements publics (décision programme n°MF/DP/2013/1240 du 22 octobre 2013 

portant consistance physique du programme en cours de réalisation au 31 décembre 

2009). 

S’agissant de l’opération  Gestion intégrée des ressources en eau dans le bassin 

hydrographique » « le côtier Algérois », celle-ci rentre dans le cadre de la coopération 

Algéro-Belge. 

Les dépenses effectuées pour la réalisation de cette opération ont été imputées sur la 

partie Don (contribution Belge), la contrepartie Algérienne (AP=61 millions DA) n’a pas 

été utilisée. 

 

 Page 31 (1er  paragraphe) 

 

Observation : Au ministère de l’Energie et des Mines, les principaux programmes 

d’équipement dédiés au commissariat à l’énergie atomique (COMENA)  et à la 

nouvelle ville de Hassi Messaoud accusent un retard important dans la réalisation. 

Ainsi, le programme de la nouvelle ville de Hassi Messaoud n’a atteint que 1,52% de 

consommation de crédit depuis son lancement qui remonte à plus de cinq (05) 

ans,  alors que celui du COMENA n’a connu aucune consommation durant les deux 

derniers exercices bien qu’il ait bénéficié d’importants crédits de paiement.  

 

Réponse : Il y a lieu de noter, que l’opération de réalisation de la nouvelle ville de             

Hassi Messaoud a été inscrite en 2006 pour un montant de 50 milliards de DA en AP 

et CP et qu’une réévaluation a été accordée en 2014 pour 46 milliards de DA ; à  cet 

égard, les études ont été finalisés et ont fait l’objet de la réunion du gouvernement du 

14 mai 2014, quant aux opérations du COMENA, ces derniers ont bénéficié 

d’importants CP, 03 de ces opérations ont bénéficié d’une réévaluation en AP et CP et 

d’un changement d’intitulé en 2013 pour      un montant de 3.500 millions de DA, ce 

changement d’intitulé devait permettre d’individualiser les opérations qui ne l’avaient 

pas été. 

 

 Page 33 (2ème tiret) 

 

Observation : Le budget d’équipement du ministère de l’Agriculture et du 

Développement Rural, a enregistré des augmentations un montant global de      7,434 

Mrds de DA, dont 10 millions de DA concerne et la réévaluation de l’opération 

portant subvention à l’INRAA pour l’amélioration des techniques de production des 

semences de pomme de terre à Tiaret intervenue en 2012. 

 

Réponse : Il y a lieu de signaler que le montant des réévaluations accordées à ce 

département ministériel, au titre de l’exercice 2012, s’élève à 18 millions de DA et non 

pas à 7,434 Mrds. 
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 Page 33 (3ème tiret) 

 

Observation : Les opérations inscrites à l’indicatif du ministère des Transports au 

titre du PCSC ont été réévaluées à concurrence de 673,539 Mrds de DA, soit un 

accroissement de 72%, alors que celles relevant du PCCE ont connu une 

augmentation de 50 Mrds de DA, représentant un taux de 7,98 %. 

 

Réponse : L’accroissement du montant des réévaluations en 2012 est dû à 

l’insuffisance de maturation des études des projets relevant du secteur des Transports 

notamment les études des grands projets ferroviaires.  

 

 Page 33 (7ème tiret) 

 

Observation : Au ministère des Finances, des opérations individualisées  en 2005, 

2006 et 2009 au sein de la DGD et relatives à l’étude et la réalisation de23 postes 

frontaliers d’observation à Tébessa, à l’aménagement et la réfection du siège de la 

DGD et à l’aménagement et l’extension du célibatorium de Dar-El-Beida ont été 

réévaluées respectivement à hauteur de 443%, 400% et 367% ; l’opération relative à 

la réalisation et l’équipement d’une inspection divisionnaire des douanes à 

Boumerdes, inscrite en 2004 et dont le taux d’exécution n’est que de 2%, a été annulée 

deux fois de suite et son AP réévaluée à  hauteur de 200%. 

 

Réponse :  

 

a. Concernant le projet des 23 postes d’observation à Tébessa 

 

Il s’agit d’une opération stratégique menée par les pouvoirs publics dans le but de 

lutter efficacement contre la fraude transfrontalière, la contrebande et le trafic de 

drogue. Elle s’inscrit dans le cadre d’un projet global de 78 postes de surveillance 

répartis sur le contour frontalier du pays. 

 

L’autorisation de programme initiale a été inscrite en décembre 2006 à l’indicatif de 

la wilaya de Tébessa pour un montant de 200 millions de DA. Le montant en question 

était très en deçà des besoins réels du projet. 

 

En date du 14 septembre 2009, cette opération a été centralisée, et l’enveloppe 

budgétaire s’y rapportant a été réévaluée à 885 millions de DA (2012) sur demande 

de la Direction Générale des Douanes. 
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Le dossier de la demande de réévaluation a été établi sur la base du programme 

surfacique réel d’un poste-type avec un coût estimatif de 80 millions de DA/poste et 

ce, en se référant aux recommandations dégagées lors des réunions de la commission 

« ministère de la Défense Nationale/Administration des Douanes » tenues entre 2006 

et 2008, se rapportant à l’implantation, la conception et le fonctionnement et la 

sécurité de ces postes (nombre d’agents par poste). 

 

b. Concernant le projet d’aménagement et de réfection du siège de la Direction 

Générale des Douanes 

 

L’opération en question a été inscrite en 2005 pour un montant initial de 50 millions 

de DA pour la réalisation de travaux de réfection ordinaires (enduits, peinture, 

menuiserie). L’enveloppe du projet a été réévaluée par la suite à 200 millions de DA, 

sur demande de la Direction Générale des Douanes, afin de permettre la prise en 

charge du confortement du plancher du sous-sol du siège, suite à l’apparition de 

fissures au niveau de plusieurs trames de ce plancher. Le bâtiment a été soumis à une 

expertise du CTC, lequel a recommandé le confortement des parties altérées de la 

structure porteuse. 

 

c. Concernant le projet d’aménagement et d’extension du célibatorium de Dar El 

Beïda 

 

L’opération en question a été inscrite en 2006 pour un montant initial de 30 millions 

de DA pour la prise en charge des travaux d’aménagement des anciens pavillons du 

célibatorium réalisés (en préfabriqué) en 1985, sachant que le site renferme 06 

pavillons en tout. L’opération a été réévaluée à 110 millions de DA (en 2011), sur 

demande de la Direction Générale des Douanes, afin de permettre la réfection du mur 

de clôture (700m) et des trois pavillons restant, réalisés (en dur) en 2001, qui ont subi 

des dégradations au fil du temps.  

 

d. Concernant le projet de réalisation d’une inspection divisionnaire à Boumerdes 

 

Effectivement les avis d’appels d’offres lancés pour la réalisation d’une inspection 

divisionnaire à Boumerdes ont, à deux reprises, été  déclarés infructueux en raison du 

faible montant de l’autorisation de programme. Une fois celle-ci réévaluée à              

16 millions de DA, l’Administration des Douanes s’est retrouvée confrontée à un 

problème de terrain que la wilaya de Boumerdes a voulu récupérer. 

 

Après moult démarches entreprises auprès du Wali le problème a été résolu et le 

lancement d’un troisième avis d’appel d’offres a été effectué juste après. 
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 Page 34 (2ème paragraphe) 

 

Observation : Il convient de citer plus particulièrement le cas du ministère de 

l’Urbanisme et de la Construction continue à maintenir sur la nomenclature des 

investissements publics nombre d’anciennes opérations d’investissement du 

programme normal, inscrites durant la période 1998-2005 pour un programme en 

cours total s’élevant à 47,138 Mrds de DA. 

 

Réponse : Il faut signaler qu’il s’agit du ministère de l’habitat et de l’Urbanisme et 

non pas du ministère de l’Urbanisme et de la Construction. 

 

Les opérations maintenues par le secteur durant la période 1998-2005 et qui s’élèvent 

à 47,138 milliards de DA, concernent des opérations de réalisation de logements dont 

l’exécution est confiée aux OPGI ; le lancement de ces opérations est effectué par lots 

et le retard enregistré pour leur lancement s’explique notamment par l’indisponibilité 

du foncier e les contraintes liées aux procédures des marchés publics. 

 

En outre, il importe de signaler que pour ces programmes de logements, la clôture de 

ces opérations intervient à l’achèvement de l’ensemble des lots au niveau national. 

 

 Page 39 (3ème paragraphe) 

 

Observation : Des comptes d’affectation spéciale fortement dotés sont restés inactifs 

malgré l’importance des soldes qu’ils renferment. A titre d’exemple nous citons les 

comptes ci-après :  

 

- CAS n°302.124 «Fonds de mise à niveau des PME» avec un solde de                                      

8,471 Mrds de DA ; 

- CAS n°302.126 «Fonds spécial d'appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles » avec 

un solde de 07 Mrds de DA ; 

- CAS n°302.137 « Fonds national de soutien à l’investissement pour l’électrification 

et la distribution publique du gaz », avec un solde de 94,566  Mrds de DA. 

 

Réponse :  

 

a. CAS n°302.124 «Fonds de mise à niveau des PME»   

 

Cette situation peut se justifier par la révision des textes réglementaires régissant ce 

Fonds notamment les arrêtés interministériels fixant la nomenclature des recettes et 

des dépenses et les modalités de suivi et d’évaluation de ce Fonds, qui ont été signés 

en 21 juin 2012 et publiés en 06 mars 2013. 
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b. CAS n°302.126 «Fonds spécial d'appui aux éleveurs et petits exploitants agricoles » 

 

La non- consommation des crédits se justifie par la publication tardive des textes 

réglementaires déterminant la nomenclature des recettes et des dépenses et les modalités de 

suivi et d’évaluation de ce Fonds (signés le 30 janvier 2012 et publiés le 21 octobre 2012). 

c. CAS n°302.137 « Fonds national de soutien à l’investissement pour 

l’électrification et la distribution publique du gaz » 

 

La non- consommation des crédits se justifie par l’absence du cadre réglementaire 

régissant ce Fonds, notamment les arrêtés interministériels fixant la nomenclature des 

recettes et des dépenses ainsi que les modalités de suivi et d’évaluation de ce Fonds. 

 

 Page 40 

 

Observation : Absence de programme d’action établi par l’ordonnateur, précisant les 

objectifs visés et les échéances de réalisation conformément à l’article 89 de la loi  

99-11 du 23 décembre 1999 portant loi de finances pour 2000  pour un certain 

nombre de comptes à l’exemple des comptes n°302-066 « Fonds National de 

Promotion des Activités de l’Artisanat Traditionnel » … Relevant du ministère du 

tourisme et de l’artisanat …  

 

Réponse : Il y a lieu de préciser que l’arrêté interministériel du 06 septembre 2009 

fixant les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation spécial 302-066 

« Fonds National de Promotion des Activités de l’Artisanat Traditionnel » a institué 

une commission d’agreement chargée de l’examen des demandes d’aides financées 

sur le Fonds ainsi que les seuils de financement, ladite commission n’était pas très 

opérationnelle en 2012 et des problèmes d’organisation des réunions de cette 

commission se posent d’une manière récurrentes, c’est la raison pour laquelle le 

niveau de consommation au titre de l’exercice 2012 est relativement faible. 

Il y a lieu signaler, à ce titre, qu’aucun crédit n’est retenu au titre de ce Fonds pour 

l’exercice 2012. 
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02. LA MISE EN ŒUVRE DU SYSTEME  
DE REGULATION DES PRODUITS AGRICOLES 

 DE LARGE CONSOMMATION (SYRPALAC) 
                                                                                                         

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’instabilité du marché  des produits agricoles de large consommation et les 

fluctuations des prix, enregistrées d’une période à une autre, ont amené les 

pouvoirs publics à mettre en place un système de régulation des produits 

agricoles de large consommation (SYRPALAC). 

Ce système articulé autour des principaux acteurs, dont la direction de la 

régulation et  de la production agricole du ministère chargé de l’agriculture,  des 

directions des services agricoles de wilayas (DSA), de la société de gestion des 

participations de l’Etat «Production Animale»/PRODA, des opérateurs stockeurs 

privés et l’Office National Interprofessionnel des Légumes et Viandes 

(ONILEV), et financé sur le « Fonds National de Régulation de la Production 

Agricole », vise  à atténuer les effets d’une forte volatilité des prix, et ce, à 

travers, notamment, l’établissement d’un équilibre entre l’offre et la demande, la 

sécurisation des revenus des producteurs agricoles, la garantie d’une stabilité 

des prix à la consommation afin de protéger le pouvoir d’achat des 

consommateurs. 

Concernant la mise en œuvre du SYRPALAC, bien que  le système ait donné des 

résultats encourageants en matière de disponibilité de certains produits sur le 

marché à des prix à la consommation stables, ce qui a contribué, à la fois à la 

préservation des revenus des agriculteurs pour pouvoir continuer leur activité, 

plusieurs contraintes ont été, néanmoins, relevées dont les principales 

concernent : 

- Les capacités d’entreposage sous froid qui s’avèrent insuffisantes ; les entrepôts 

existants (publics et privés) sont sous-équipés en matériels indispensables, alors 

que  les conditions de stockage  ne sont pas suffisamment maitrisées, entrainant 

des taux de perte élevés et des avaries importantes.  

 - Le  traitement des dossiers de remboursement qui se fait avec lenteur due à une 

procédure manquant de clarté, ce qui est de nature à décourager les candidats au 

bénéfice du SYRPALAC.  

- Un système d’information en temps voulu défaillant sur les différentes filières en 

matière de production et des acteurs y opérant, et l’absence d’un observatoire du 

marché devant  fournir  des données au profit des différents acteurs en matière de 

production et des prix, ne permettent pas de favoriser l’assise d’ une politique de 

régulation solide et fiable. 
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Le marché des produits agricoles de large consommation est exposé à une 

instabilité, à intervalles irréguliers, qui se traduit par une fluctuation importante 

des prix. Cette situation est due, soit à une baisse saisonnière de l’offre de ces 

produits, soit parfois, à un fort excédent, alors que la demande reste 

relativement stable toute l’année. 

 

Au cours de l’année 2007, certains de ces produits agricoles, précisément la 

pomme de terre et l’oignon, ont connu une crise qui a eu pour effet une 

instabilité des prix à la consommation qui ont atteint des pics  élevés entrainant 

des conséquences importantes sur le pouvoir d’achat des consommateurs ; cette 

crise a conduit à des importations de ces produits .  

 

A contrario, l’année 2008 a enregistré un effondrement des prix à la production 

de la pomme de terre, suite à une production excédentaire, entrainant des 

répercussions négatives sur le revenu des agriculteurs. 

 

Le dysfonctionnement des mécanismes de l’offre par rapport à la demande 

résultant de la désorganisation du marché et des réseaux de distributions a 

montré une incapacité à encadrer et réguler les transactions commerciales en 

vue de stabiliser les prix et de favoriser la disponibilité des produits.  

 

Ces fluctuations de l’offre des produits agricoles a conduit à une perturbation du 

marché pouvant menacer la pérennité même de l’activité de production, 

amenant le ministère de l’agriculture et du développement rural (MADR) à 

préconiser la mise en place d’un système de régulation se fondant sur la loi 

n°08-16 du 8 août 2008 portant orientation agricole, et s’appuyant sur le CAS 

n°302-121 (Fonds national de régulation de la production agricole), dont les 

contours sont précisés par la décision n°498 du    13 Aout 2008 portant mise en 

place du dispositif dénommé « Système de Régulation des Produits Agricoles 

de Large Consommation ». 

 

L’opération de contrôle à caractère thématique, inscrite au programme 

d’activités de la Cour des comptes au titre de l’année 2013, projetait d’apprécier 

les conditions de la mise en œuvre de ce système de régulation, à travers la 

revue du cadre organisationnel mis en place, les procédures de contrôle devant 

encadrer les opérations de stockage et de déstockage des principaux acteurs ; les 

investigations visaient par ailleurs de mesurer les résultats atteints par rapport 

aux objectifs assignés au dispositif. 
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Le contrôle s’est penché également sur l’examen de certaines opérations de 

renforcement des capacités de stockage par la réhabilitation des entrepôts 

frigorifiques appartenant aux ex-ONAFLA et ONAPSA, transférés aux filiales 

relevant de l’entreprise publique des entrepôts frigorifiques de la méditerranée 

« FRIGOMEDIT ». 

 

La démarche de contrôle de type partenarial développée par la Cour des 

comptes avec l’administration de l’agriculture depuis déjà des années, a permis 

de tirer profit des données statistiques, ainsi que des informations collectées par 

les services de ce ministère, qui sont d’une utilité indispensable pour les travaux 

d’évaluation.  

 

Les investigations, couvrant les exercices 2008 à 2012, ont été menées au 

niveau de la direction de la régulation et du développement des productions 

agricoles du ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, pour être 

étendues par la suite aux directions des services agricoles des wilayas de Tipasa 

et de Blida, à l’Office National Interprofessionnel des Légumes et des Viandes 

(ONILEV), ainsi qu’à la société de gestion des participations de l’Etat 

« productions animales », dénommée SGP-PRODA. 

 

A travers l’examen du dispositif en termes d’organisation et de mise en œuvre 

du dispositif de soutien prévu au titre du SYRPALAC, des lenteurs ont été 

relevées dans la mise en place effective de l’organisation de l’ONILEV 

entravant le caractère opérationnel du fonctionnement de cet instrument public; 

la définition des normes et paramètres de stockage ,des études des besoins etc… 

restent tributaires de la fonctionnalité de cet outil ; par ailleurs, il a été relevé 

des faiblesses dans les capacités de stockage et l’inefficacité dans la gestion du 

stock de sécurité et son corollaire, les taux d’avarie et de pertes élevées. 

 

Concernant l’appréciation des objectifs atteints dans la régulation de l’offre et le 

développement de la profession, les investigations ont permis de relever le 

manque de coordination entre les divers secteurs pour valoriser les produits 

agricoles à travers le développement de l’industrie de transformation agro-

alimentaire et l’amélioration des conditions d’exportation dans des cas 

d’excédents de la production nationale, ainsi que des lacunes structurelles 

inhérentes au fonctionnement du marché et des insuffisances dans le réseau de 

distribution.   
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1.  Le dispositif d’encadrement organisationnel et financier du 

système de régulation  

 

1.1. Les objectifs du dispositif de régulation  

 

Compte tenu des spécificités du marché national des produits agricoles de large 

consommation marqué par des perturbations cycliques en matière 

d’approvisionnement et à la faveur de la politique de renouveau agricole et rural 

mise en place à partir de 2008, les pouvoirs publics ont engagé un ensemble de 

mesures qui s’articulent, principalement, autour des axes suivants : 

 

 L’accroissement de la production nationale en produits de large 

consommation ; 

 La mise en place des systèmes de régulation interprofessionnels, fédérant les 

différents maillons des filières de large consommation tels que les céréales, lait, 

pomme de terre, oléiculture, viandes…, créant les conditions de stabilisation 

des marchés ; 

 La mise en place d’un système de régulation (SYRPALAC) qui concerne les 

produits issus exclusivement de la production nationale.  

 

Ce système vise la constitution de stock de sécurité et de régulation et 

l’approvisionnement régulier des marchés en produits agricoles de large 

consommation. Il repose, ainsi, sur le prélèvement des surplus résultant d’une 

offre de production plus importante que les besoins de consommation durant la 

période de récolte. Les excédents ainsi prélevés sont stockés et seront mis sur le 

marché dès que le besoin se fera sentir, notamment en période de soudure (la 

mi-septembre à novembre) ou en périodes de forte consommation.  

 

L’objectif principal du SYRPALAC est d’atténuer les effets d’une forte 

volatilité des prix, et ce, à travers, notamment : 

 

 L’établissement d’un équilibre entre l’offre et la demande ; 

 La sécurisation des revenus des producteurs agricoles ; 

 La garantie d’une stabilité des prix à la consommation afin de protéger le 

pouvoir d’achat des consommateurs. 

 

Pour atteindre ces objectifs, des actions ont été programmées par le ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural visant à renforcer les instruments 

nécessaires à la régulation ainsi que les capacités nationales de stockage des 

produits agricoles et d’abattage des animaux. 
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Enfin, il convient de relever que le système de régulation mis en place est venu 

concilier des intérêts à la fois, d’une part, ceux des agriculteurs et ceux des 

consommateurs, et d’autre part, ceux de l’Etat et ceux des opérateurs 

économiques privés et publics engagés dans la mise en œuvre de cette politique.   

 

 

1.2. L’encadrement organisationnel 

 

La régulation des produits agricoles a été consacrée par les dispositions de  la 

loi  n°08-16 du 08 aout 2008 portant orientation agricole. Celle-ci a assigné 

dans son article 41 à la régulation comme objectif, l’équilibre entre l’offre et 

la demande en vue de protéger les revenus des agriculteurs et de 

sauvegarder le pouvoir d’achat des consommateurs. 

 

Par ailleurs, l’article 42 de la même loi a définit les modalités d’intervention  de 

l’Etat pour la régulation des produits agricoles qui s’opère notamment à travers:   

 

- Des mesures d’incitation à la collecte, au stockage et aux infrastructures de 

stockage, à la manutention et au transport ; 

- Des mesures de soutien financier aux organisations professionnelles et 

interprofessionnelles agricoles ; 

- Des mesures tarifaires, le cas échéant, dans le cadre de législation en vigueur. 

 

Dès l’année 2008, le ministère de l’Agriculture et du Développement Rural a 

été amené à intervenir sur le marché de la pomme de terre et ce, pour mettre un 

terme à la chute des prix constatés et assurer un revenu aux agriculteurs d’une 

part et préserver le pouvoir d’achat des consommateurs d’autre part. 

L’intervention du MADR a consisté à garantir un prix plancher d’achat aux 

producteurs, la rémunération des opérateurs chargés du stockage (publics et 

privés) et les prix de vente lors des opérations de déstockage. 

 

En plus du ministère, à travers la direction de la régulation et de développement 

des produits agricoles, le dispositif de régulation est articulé actuellement 

autour des principaux acteurs suivants :   

 

* Les directions des services agricoles de wilayas (DSA), qui sont 

chargées principalement de l’animation des cellules de suivi et d’évaluation des 

opérations de régulation en matière d’observation du marché, la sensibilisation 

des opérateurs stockeurs sur le SYRPALAC et les objectifs qui lui ont 

assignés ainsi que l’établissement de la liste des opérateurs stockeurs qui 

expriment leur désir d’être intégrés au dispositif ; 
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* La société de gestion des participations de l’Etat «Production 

Animale»/PRODA : La nécessité d’intervenir sur le marché de la pomme de 

terre qui s’est faite ressentir en 2008 suite à la chute des prix, conjuguée à 

l’absence d’opérateurs à même d’encadrer et gérer cette opération, a conduit les 

pouvoirs publics à confier à la SGP /PRODA la mission de mise en œuvre du 

SYRPALAC, et ce par le biais des huit (08) filiales relevant de l’entreprise 

publique des entrepôts frigorifiques de la méditerranée « FRIGOMEDIT » ; 

 

* Les Opérateurs Stockeurs Privés : Au regard des capacités de stockage 

limitées dont dispose le secteur public, il a été nécessaire de recourir aux 

stockeurs privés qui interviennent sur la base de conventions passées avec les 

directions des services agricoles ; 

 

* L’Office National Interprofessionnel des Légumes et Viandes 

(ONILEV) : Créé par le décret exécutif n°09-309 du 23 septembre 2009, 

l’ONILEV assure des missions de service public notamment en matière de 

régulation, de constitution et de gestion des stocks des produits stratégiques. En 

vertu de l’article 5 du décret précité, « les droits et obligations, induits par la 

mission de service public, font l’objet d’une convention entre l’Etat, représenté 

par les ministres chargés de l’agriculture et des finances et l’office représenté 

par son directeur général ». 

A ce titre, une convention cadre a été signée entre les deux parties le 29 

décembre 2011, pour définir les missions de service public confiées à l’Office 

en matière de régulation, de constitution et de gestion des stocks de produits 

agricoles de large consommation, suivie de l’établissement de deux (02) 

conventions spécifiques portant sur les conditions de constitution et de gestion 

des stocks de la pomme de terre et de la viande ovine locale congelée.  

 

Cette structure constitue la pierre angulaire de tout le dispositif de régulation et 

doit concilier les intérêts de tous les intervenants, à savoir la rémunération des 

agriculteurs et la viabilité des opérateurs chargés de la régulation. 

 

En date du 14 janvier 2010, il a été procédé au sein de l’ONILEV à 

l’installation du Conseil interprofessionnel de la pomme de terre et la 

redynamisation de celui  de l’aviculture. Ces conseils, outre la conciliation des 

intérêts entre leurs acteurs pour une meilleure professionnalisation des filières et 

leur construction durable, constituent les prolongements de l’Office national  

interprofessionnel des légumes et des viandes  sur lesquels, il s’appuie pour 

définir les programmes de régulation et les moyens financiers à mobiliser pour 

leur réalisation. Ils constituent aussi un cadre privilégié pour la concertation 

pour le développement des filières. 
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1.3. Le dispositif de financement du SYRPALAC  

 

En matière d’encadrement financier du dispositif de régulation et en application 

des dispositions de l'article 29 de l’ordonnance n°05-05 du 25 juillet 2005 

portant loi de finances complémentaire pour 2005, il a été procédé à la création 

d’un compte d’affectation spéciale n°302-121 intitulé « Fonds National de la 

Régulation et du développement de la Production Agricole ». 

 

Ce compte retrace : 

 

 En recette  

 

- les dotations du budget de l’Etat ; 

- les produits des taxes spécifiques instituées par les lois de finances ; 

- toutes autres ressources, contributions ou subventions définies par voie 

législative. 

 

 En dépense  

 

Au titre des dépenses, Le FNRDPA prend en charge les subventions accordées 

par le ministère de l’Agriculture et du Développement Rural au titre de la 

protection des revenus des agriculteurs pour la prise en charge des frais induits 

par la fixation de prix de référence ( céréales, lait….etc.) ainsi que les 

subventions destinées à la régulation des produits agricoles. 

 

Les dépenses prévues sont prises en charge par le canal des institutions 

financières spécialisées, à savoir la Caisse nationale de mutualité agricole 

(CNMA) puis la Banque de l’agriculture et du développement rural (BADR) 

par la suite.   

 

Sont éligibles au soutien sur le Fonds les agriculteurs et les éleveurs à titre 

individuel ou organisés en coopérative, groupement ou association et les 

entreprises économiques intervenant dans les activités liées à la valorisation des 

produits agricoles. 

 

Le ministre de l’Agriculture et du Développement Rural est désigné en qualité 

d’ordonnateur primaire de ce compte, alors que le Trésorier principal d’Alger 

(TPA) est désigné comme comptable assignataire du compte.  
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Enfin, il convient de préciser que la loi de finances pour 2013 a prévu la clôture 

de ce compte au plus tard, le 31 décembre 2013. Les dépenses relatives à la 

régulation agricole sont désormais prises en charge par le compte d’affectation 

spéciale n°302-139 intitulé « Fonds national du développement agricole » pour 

lequel les directeurs des services agricoles agissent en qualité d’ordonnateurs 

secondaires. 

 

Concernant les dépenses afférentes aux opérations de réhabilitation des 

entrepôts frigorifiques affectés à la SGP/PRODA, leur prise en charge 

financière est assurée par le Fonds national de développement de 

l’investissement agricole (FNDIA). 

 

 

1.4. La mise en place du dispositif  

 

Des disfonctionnements relevés sur la mise en place du cadre organisationnel  

ont particulièrement pesé sur l’efficacité du système de régulation. Ils ont trait 

principalement à : 

 

 

1.4.1. La coordination intersectorielle 

 

L’absence de coordination entre les différents segments du dispositif de 

régulation n’a pas été sans conséquence sur la conduite des actions prévues et 

engagées dans ce cadre. A cet effet, il est utile de rappeler que les quantités des 

produits agricoles inscrites dans les différents programmes de régulation ainsi 

que les périodes de déstockage sont arrêtées unilatéralement par le ministère de 

l’agriculture et du développement rural sans aucune coordination avec les 

services du ministère du commerce, qui détiennent les données nécessaires sur 

l’évolution de la situation du marché et la formation des prix par le biais du 

« dispositif d’observation et de suivi du marché », d’autant plus qu’au sein du 

MADR,il n’existe pas un système d’information fiable sur les marchés au 

niveau national et local en terme de prix pratiqués, quantités échangées et 

origine des flux.  

 

De même, il a été observé que les conseils interprofessionnels ne jouent aucun 

rôle significatif en matière de régulation à l’exemple de celui de la pomme de 

terre, créé en 2010, et qui devait « permettre de rendre les actions de 

développement et de soutien de la filière plus efficientes et plus ciblées ».  
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1.4.2. La mise en place des instruments : cas de l’ONILEV 

 

En dépit de sa création au cours du troisième trimestre de l’année 2009, l’Office 

National Interprofessionnel des Légumes et des Viandes (ONILEV) n’a été mis 

en place pour prendre en charge la régulation des produits agricoles de large 

consommation qu’au titre de l’arrière-saison 2012-2013, avec une organisation 

et une implantation non achevées.  

 

Afin de permettre à ce dernier de se doter de moyens d’équipement et 

d’exploitation, et en exécution de la convention du 12 mai 2011 passée avec la 

Direction générale du Trésor, une dotation initiale en capital, fixée à un montant 

de 213 millions de DA lui a été affectée, dont une première tranche de 

106 millions de DA a été libérée durant le même exercice.  

 

En outre, l’Office a bénéficié en octobre 2013, d’un montant de 

11, 626 millions de DA au titre de la rétribution financière accordée en matière 

de sujétions de service public concernant le stockage d’une quantité de 43.061 

tonnes de pomme de terre pour l’arrière-saison (2012-2013), et ce à concurrence 

de 0,27 DA/Kg stockée. 

 

Sur le plan organisationnel, et en plus d’une direction générale subdivisée en 

directions et services, l’Office dispose de six (06) bureaux régionaux. Cette 

organisation est provisoire du fait que ce n’est qu’en date du 22 décembre 2013, 

que le conseil d’administration a mandaté le directeur général à l’effet de lancer 

la procédure de consultation en vue de recruter un bureau d’étude spécialisé qui 

sera chargé d’élaborer et de proposer plusieurs variantes d’organisations. 

Actuellement L’ONILEV fonctionne avec un effectif de 40 employés au niveau 

central et un représentant au niveau de chaque bureau.  

 

L’encadrement de l’office s’est caractérisé par une instabilité puisque trois (03) 

directeurs se sont succédés à la tête de l’Office depuis sa mise en place en 2010. 

Cette instabilité de l’encadrement n’a pas été sans conséquences sur les 

conditions de son fonctionnement, engendrant un retard dans la mise en place 

de ses structures et des difficultés dans son déploiement sur le terrain.  

 

 

2. La mise en œuvre des opérations de régulation des produits 

agricoles 

 

Les actions de régulation des produits de large consommation initiées par le 

ministère de l’Agriculture et du Développement Rural en 2008, ont concerné 
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dans un premier temps la filière de la pomme de terre. Ces actions ont été 

organisées selon deux dispositifs complémentaires : 

 

* Le dispositif « DSA - établissements stockeurs privés » qui couvre la 

production excédentaire que les producteurs souhaitent stocker, conserver et 

déstocker lors des périodes creuses. Ce dispositif supporte les frais de stockage 

pour une période de trois (03) mois, modulable en fonction de la situation de 

l’offre et de la demande et ce, dans le but de préserver les revenus des 

agriculteurs, et partant, garantir une pérennité de leur activité. 

 

* Le dispositif « SGP/PRODA », chargé de la constitution et la gestion des 

stocks de régulation et de sécurité par le biais des capacités de stockage propres 

aux entreprises relevant de la SGP, et par le recours également aux entrepôts 

frigorifiques du secteur privé. En plus de la préservation des revenus des 

agriculteurs par l’achat du surplus de la production de pomme de terre à un prix 

de référence, qui varie chaque année, ce dispositif participe aussi à la 

constitution d’un stock de sécurité pour faire face aux évènements imprévisibles 

et aux aléas climatiques susceptibles de mettre en difficulté l’approvisionnent 

régulier du marché en produits  agricoles. 

 

Au titre de ce dispositif, les conventions annuelles conclues avec la SGP/ 

PRODA, le MADR définit pour chaque compagne : 

 

- Les quantités à acheter et à stocker en tant que stock de sécurité ; 

- Le prix d’achats (prix plancher, avec une tolérance de 10 à 20%), le prix 

plancher est fixé chaque année ; 

- Le prix de vente au déstockage ; 

- les frais pris en charge par le MADR (stockage, gestion, transport) ; 

- les conditions de stockage et la qualité du produit. 

 

Cette convention précise, en outre, que la mise sur le marché (déstockage) ne 

peut s’effectuer que sur décision du ministère, et actuellement ONILEV.   

 

Il convient de préciser que suite à la création de l’ONILEV, les opérations de 

régulation prises en charge dans le cadre du SYRPALAC, qui ne concernaient 

que la pomme de terre, l’oignon et les viandes blanches et rouges, ont été 

élargies à d’autres produits. L’arrêté interministériel du 03 janvier 2012, pris en 

application du décret exécutif n°09-309 précité, a fixé la liste des légumes, 

fruits et viandes concernés par la régulation, dont les principaux  sont : l’oignon 

vert et sec, la tomate industrielle et fraiche, l’ail vert et sec, les viandes blanches 

et rouges et les agrumes. 
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2.1. Moyens financiers mobilisés dans le cadre du SYRPALAC 

 

Au démarrage du dispositif de régulation des produits de large consommation, 

les pouvoirs publics ont mobilisé un montant de trois (03) milliards de DA, sous 

forme d’avance, suivant  la décision du ministère de l’agriculture n°211 du 28 

novembre 2008, à l’effet de permettre aux opérateurs stockeurs le financement 

des opérations d’achat de la pomme de terre, dont deux (02) milliards de DA 

ont bénéficié à la SGP PRODA. Ce financement était destiné pour la 

constitution, au titre de l’année 2009, d’un stock de régulation et de sécurité de 

150.000 tonnes de pommes de terre et 20.000 tonnes d’oignon, dont 10.000 

tonnes constituées au titre de stock de sécurité. 

 

A partir de la compagne 2010-2011, le ministère a privilégié le recours au 

circuit bancaire pour le financement des opérations d’acquisition de la pomme 

de terre, avec la prise en charge des intérêts financiers sur le Fonds de 

régulation des produits agricoles « FNRPA ». À ce titre, les filiales du groupe 

« FRIGOMEDIT » ont obtenu deux (02) crédits bancaires « RFIG » auprès de 

la banque de l’agriculture et du développement rural (BADR), pour 

respectivement  01 milliard de DA et 500 millions de DA pour l’achat d’une 

quantité de 18.637,657 tonnes de pommes de terre au titre de la saison 2010 et 

23.082,887 tonnes au titre de l’arrière-saison. 

 

Les bilans établis par la direction de la régulation et du développement des 

productions agricoles font ressortir qu’à la fin de la compagne 2012-2013, un 

montant global de 10,823 milliards de DA a été engagé  sur le Fonds national de 

régulation des produits agricoles (FNRPA), pour la prise en charge des actions 

engagées dans le cadre du « SYRPALAC ». 

 

Ce montant est réparti entre les opérations de stockage de la pomme de terre 

pour 8,485 milliards de DA (78,39%), des viandes rouges pour 1,625 milliards 

de DA (15,01%), des viandes blanches pour 656,436 millions de DA (6,06%) et 

l’oignon pour 56,255 millions de DA (0,51%). 

 

Concernant les paiements effectués, leur montant global s’est établi à la fin de 

l’année 2012 à 9,863 milliards de DA, soit  un taux de consommation de 91%. 

Ces paiements sont répartis par produits et années comme suit :                                                                               
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                                                                                                                  (U : DA) 

        Produits    

Années  

Pomme de 

terre 

oignon Viandes 

blanches 

Viandes 

rouges 

TOTAL 

2008 1.482.051.010    1.482.051.010 

2009 1.514.370.585    1.514.370.585 

2010 1.141.971.953 36.787.779   1.178.759.732 

2011 972.319.809 19.742.799 216.002.490 1.432.770.055 2.640.835.153 

2012 3.047.471.517    3.047.471.517 

TOTAL  8.158.184.874 56.530.578 216.002.490 1.432.770.055 9.863.487.997 

 

 

2.2. Observations relatives à l’exécution des opérations de régulation  

 

Le contrôle des opérations de régulation, ayant touché les aspects de régularité 

et ceux liés à l’appréciation de la performance des opérations de stockage et de 

déstockage des produits agricoles de large consommation (Pomme de terre, 

oignon, viandes blanches et viandes) a permis de relever les observations 

suivantes : 

 

 

2.2.1. Les moyens de contrôle mis en place 

 

Les quantités stockées, devant faire l’objet de contrat entre la direction des 

services agricoles et l’opérateur stockeur sont établies sur la base des seules 

déclarations du cocontractant. En effet, la commission de suivi et d’évaluation, 

constituée à cet effet, intervient postérieurement à la constitution des stocks 

pour établir les procès-verbaux de constat de mise en entrepôt avec la mention 

de la quantité stockée, qui est estimée d’une manière forfaitaire sur la base des 

déclarations faites par l’opérateur stockeur et en rapport avec la capacité des 

entrepôts frigorifiques, dont les plans de masse ne sont jamais exigés. Ce 

procès-verbal de constat est en fait le document de base servant pour 

l’établissement de la convention et du calcul des frais de stockage à payer par le 

ministère de l’agriculture. 

 

Cette lacune est aggravée, par l’absence des moyens techniques fiables de 

calcul et des ponts bascules dans les entrepôts frigorifiques, ainsi que le non-

respect des normes d’entreposage par mètre cube, selon chaque mode de 

stockage (vrac, filet, palox), ce qui ne permet pas un contrôle rigoureux des 

quantités effectivement stockées. 
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Ainsi, ces insuffisances peuvent constituer un risque de fraude et de 

surestimation des quantités stockées et des frais de stockage y afférents. Les 

conditions de mise en entrepôts se sont, par ailleurs, répercutées sur les 

contrôles nécessaires à mener en matière de spécifications techniques des 

produits à stocker (techniques, tolérances phytosanitaires, état des locaux, 

conditions de stockage).  

A cet effet, il a été constaté des différences dans les quantités déclarées et les 

quantités écoulées lors des opérations de déstockage, notamment au niveau de 

la wilaya d’Ain-Defla, qui ont atteint pour certains opérateurs une quantité de 

11.904 quintaux en 2008 et 8.928 quintaux pour la campagne 2010-2011, 

entrainant le paiement en plus de 3,739 millions de DA au titre des frais de 

stockage et de compensation. 

 

Aussi, les investigations effectuées par la Cour ont relevé des discordances 

entre les capacités théoriques des chambres froides louées par les opérateurs 

stockeurs et les quantités déclarées dans le cadre des conventions passées avec 

la filiale de l’EPE « les Magasins généraux de Mostaganem (MAG 

Mostaganem) ». Cette observation concerne le cas de quatre (04) chambres 

froides d’une capacité de stockage globale, estimée à 18.250 quintaux alors que 

les quantités déclarées en stock s’élèvent à 25.000 quintaux.   

 

Ces cas illustrent les pratiques frauduleuses de certains opérateurs au regard des 

moyens humains et matériels limités dont disposent les directions des services 

agricoles des wilayas, pour assurer un suivi continu et exhaustif de l’ensemble 

des opérateurs ayant adhéré au dispositif de régulation. 

 

  

2.2.2. La maitrise des coûts de stockage 

 

En plus des coûts générés par les pertes subies suite aux délais prolongés du 

stockage, la gestion des stocks de sécurité a, par ailleurs, entrainé des coûts 

supplémentaires en frais de stockage, de compensation, de gestion, d’assurance 

et des pertes subies de l’écoulement de produits agricoles qui est effectué, 

généralement, au-delà des périodes pour lesquelles le dispositif du SYRPALAC 

a été mis en place, notamment la régulation de l’offre pendant les périodes de 

soudure caractérisées par la rareté des produits sur le marché.  

 

A titre d’exemple, l’analyse des coûts arrêtés dans les bilans établis par la 

SGP/PRODA a fait apparaitre une augmentation des coûts de revient, y compris 

les frais de stockage, de la pomme de terre de 38 DA/kg en 2009 à 63 DA/kg en 

2012, soit un accroissement de 65%. 
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L’examen de certains dossiers se rapportant au paiement de la prime de 

stockage de la pomme de terre, a permis de relever des erreurs de calcul ayant 

entrainé des paiements en plus, résultant particulièrement de l’application d’un 

montant mensuel de manutention et de stockage de 1,86 DA le kg pour le 

stockage en filet et en palox et  1,55 DA par kg pour le stockage en vrac et ce, 

contrairement aux montants fixés,  respectivement à 1,80 DA et 1,50 DA par les 

dispositions de la décision n°498 du 13 aout 2008 précitée.  

 

De l’examen d’un certain nombre de dossiers, il a été relevé 182 cas de 

l’espèce, répartis à travers huit (08) wilayas pour les exercices 2010 à 2012, 

dont les montants payés en plus sont estimés à 8,293 millions de DA.  

 

S’agissant de la prise en charge de la prime de transformation en matière de 

viande rouge locale congelée, il a été constaté un remboursement qui dépasse 

les quantités produites par rapport à celles déclarées vendues. Cette observation 

est étayée par le cas de la filiale « Les Magasins généraux de Mostaganem », 

qui a été compensée pour des quantités supplémentaires de 125.056 Kg par 

rapport aux quantités réellement vendues, ce qui a entrainé le paiement en plus 

d’un montant de 51.648.128 DA. 

 

Par ailleurs, l’examen des bilans établis par le groupe « l’Algérienne des 

Viandes Rouges » (ALVIAR), ont relevé une quantité compensée de 1.876.950 

kg, alors que les ventes réellement réalisées n’ont atteint que 1.442.690 Kg, soit 

le paiement indu de la prime de transformation pour une quantité globale de 

434.260 Kg, équivalent à un montant 179.349.074 DA. 

 

 

2.2.3. Non-respect des normes établies en matière de calcul de la 

compensation   

 

L’examen des situations de compensation présentées par la SGP /PRODA, a 

permis de constater l’absence d’une méthode homogène et des critères 

cohérents dans leur traitement par la direction de la régulation et du 

développement des produits agricoles du ministère de l’agriculture et ce 

contrairement aux dispositions de la convention cadre établie entre ce dernier et 

la SGP, notamment dans son annexe 2. 

 

En effet, la méthode de calcul de la compensation diffère d’une campagne 

agricole à une autre et comporte, le plus souvent, des éléments de calcul qui ne 

sont pas conformes avec les conditions citées dans les cahiers des charges. 

Ainsi, il a été constaté que pour la campagne 2009, la DRDPA a validé la 
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totalité du montant de la compensation sollicité par la SGP/PRODA, évalué à 

247.191.822 DA, et qui a intégré, en plus des frais de gestion (transport, 

manutention, agréage, déplacement) pour un coût de 2,75 DA/Kg, les frais 

d’assurances, les frais de perte de poids pour un taux de 15%, le paiement  de la 

taxe d’activité professionnelle et le paiement d’une rémunération de                      

0,5 DA/kg. 

 

En revanche et au titre de la campagne agricole 2009/2010 et sur une 

compensation demandée évaluée à un montant de 406.050.301 DA, le contrôle 

mené à cet effet a donné lieu à sa révision à un montant de 280.953.072 DA, 

soit une diminution de 30,8%, représentant 125.097.229 DA. Cette révision a 

pris comme critère le plafonnement des prix d’achat à 25 DA le Kg contre des 

prix qui ont oscillé entre  20 DA et 27 DA le Kg ainsi que la compensation des 

pertes à un taux maximum de 12%. Toutefois, cette révision n’a pas pris en 

considération le sinistre, la taxe d’activité et les écarts de la vente effectué à un 

prix de 10,02 DA le Kg en dessous du plancher de prix fixé à 15 DA le Kg et la  

tolérance de 20% à observer par rapport aux prix affichés par les marchés de 

gros aux périodes de vente. 

 

S’agissant de la campagne 2010-2011, le montant de la compensation sollicité 

par la SGP/PRODA s’est élevé à 221.187.660 DA. Ce montant a été revu à la 

baisse pour atteindre 135.596.694 DA, soit un écart en moins de 85.590.966 

DA, représentant un taux de 38%, et ce suite à la révision des prix de ventes de 

17,20 DA le kg observés par  la commission de suivi au niveau des marchés de 

gros avec l’acceptation d’une marge de tolérance de 20%, soit un prix moyen de 

22,37, en y ajoutant le montant des taxes (TVA,TAP). Toutefois les conditions 

régissant les ratios de gestion plafonnés à 0,40 DA/kg au lieu de 0,48 DA/Kg et 

le sinistre d’une quantité de 860.379 Kg estimée à 20.175.887,55 DA couvert 

par le contrat d’assurance n’ont pas été respectées. 

 

Par ailleurs, et sur une compensation présentée de 97.245.542 DA au titre de la 

campagne saison 2011, le ministère a procédé au versement de la totalité de la 

somme en dépit de son inclusion des frais de gestion qui dépassent les normes 

arrêtées, soit 0,50DA/Kg au lieu de 0,40 DA et une quantité avariée de 576.884 

Kg, évaluée pour un montant de 13.637.537 DA, censée être prise en charge par 

une police d’assurance. 

 

2.2.4. Disparité dans les prix de vente déclarés 

 

L’examen des états de compensation établis par les différentes directions des 

services agricoles, au titre de l’année 2008, laisse apparaitre des disparités 
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importantes dans le montant du différentiel constaté entre les prix d’achat de la 

pomme de terre et ceux de la vente déclarés par les opérateurs stockeurs, ce qui 

a entrainé des conséquences sur les montants des frais devant être payés par le 

ministère de l’agriculture et se sont élevés à 861,324 millions de DA. En effet le 

différentiel s’est établi à 0,63DA/Kg à Sétif, 03,44 DA à Saida, 05,42 DA à 

Tipasa, 07,33 DA à Mascara, 08,70 DA à Boumerdes et 11,11 DA à Skikda. 

 

A ce titre, il y a lieu de souligner que le traitement de la compensation au 

niveau des DSA de Tipasa et de Blida, s’est opéré suivant des approches 

différentes. Ainsi, les prix déclarés par les opérateurs se trouvent parfois sous-

estimés à ceux pratiqués au niveau des marchés de gros, ce qui a nécessité des 

réajustements opérés particulièrement par la cellule de suivi et d’évaluation de 

la DSA de Tipaza, variant d’un écart de 10 DA à 5,42 DA/Kg. Toutefois, les 

prix de vente au marché, déclarés par les opérateurs conventionnés avec la DSA 

de Blida ont été maintenus sans aucun ajustement, soit un différentiel moyen de 

7,35 DA/Kg.  

 

Cette situation est due, d’une part, au fait que les bons de vente présentés par les 

opérateurs stockeurs privés manquent de fiabilité et d’autre part, à la difficulté 

pour les services agricoles de wilayas de mettre en place des instruments de 

suivi et de contrôle efficaces.    

 

 

2.3. Les conditions techniques d’entreposage et de conservation 

 

2.3.1. Absence de normes en matière de stockage 

 

L’absence de critères fixant les normes de stockage à respecter selon chaque 

type de produit n’a pas permis d’assurer un contrôle sur le plan quantitatif par 

rapport à un référentiel adopté. 

 

A ce sujet, il a été constaté l’application de différentes normes à travers les 

directions des services agricoles des wilayas. A titre d’exemple, pour le 

stockage en vrac il a été constaté l’application d’une norme qui varie entre 05 à 

06 quintaux par m3, alors que pour le stockage en palox cette norme est  de 05 à 

05,5 quintaux par m3. 

 

Cette situation s’est répercutée sur les quantités des produits à prendre en 

charge dans les entrepôts frigorifiques et la gestion des conditions de leur 

stockage qui nécessite une bonne circulation de l’air à l’intérieur des chambres 

froides à même de garantir un produit sain et de qualité. 
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2.3.2. Faibles capacités de stockage disponibles  

 

Le recensement effectué par le ministère de l’Agriculture et du Développement 

Rural lors du lancement du SYRPALAC sur les  capacités de froid, a fait 

relever une capacité totale de 2,4 millions de m3, dont 518.711 m3  

opérationnelle et 420.726 non fonctionnelle, soit un ratio de 0,063 m3/habitant, 

ce qui est  très insuffisant par rapport aux besoins du pays et aux normes 

internationales fixées par l’organisation des Nations Unies pour l’agriculture et 

l’alimentation( FAO) en la matière, qui recommandent un ratio  entre 0,5 et 0,6 

m3 par habitant. 

 

L’exécution du plan national de développement agricole s’est traduite par la 

mise en place d’une capacité en froid de 1.118.222 m3, représentant un montant 

d’investissement de 18.347.715.782 DA, dont 8.448.577.544 DA sous forme de 

soutien financier accordés par l’Etat et 5.639.702.752 DA, comme financement 

bancaire et le reste a été assuré par l’autofinancement. 

 

En dépit, de l’importance du programme public pour le développement des 

capacités de froid dans le cadre du PNDA, il n’en demeure pas moins que 

plusieurs insuffisances ont entaché son exécution et l’exploitation des 

investissements réalisés. D’une part, l’implantation de ces investissements s’est 

caractérisée par une mauvaise répartition territoriale qui n’a pas couvert 

suffisamment les régions à forte potentialités agricoles, et d’autre part, des 

insuffisances inhérentes à leur exploitation se matérialisant par un manque de 

maitrise des techniques de gestion et d’entretien des équipements, entrainant 

l’existence d’un nombre important des chambres froides non fonctionnelles .    

 

De plus, l’utilisation de ces investissements dans les opérations de spéculation a 

amené le ministère à suspendre à partir de 2007, tout soutien au profit des 

investissements en froid. 

 

En revanche les orientations relatives à mise en place du SYRPALAC ont mis 

en exergue la nécessité d’encourager le développement de capacité de stockage 

pour une meilleure réussite du dispositif de régulation de produits agricoles de 

large consommation. 

 

Le manque en capacité de stockage et dont les besoins sont estimés de six (06) à 

huit (08) millions m3, a amené le ministère à reconsidérer la décision de 

suspension de soutien aux investissements de froid, afin de rattraper le retard 

enregistré et relancer les investissements dans ce créneau. Toutefois, il y a lieu 

de signaler qu’aucune décision n’a été prise en matière de définition des 
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conditions de financement des actions y afférentes à même de participer à 

amorcer une nouvelle dynamique susceptible de permettre à la profession de 

prendre en charge la problématique de la préservation de l’activité et son 

corolaire la surproduction. 

 

Les lacunes constatées en matière de capacités de froid, qui constituent un des 

éléments essentiels de conception et d’exécution de la politique publique de 

régulation ont amené les pouvoirs publics à entreprendre des actions 

d’investissements s’articulant sur les opérations de restitution et de 

réhabilitation d’anciens entrepôts.  

 

 

2.3.3. Les conditions de réhabilitation des entrepôts frigorifiques des ex 

ENAFLA, ONAPSA et la COOPSEM  

 

Suite à la décision du gouvernement de transférer les entrepôts frigorifiques des 

ex ENAFLA, ONAPSA et COOPSEM au profit de la SGP /PRODA, un 

programme d’urgence de réhabilitation a été entrepris par le ministère de 

l’Agriculture et du Développement Rural sur le Fonds national 

d’investissements agricoles pour un montant de crédit dégagé à cet effet de 

2.067.798.219 DA, qui a touché 18 unités pour une capacité de 251.420 m3, 

dont 14 unités pour une capacité de 195.100 m3 ont été réceptionnés en mars 

2013. 

 

Par ailleurs, deux autres unités situées à Ain-Benian et Khemis Meliana, d’une 

capacité globale de 28.900 m3 ont connu un retard dans le lancement des 

travaux et ce, suite au refus des services de la wilaya d’Alger de prendre en 

charge la gestion de l’opération de réhabilitation et le lancement des procédures 

réglementaires y afférentes pour la première unité. 

 

Par ailleurs, sa gestion au niveau central s’est caractérisée par des erreurs dans 

l’évaluation des offres des soumissionnaires et l’introduction des recours qui 

ont généré un retard supplémentaire dans le lancement des travaux.   

 

Aussi, les travaux de réhabilitation de l’entrepôt de Khemis Meliana ont connu 

un retard faute de financement. 

 

Par ailleurs, il a été procédé au financement de la mise à niveau des dépôts 

frigorifiques rattachés à la société « FRIGOMEDIT », par un crédit bancaire 

d’un montant de 380 millions de DA, contracté auprès de la BADR, sur une 

durée de 20 ans, dont une période de différé de 10 ans, et la prise en charge des 
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taux bonifiés et les intérêts du différé par le Trésor public. De plus, un 

programme de réhabilitation d’infrastructures de stockage d’une capacité de 

37.400 m3, représentant la réintégration de huit (08) entrepôts frigorifiques, a 

été pris en charge par la SGP/  PRODA,  qui a procédé à la conclusion de six 

(06) marchés, dont les travaux ont démarré depuis  janvier 2013. 

 

 

2.3.4. Insuffisante maturation des études faites par l’ENACT en matière 

d’opérations de réhabilitation des entrepôts frigorifiques 

 

En application des dispositions du marché du 07 février 2011, d’un montant de 

3.889.182 DA passé de gré à gré avec l’entreprise nationale du contrôle 

technique « ENACT », il a été procédé au diagnostic de 17 unités frigorifiques 

des ex ENAFLA et ONAPSA, pour leur réhabilitation et leur mise à la  

disposition de l’entreprise publique « FRIGOMEDIT ». Le coût global de cette 

opération de réhabilitation est estimé à 2.067.798.219 DA, et les paiements 

enregistrés à fin 2012 s’élèvent à un montant de 996.053.970 DA.  

 

La mise en œuvre de l’étude technique a révélé des insuffisances dans le 

diagnostic des travaux à réaliser, comme l’absence de définition avec précision 

des actions à mener en matière de préservation de l’environnement ainsi que le 

défaut de mention des spécifications techniques des équipements électriques et 

mécaniques à installer. Ces lacunes ont généré des réévaluations des décisions 

de financement pour un montant de 27.743.423 DA et  ont donné lieu à des 

réserves au niveau de la commission de la wilaya de Tipasa, ce qui a amené 

l’ENACT à opérer des corrections par la précision des caractéristiques 

techniques des équipements ; cependant les travaux concernant le volet  

environnemental et les équipements y afférents n’ont pas pu être détaillés.   

 

Enfin, il convient de souligner que  les travaux de réhabilitation ont été menés 

sans mettre à contribution les entreprises gestionnaires auxquelles ces entrepôts 

ont été rattachés, à savoir les filiales relevant de l’entreprise « FRIGOMEDIT ». 

En effet, en partenariat avec une entreprise étrangére, cette dernière a relevé des 

insuffisances dans la conception de l’équipement réalisé qui n’était pas en 

conformité avec les nouvelles techniques d’entreposage sous froid, notamment 

en matière de performance énergétique et de maitrise des coûts et des 

techniques de conservation. L’entreprise a suggéré des modifications. 
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2.3.5. Conditions d’exploitation des unités transférées au profit de 

l’entreprise FRIGOMEDIT 

 

Au 31 décembre 2012, les bilans établis par la SGP/PRODA, mentionnent la 

réception de onze (11) entrepôts d’une capacité globale de 144.600 m3, alors 

que les autres entrepôts, totalisant une capacité de 106 820 m3, connaissent 

encore des travaux de réhabilitation. 

 

Ainsi, ces moyens de régulation des produits agricoles s’avèrent faibles  en 

raison , essentiellement, aux retards mis pour l’achèvement des travaux dans les 

délais, qui sont imputés au manque de maturation des études réalisées par 

l’entreprise ENACT, n’ayant pas prévu certains lots , tel que le raccordement en 

alimentation électrique.  

 

En outre, il a été constaté l’utilisation dans l’entrepôt de Bourkika de dix (10) 

chambres d’une capacité 12 000 m3, seulement, sur les vingt (20) chambres 

existantes, et ce, en raison des pannes affectant les équipements ; alors qu’à 

Bou-Ismail, l’entrepôt frigorifique, d’une capacité de 3.400 m3, n’est pas encore 

opérationnel. 

 

Ainsi, au titre de l’année 2012, les filiales de l’entreprise publique 

« FRIGOMEDIT » n’ont pu stocker au sein de leurs structures que 15.917 

tonnes sur une quantité de 191.000 tonnes réalisée durant cette année ; le 

stockage du reste de la quantité a été effectué dans les entrepôts appartenant au 

secteur privé.    

 

 

 2.3.6. Non-respect de la période de calcul des frais de stockage  

 

suite à la note n°652 du 13 décembre 2010 de la direction de la régulation et du 

développement des  produits agricoles du ministère de l’agriculture, la période 

de stockage prend effet à partir de la fermeture de la chambre froide ; cependant 

l’examen des dossiers de paiements des frais de stockage a permis de constater 

des applications différentes, soit entre les directions elles-mêmes, ou entre le 

dispositif DSA/opérateurs privés et le dispositif SGP/PRODA. 

 

Quoique cette clause ait connu une stricte application durant les campagnes 

agricoles 2008 et 2009, tel ne fut pas le cas pour les exercices ultérieurs. En 

effet, la Cour a constaté que le calcul des frais de stockage prend effet à partir 

de la date de début de mise en entrepôt des produits agricoles. 
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2.3.7. Insuffisante maitrise de la gestion des stocks de sécurité 

 

Les taux de pertes (perte de poids et avaries) résultant des conditions de 

stockage restent sensiblement élevés. Ils ont atteint 15,3% en 2009, 26% durant 

la compagne 2009/2010 et 8% en 2010. Les pertes ont, par ailleurs connu une 

hausse considérable en 2012, atteignant un taux de 18,9%, réparti entre 11,5% 

au titre de perte de poids et 7, 4% comme avarie. 

 

Cette situation touche surtout le mode de stockage en vrac de la pomme de terre 

qui a représenté un taux de 46% en 2012, soit une quantité de 89.929 tonnes sur 

une quantité globale stockée de 191.927,648 tonnes, accentuée par la rupture de 

la chaine de froid.  

 

La durée du stockage qui s’étale parfois sur une période de 6 à 10 mois, est 

susceptible d’engendrer des pertes de poids et des avariés qui sont intégrées 

dans les coûts de compensation demandée au ministère. 

 

 

2.4. Appréciation du dispositif au plan de l’atteinte des objectifs et 

contraintes rencontrées 

 

2.4.1. Par rapport au développement de la production et la préservation 

des revenus des agriculteurs 

 

L’analyse de l’évolution de la production agricole sur la période de 2008 à 

2012, laisse apparaitre un accroissement moyen de 15%, qui s’explique d’une 

part, par l’assurance offerte par le dispositif « SYRPALAC » aux producteurs, 

et d'autre part, par la politique de soutien et d’incitation mise en place à travers 

le Plan national de renouveau agricole et rural.  

 

En effet, au niveau de la filière de la pomme de terre, la production est passée 

de 1,5  millions tonnes en 2007 à 4,22 millions tonnes en 2013, alors que le 

chiffre d’affaire réalisé dans la filière est estimé à 147 milliards de DA. Par 

ailleurs, la surface cultivée est passée de 91.841 hectares en 2008 à 138.666 

hectares en 2012, soit une augmentation de 46.825 hectares, alors que le 

rendement a évolué de 236 Qx/ha à 304 Qx/ha, soit une augmentation de 29%. 

S’agissant du deuxième produit inclus dans le SYRPALAC, en l’occurrence 

l’oignon, la production a augmenté de 55%, entre 2008 et 2012, en passant de 

7.591.658 quintaux à 11.832.676 quintaux. Quant à la surface cultivée, elle a 

augmenté durant la même période de 7.904 hectares, soit une évolution de 20%.   
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Cependant ce développement reste précaire en l’absence d’achèvement de 

l’ensemble des mécanismes prévus, tels que la consolidation des capacités de 

stockage et le développement d’une industrie de transformation des  produits 

agricoles. 

 

 

2.4.2. Par rapport à la maitrise des prix à la consommation 

 

Il convient de signaler que d’une manière générale, le SYRPALAC a donné des 

résultats encourageants en matière de disponibilité de certains produits sur le 

marché, en participant à la fois à la préservation des revenus des agriculteurs 

pour pouvoir continuer leur activité. Paradoxalement, cette disponibilité des 

produits agricoles ne s’est pas accompagnée d’une maitrise des prix à la 

consommation et la sécurisation  du marché. En effet, des variations souvent 

haussières ont été constatées sur les prix pratiqués, notamment durant les années 

2011 et 2012, mais qui n’ont pas pu être contenus par le dispositif du 

SYRPALAC ; l’indice de prix à la consommation (IPC) a connu durant cette 

période une augmentation de 37 % pour la pomme de terre et 25% pour 

l’oignon. 

 

Les prix de la pomme de terre se sont envolés, en début de l’année 2012, pour 

atteindre des niveaux oscillant entre 85 et 100 DA pour les mois de mars et 

d’avril, alors qu’ils ont diminué en dessous des prix de production, estimés à 15 

DA, pour l’année 2013. L’IPC durant cette année a connu une diminution de 

72% par rapport à 2012, ce qui a nécessité l’intervention du ministère de 

l’agriculture par l’octroi d’une indemnité de compensation de 05 DA au profit 

des opérateurs stockeurs adhérant dans le SYRPALAC pour chaque 

kilogramme stocké.    

           

Cette situation dénote que la mise en place du SYRPALAC n’a pas contribué 

efficacement à la maitrise de la stabilité des prix en raison de la difficulté dans 

la planification de la production en fonction des capacités du marché national et 

les possibilités d’exportation. 

 

2.4.3. Contraintes liées à la mise en œuvre du SYRPALAC 

 

La mise en œuvre du SYRPALAC par les différents intervenants, a été 

perturbée par plusieurs contraintes majeures, dont les principales concernent : 
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 L’insuffisance dans les capacités d’entreposage sous froid qui n’ont atteint 

qu’un ratio de 0,063 m3/habitant, ce qui est en deçà des normes requises qui 

recommandent 0,5 m3 à 0,6 m3 /habitant ; 

  Les entrepôts existants (publics et privés) sont sous-équipés en matériels 

indispensables ; ils ne disposent pas d’équipements électriques et de 

manutention nécessaires tels que les groupes électrogènes, ponts bascules, 

palox, chariots élévateurs…) ; 

 La non maitrise des conditions de stockage entrainant des taux de perte 

élevés et des avaries importantes ; 

 Les lenteurs dans le traitement des dossiers de remboursement dues à 

l’absence d’une procédure claire et formalisée, à des erreurs de calcul 

constatées dans les situations établies et à des difficultés inhérentes au contrôle 

des stocks, en raison de l’absence de l’équipement des entrepôts en pont bascule 

et la non fiabilité des factures de ventes  établies par les opérateurs ; 

 L’inexistence d’un système d’information en temps voulu sur les différentes 

filières en matière de production et des acteurs y opérant, et l’absence d’un 

observatoire du marché qui fournit  des données sur le marché au profit des 

différents acteurs en matière de production et des prix, ne permet pas  d’asseoir 

une politique de régulation solide et fiable.  

 

 

Recommandations 

 

Il est recommandé : 

 

- De favoriser par des mesures d’encouragement, le renforcement des capacités de 

stockage et d’entreposage sous froid ; 

- D’alléger les procédures de traitement des dossiers de remboursement ; 

- D’améliorer le système d’information de différentes filières, condition 

indispensable pour une politique solide de régulation. 

 

Réponse du Ministre de l’Agriculture  

et du Développement Rural 

 

C’est avec beaucoup d’attention et d’intérêt que nous avons étudié la note d’insertion, 

au rapport annuel de la Cour des Comptes relative à « la mise en œuvre du système de 

régulation des produits agricoles de large consommation ». 

 

La lecture de cette note, complémentaire au « rapport  relatif à l’appréciation des 

conditions d’exécution et de suivi du système de régulation des produits agricoles de 
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large consommation (SYRPALAC) » appelle le commentaire  et les compléments 

d’informations suivants :  

 

Commentaire général 

 

Cette note dresse avec justesse le cadre général à la fois économique, social et 

règlementaire qui a nécessité l’émergence du Système de régulation des produits 

agricoles de large consommation. De même elle indique les impacts positifs engendrés 

par ce système de régulation à travers des indicateurs précis tels que l’accroissement 

des superficies dédiées à la production de pomme de terre de consommation et 

corolairement à l’augmentation de la production et de la productivité. A ces résultats, 

il y a lieu d’ajouter  une relative stabilité des prix à la consommation ainsi qu’une 

préservation des revenus des producteurs de pomme de terre. 

 

Les prix à la consommation en moyenne annuelle entre 2008 et 2014 ont évolué 

respectivement comme suit : 36, 43, 36, 39, 55, 39,54Da/kg. Des accidents climatiques 

ont provoqué durant des périodes précises et limitées des perturbations de prix vers la 

hausse notamment en 2012 comme cela a été rappelé dans le rapport et la note 

d’insertion. 

 

La note évoque les insuffisances réelles du système de régulation sans toutefois les 

rapprocher avec leur contexte notamment celui lié au développement du système. En 

effet le système de régulation a connu plusieurs réajustements à divers niveaux afin de 

l’adapter aux réalités du terrain mais aussi assurer les meilleures conditions possibles 

de rigueur.  

 

Il est important de rappeler que le Système de régulation est scindé en deux 

dispositifs. Chacun d’eux est défini par des objectifs, des moyens et des méthodes 

spécifiques eu égard à la mission qui leur est assignée. 

 

De manière plus concrète, la préoccupation soulevée à propos de la coordination 

intersectorielle est pertinente et objective. Dans cette perspective et à la demande de 

Monsieur le Premier Ministre un groupe de travail interministériel a élaboré un 

rapport dans lequel des propositions concrètes, visant une répartition des missions 

entre les différentes institutions (notamment Agriculture, Commerce, Intérieur et 

Collectivités locales), en vue d’une meilleure maitrise et transparence dans 

l’approvisionnement du marché ont été formulées et soumises à l’appréciation de 

Monsieur le Premier Ministre. L’intervention directe des pouvoirs   publics dans la 
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régulation devrait s’estomper au fur et à mesure du développement et de la 

consolidation des organisations interprofessionnelles, aujourd’hui naissantes. 

 

Modalités de prise en charge des opérations de régulation 

 

Avant de compléter et de préciser les aspects liés au financement des opérations de 

régulation, il y a lieu de rappeler et/ ou de préciser quelques principes et règles fixant 

les conditions de mise en œuvre du Syrpalac. 

 

 

1. Deux dispositifs de régulation ont été définis   

 

a. L’un se rapporte au stockage de régulation qui a été  confié à des opérateurs 

stockeurs privés dont les agriculteurs 

 

b. L’autre se rapporte au stockage de sécurité qui a été confié à des entreprises 

publiques relevant de la SGP/PRODA 

 

 

2. Conventions d’adhésion au dispositif de régulation 

 

L’exécution des opérations de stockage est précédée par la signature de Convention 

entre le Ministère de l’agriculture et le Président de la SGP/PRODA pour ce qui  

concerne le stockage de sécurité et entre le Directeur de l’agriculture de Wilaya et les 

opérateurs stockeurs privés pour le stockage de régulation. 

 

Cette Convention accompagnée d’un cahier des charges précise pour chaque 

dispositif les conditions de réalisation des opérations de régulation dont notamment 

les conditions techniques liées à la qualité des produits mis en stock, les conditions de 

stockage et de conservation des produits, les barèmes de rémunération des frais de 

stockage etc… Seules les filiales de la SGP/PRODA peuvent prétendre à la 

compensation dans des conditions clairement définies dans la Convention. 

 

Enfin des registres, côtés et paraphés, de suivi et de gestion des opérations de 

stockage et de déstockage ont été mis en place au niveau de chaque entrepôt 

frigorifique. 
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3. Organisation de cycles de formation 

 

Plusieurs cycles de formation ont été organisés à l’attention  des opérateurs stockeurs 

et notamment ceux relevant de la SGP/PRODA en raison de leur spécialisation  dans 

le domaine des productions animales et non celui des productions végétales. 

 

 

4. Inspections  

 

Des visites de contrôles sont effectuées à la fois par l’administration centrale et les 

cellules de suivi et d’évaluation mises en place au niveau de chaque Direction de 

l’agriculture. Elles ont notamment pour mission  i) le suivi des opérations de stockage, 

ii) de déstockage iii) de suivi des prix de gros et à la consommation, iv) le respect des 

enregistrements des quantités stockées et déstockées v) ainsi respect des conditions de 

stockage et de conservation du produit et enfin vi) la vérification des quantités mises 

en stock.  

 

 

5. Evolution du Syrpalac 

 

Le système tel que mis en place en 2008 a connu de nombreuses évolutions et 

adaptations compte tenu des insuffisances et lacunes enregistrées. De nombreux 

réajustements ont été apportés et se poursuivront jusqu’à assurer la plus grande 

maitrise possible du Système de régulation. 

Cette démarche a été adoptée par l’administration centrale et locale depuis 2008 

jusqu’à la campagne 2011/2012. A partir de la campagne 2012/2013, l’Office 

National Interprofessionnel des légumes et viandes (ONILEV) a pris en charge dans 

toutes ses composantes le Système de régulation. L’administration centrale a veillé au 

maintien des règles et principes de base déjà cités.  

 

Nature et importance des produits agricoles régulés 

 

En ce qui concerne les frais générés par le Système de régulation, il est important de 

différencier entre les différents produits ayant fait l’objet d’opérations de régulation. 

 

a- La pomme de terre de consommation dégage structurellement des surplus de 

production, ce qui conduit à organiser à chaque campagne (arrière-saison et saison) 

des opérations de régulation. 
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b- Les autres produits agricoles n’ont bénéficié d’actions de régulation que de façon 

conjoncturelle.  

 

La régulation de l’oignon s’est effectuée 2 fois (2010 et 2011) pour des quantités très 

modestes, celui des viandes rouges une seule fois et enfin celui des viandes blanches 

entamé à partir de 2010 se poursuit avec un niveau n’excédant pas les 10.000 tonnes. 

 

Conditions de prise en charge des opérations de régulation 

 

Les frais pris en charge par le Syrpalac sont les suivants : 

 

Frais de stockage : barème unique 

 

  Pomme de terre de consommation: 1,50 Da/kg/mois soit 0,05 Da/kg/jour pour le 

stockage en vrac et 1,80 Da/kg/mois soit 0,06 Da/kg/jour pour le stockage en filet, 

palox 

 Oignon : 2 Da/kg/mois (stockage en caisse). 

 Viandes blanches : 2,93 Da/kg/mois. 

 

Frais d’assurance 

 

Les frais d’assurance ont été pris en charge par le MADR pour les années 2008 et 

2009 (production tranche saison) pour les opérateurs stockeurs privés. Pour les 

années suivantes, tous les opérateurs stockeurs adhérents au dispositif de régulation 

sont tenus de souscrire eux-mêmes une police d’assurance. 

 

Compensation 

 

La compensation consiste à prendre en charge  le différentiel entre le prix de vente et 

le prix de revient.  

La compensation, au bénéfice des opérateurs stockeurs privés, a été prise en charge 

pour la seule et unique année 2008 (tranche de production saison). Il s’agissait 

d’éviter l’effondrement des revenus des producteurs de pomme de terre en raison de la 

chute importante des prix. Cette mesure visait d’une part à préserver et encourager 

l’élan enregistré en matière d’accroissement de la production  et corolairement le 

revenu des agriculteurs et d’autre part à sauvegarder le Système de régulation 

naissant. 
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L’évaluation du montant compensatoire n’est pas homogène entre les différentes 

Wilayas en raison des conditions spécifiques qui caractérisent chacune de ces  Wilaya 

en termes de production, de consommation, d’espaces commerciaux, de réseaux de 

distribution etc… 

 

La Compensation des filiales de la SGP/PRODA, a été prise en charge dans les 

conditions suivantes : 

 

En 2009, l’intégralité du différentiel a été compensée. Les filiales de la 

SGP/Production animale ont été intégrées dans le système de régulation pour la 1ère 

fois. Leur inexpérience totale dans le domaine des productions végétales et de leur 

stockage à laquelle s’ajoute l’absence de paramètres objectifs d’évaluation des coûts 

réels induits par l’opération de constitution de stock de sécurité a justifié cette 

tolérance d’autant plus qu’il ne fallait pas mettre en danger financier des entreprises 

sommées par les pouvoirs publics de constituer un stock de sécurité. 

 

A partir de la production arrière-saison 2009/2010  et sur la base de l’expérience de 

2009 (production tranche saison), des critères et des seuils précis ont été fixés. La 

compensation s’effectue sur la base de ces seuls paramètres en faisant abstraction du 

montant calculé et porté dans le bilan présenté par la SGP/PRODA. 

 

Déroulement des opérations de stockage et de déstockage 

  

L’opération de constitution des stocks s’achève à la fermeture des chambres froides. 

Selon les cas la quantité entreposée peut avoir été préalablement pesée ou simplement 

évaluée à la fois par l’opérateur stockeur et corrigée éventuellement par les 

représentants de la « cellule de suivi et d’évaluation des opérations de régulation ». 

Cette évaluation s’effectue sur la base de paramètres croisés dans le cas du stockage 

en vrac, (nombre de caisses vidées dans la chambre, poids moyen d’une caisse, 

indications portées sur le registre, volume de l’espace occupé par le produit). Ce 

mode de stockage présente des imperfections à la fois sur la détermination exacte de 

la quantité mais aussi sur la qualité du produit à l’issue de la période de stockage. 

 

Le produit conditionné en sac ou en palox ne présente pas, en revanche, de difficultés 

majeures de détermination de la quantité stockée. La pesée d’échantillons permet de 

vérifier avec une relative exactitude la quantité stockée. 

 

 



106 

 

La phase de stockage  peut durer plusieurs semaines et les quantités stockées varient 

en conséquence. De ce fait le montant des frais de stockage variera dans les mêmes 

proportions. Le déstockage s’effectue dans les mêmes conditions de suivi et de 

détermination du montant des frais de stockage sachant que cette opération peut durer 

plusieurs semaines à l’instar de l’opération de mise en stock. 

 

Contrôle des opérations 

 

Les inspections et contrôles effectués ont parfois permis de découvrir des situations de 

non-respect des règles. Ainsi des réajustements ont été opérés au sujet des quantités 

déclarées, revues à la baisse. De même la constatation de fraude a abouti à 

l’exclusion du dispositif de l’opérateur à son tort exclusif. Enfin le constat de défaut 

de respect des règles de stockage et de conservation ayant conduit à un début de 

dépréciation du produit (germination) a nécessité des déstockages d’urgence. Les 

avaries ne sont en aucun cas prises en charge parce qu’elles ne peuvent se produire  

qu’en raison du non-respect de paramètres techniques.  

 

Création de l’ONILEV 

 

Compte tenu de la pérennité des actions de régulation, de leur diversification et de 

leur ampleur,  un Office de régulation des légumes et viandes a été créé par décret du 

23 septembre 2009. Son démarrage effectif  n’est intervenu qu’en mars 2011 en raison 

de moyens et de procédures qu’il a fallu mettre en place. Cet organisme  a pris en 

charge les opérations de régulation à partir de la campagne 2012/2013. Il veille à 

consolider progressivement d’une part la maitrise des moyens et des méthodes 

d’intervention et d’autre part la gestion des opérations de régulation. 

 

Infrastructures de stockage et de conservation sous froid existantes 

 

Afin de mobiliser les instruments indispensables au Système de régulation des produits 

agricoles frais, le Ministère de l’agriculture  a engagé très rapidement un programme 

de réhabilitation des infrastructures des ex ENAFLA et ONAPSA notamment. Ces 

entrepôts au nombre de 19 totalisent une capacité de 255.920 m3. 

 

A l’exception des entrepôts de Ain Bénian (Alger) et de Khemis (Ain Défla) qui ont 

connu des retards en raison de contraintes de procédures, l’ensemble des autres 

entrepôts a fait l’objet d’une réception et est mis à la disposition des filiales de la SGP 

PRODA qui les exploitent dans le cadre de leur mission de régulation.  
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Compte tenu de l’urgence dans laquelle se sont effectuées les études diagnostic pour 

le 1er lot de 11 entrepôts frigorifiques, il été relevé certains insuffisances, pour 

quelques entrepôts, en ce qui concerne l’évaluation des montants nécessaires à la 

réhabilitation des infrastructures et des équipements. Celles-ci ont été corrigées sans 

incidence majeure ni sur les délais ni sur la qualité des prestations. 

 

Accroissement des capacités de stockage et de conservation sous froid 

 

En référence aux normes de la FAO relatives au volume de stockage froid nécessaire 

par habitant, les capacités actuelles ne sont pas suffisantes mais surtout ne satisfont 

pas aux règles modernes d’un entrepôt (capacité, équipements, autres instruments de 

T°, d’humidité, d’aération etc…). 

 

Cette insuffisance est partiellement prise en charge par la SGP/PRODA dans le cadre 

de son programme de développement de structures de froid et de bases logistiques, au 

nombre de 50, totalisant près de 650.000 m3. 

 

Commercialisation des produits agricoles régulés stockés sous froid 

 

La problématique des marchés, de la distribution demeure entier tant l’organisation et 

les capacités des aires commerciales demeurent insuffisantes. La prédominance du 

marché informel et l’absence de règles et de réseaux de distribution transparents ne 

facilite pas l’écoulement des produits notamment la pomme de terre lors de son 

déstockage.  

A la lumière de ce qui précède il nous semble nécessaire de dimensionner à leur juste 

mesure l’importance des différents éléments qui composent le Système de régulation à 

la fois dans son contenu (produit), ses règles et principes (Convention, normes, 

organisation) et sa prise en charge ( gestion, contrôle, coût). 

 

L’amélioration du Système de régulation est une exigence permanente notamment en 

ce qui concerne le développement de relations intersectorielles plus accrues et avec 

des missions précises. La modernisation des infrastructures et des équipements, 

l’amélioration du niveau de qualification dans le domaine du stockage et de la 

conservation des produits agricoles constitue une autre étape aussi importante. Ainsi 

le Système de régulation aura satisfait à son objectif lorsqu’il sera pris en charge et 

géré par l’organisation des professionnels de chaque filière de produit concerné. 

L’activité de régulation du marché en produits agricoles ne peut être optimale que si 

toutes les conditions en aval de la production sont réunies et efficaces. 
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Telles sont, Monsieur le Président, les éléments d’approche de la problématique de la 

régulation des produits agricoles ainsi que des moyens et méthodes développés par le 

secteur.  Il est utile de rappeler que les actions de régulation se situent en amont du 

marché. Ces actions visent deux objectifs essentiels : l’accroissement de la production 

et la préservation du revenu des agriculteurs. La conjonction de ces deux paramètres 

permet d’assurer une pérennité à cette dynamique de développement agricole. 

 

Réponse du Président Directeur général  

de la Société de Gestion des Participations  

« Productions Animales » (PRODA) 

 

Le Président Directeur général de la Société de Gestion des Participations 

« Productions Animales » (PRODA) a fait parvenir les éléments de réponse suivants : 

 

En ce qui concerne la SGP PRODA 

 

Le Système de Régulation des Produits Agricoles de Large Consommation, par 

abréviation « SYRPALAC » a été engagé pour la première fois en 2008 par le MADR 

sous le sceau de l'urgence, pour faire face à une forte production de la pomme de 

terre.  

Les mécanismes du SYRPALAC ont été réaménagés et adaptés à l'issue de l'expérience 

de chaque campagne et pour chaque filière (SYRPALAC l, SYRPALAC, Il, SYRPALAC 

III, etc.).  

Ainsi, pour une meilleure efficience du dispositif, le besoin s'est fait sentir d'intervenir 

et d'avoir une réactivité par rapport au marché, à travers un opérateur économique 

pour influer sur la mercuriale et absorber les surplus de production.  

 

A ce titre, et à partir de la campagne de 2009, le MADR a confié cette mission à la 

SGP PRODA.  

 

Aussi, outre la pomme de terre, le dispositif a été élargi à d'autres produits (l'oignon, 

l'ail, les viandes blanches et les viandes rouges).  

 

Ainsi, les entreprises du portefeuille de la SGP PRODA se sont retrouvées au cœur 

d'un dispositif de régulation en construction et à construire où les procédures et les 

moyens matériels faisaient défaut:  
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- Le marché n'obéissait pas aux règles classiques de l'offre et de la demande 

(dominance de l'informel et désorganisation du marché),  

- Les entrepôts frigorifiques publics et privés ne disposaient pas d'équipements 

nécessaires à cette mission,  

- L'absence d'un observatoire des données du marché,  

- L'inexistence d'un système d'informations et de répertoire des différents acteurs,  

- Les difficultés de financement du dispositif,  

- L'absence de circuit de distribution,  

- L'insuffisance des marchés de gros. 

  

Néanmoins, sur le plan macro-économique, ce dispositif a atteint ses objectifs. Cette 

dynamique a suscité un engouement des agriculteurs pour la production, encouragée 

par des prix rémunérateurs et l'assurance de débouchés. A ce titre, le volume de 

production de la pomme de terre a augmenté d'année en année, passant de 2,6 

millions tonnes en 2009 à 4,8 millions tonnes en 2013. Ce nouveau système de 

régulation a permis d'enregistrer :  

 

a- Le renforcement de la sécurité alimentaire,  

b- La constitution de stocks de sécurité,  

c- La disponibilité des produits de large consommation,  

d- La hausse des productions,  

e- La sécurisation des producteurs,  

f- La création d'une nouvelle dynamique sur les autres produits à travers l'expérience 

de la pomme de terre,  

g- L'extension de la production de la pomme de terre à de nouvelles régions (Aflou - 

Relizane - Tamanrasset...),  

h- La stabilité des prix.  

 

Ce système a permis aussi la réalisation d'un certain nombre objectifs sous-jacents à 

savoir :  

a- Le passage des producteurs et stockeurs de l'informel vers le formel,  

b- La tendance vers la professionnalisation des différents acteurs,  

c- L'optimisation de l'utilisation des capacités de stockage. 

  

L'expérience a été riche en enseignement par rapport aux contraintes rencontrées, aux 

résultats obtenus. Certes, les retombées de ces actions sont positives sur le plan 

macroéconomique et ont pour objectifs la sécurité alimentaires et la réduction de la 

facture d'importation. Ainsi, l'intervention des filiales consiste à ramener à elles les 
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contraintes auxquelles font face les agriculteurs (gérer les surproductions, ainsi que 

les stocks résiduels) et de ce fait ces actions ne peuvent être rémunératrices.  

 

Ainsi et à partir de 2013, les filiales n'ont pu intervenir efficacement dans ce dispositif 

faute de disponibilité de moyens financiers causés par des lourdeurs dans le 

traitement des dossiers de compensation, ce qui a amené l'entreprise à gérer des 

dépassements des délais de remboursement des crédits bancaires octroyés pour des 

montants dépassant les 3 milliards de dinars.  

 

Cet état de fait a conduit les bailleurs de fonds à revoir leurs conditions d'octroi de 

crédits au titre du SYRPALAC et les gestionnaires à réduire les risques que peut 

encourir l'entreprise à travers ces opérations, ce qui explique la décroissance des 

volumes réalisés par l'entreprise depuis 2012 passant de 112.000 tonnes à 10.000 

tonnes en 2014.  

 

Ainsi les expériences vécues nous interpellent à renforcer le SYRPALAC, notamment à 

travers un financement adapté, le développement du circuit de distribution, 

l'exportation et le développement du marché de la transformation.  

 

Le système de régulation et aussi pour d'autres produits de large consommation est 

appelé à gagner en efficacité après la réalisation du programme d'investissements 

inscrit à l'actif des opérateurs économiques; entrepôts frigorifiques, la mise à niveau 

des abattoirs avicoles publics, la réalisation des complexes d'abattage des viandes 

rouges, et ce en plus des investissements privés.  

 

En ce qui concerne les é1éments de réponses apportés par l'EPE 

Frigomedit  

 

En ce qui concerne le 2.2.1. « Les moyens de contrôle mis en place»  

 

La constitution des stocks de pomme de terre mise à la charge de FRIGOMEDIT à 

travers ses filiales s'opère selon deux variantes:  

 

- En ce qui concerne les achats directs auprès des producteurs et le stockage dans nos 

entrepôts: Tous les justificatifs d'achats, de stockage et de déstockage existent au 

niveau de l'unité de la filiale concernée (factures d'achats, bons de pesée, bons 

d'entrées, bons de sorties et bons de pesée, registres, factures de ventes, etc.) ;  
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- En ce qui concerne les achats auprès des producteurs-stockeurs : Effectivement, la 

quantité stockée est estimée forfaitairement dans une première étape du fait qu'il n'est 

pas possible de procéder à la pesée de la quantité déjà entreposée pour déterminer le 

poids exact. Pour éviter toute discordance au décompte final, un paiement est effectué 

à titre d'avance au producteur-stockeur à concurrence de 70% du montant du stock 

estimé, le solde (soit 30%) n'est libérable qu'après déstockage total et décompte final 

qui consiste à :  

 

* déterminer la quantité totale exacte déstockée, pesée et achetée par la filiale, 

calculer le montant total de l'achat,  

* déterminer le solde à payer (après déduction de l'avance déjà perçue par l'opérateur 

stockeur).  

 

La déclaration est établie sur la base de la quantité réellement déstockée.  

 

S'agissant du point concernant les discordances relevées entre les capacités 

théoriques des chambres froides louées par les producteurs-stockeurs et les quantités 

déclarées dans le cadre des conventions passées avec la filiale de l'EPE Frigomedit 

(filiale Mag Mostaganem), l'estimation de la capacité théorique dépend du ratio de 

calcul et du mode d'entreposage retenus, en précisant également que s'agissant 

d'entrepôts relevant du secteur privé, il y a lieu de retenir que le stockeur privé tend 

généralement à faire occuper tout le volume sans tenir compte des normes 

d'occupation requises (espaces d'aération, quantité ou tonnage au m3, etc.).  

 

En ce qui concerne le 2.2.2. « Maitrise des coûts de stockage»  

 

La maitrise des coûts suppose que l'entité doit être souveraine dans la prise de toute 

décision en rapport avec l'opération initiée.  

A cet égard, il est nécessaire de rappeler que l'entreprise ne décide pas des dates de 

stockage et de déstockage qui relèvent de la seule compétence de l'ordonnateur 

(ONILEV) :  

 

- L'ordre de stockage est donné après la signature de la convention,  

- L'ordre de déstockage n'est donné généralement par l'ordonnateur que lorsqu'il y a 

déjà entrée sur le marché de la pomme de terre fraiche, d'où de grandes difficultés 

d'écoulement du produit réfrigéré, ce qui proroge la durée de stockage et augmente 

par conséquent les frais de stockage et le coût du produit,  
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- Les structures de stockage sous froid ne sont pas aux normes, ce qui entraine des 

déperditions et conduit à la constatation inévitable de pertes de poids et d'avaries, en 

rappelant que le prétraitement phytosanitaire du produit est interdit en Algérie,  

- L'entreprise n'a pas de réseau de distribution, d'où écoulement du produit en 

fonction des moyens et capacités de l'entreprise et du niveau d'absorption du marché,  

- Le prix unitaire minimum à l'achat, dicté par l'ordonnateur, qui est passé de                  

20,00 DA/kg à 23 DA/kg puis à 27 DA/kg.  

 

En ce qui concerne le 2.3.5. « Conditions d'exploitation des unités transférées 

au profit de FRIGOMEDIT »  

 

a- Pour la saison 2012, Frigomedit a réceptionné des capacités de froid positif 

exploitables totalisant 75.540 m3 qui ont permis de stocker 15.917 tonnes, soit un taux 

de remplissage de 84%.  

 

b- L'entrepôt de 24.000 m3 de Bourkika a nécessité la réfection de 10 chambres sur les 

20 existantes sur les fonds propres de l'entreprise. En effet, l'entrepôt a été transféré à 

l'entreprise dans un état de vétusté très avancée et les moyens financiers de 

l'entreprise n'ont permis la réfection que de dix (10) chambres. Cependant, les autres 

chambres non refaites ont été toujours exploitées pour le stockage à sec, notamment 

des produits destinés pour le client MDN.  

 

c- Une réhabilitation totale aux normes internationales (ISO-HACCP) est en cours de 

démarrage et est confiée à la société mixte algéro-serbe de froid, filiale de 

Frigomedit.  

 

d- les filiales ont été toujours instruites à l'effet de donner la priorité au stockage 

intra-muros, le recours au stockage dans les entrepôts tiers n'est envisageable que si 

l'atteinte des objectifs fixés par le MADR le justifie, mais seulement après exploitation 

optimale des propres capacités de l'entreprise,  

 

e- l'achat auprès des producteurs-stockeurs de quantités déjà stockées: ces quantités 

ne peuvent être transférées aux structures de froid des filiales.  

 

En effet, l'entreprise, pour réaliser l'objectif arrêté en matière de stock de sécurité de 

pomme de terre, le recours aux stocks détenus par les producteurs stockeurs est 

inévitable, notamment en cas de non disponibilité du produit sur le marché en 

quantités suffisantes, ce qui oblige l'entreprise à céder au gré de l'opérateur stockeur 
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qui consiste à vendre son stock mais en le gardant dans son entrepôt pour bénéficier 

des frais de stockage en sa qualité d'adhérent au système. Cet état de fait réduit 

considérablement la rentabilisation de nos moyens de stockage.  

 

En ce qui concerne le 2.3.7 « Insuffisante maitrise de la gestion des stocks de 

sécurité» L'entreprise n'avait aucune connaissance précise de la filière de la pomme 

de terre au moment de l'initiation de l'opération par le MADR au titre du SYRPALAC, 

aggravée par l'inexistence d'accompagnement sur le plan technique.  

 

Les filiales tiraient des enseignements au fur et à mesure de l'exécution des opérations 

de constitution de stocks, ce qui explique l'ordre décroissant des pertes de poids et 

d'avaries, en rappelant que les infrastructures de froid existantes n'étaient pas aux 

normes internationales telles que signalées ci-dessus.  

 

L'importante quantité de pomme de terre stockée en 2012 fait suite à la perturbation 

qu'a connue le marché de la pomme de terre en février 2012 (Intempéries), ce qui a 

contraint le MADR à demander la constitution du plus grand stock possible et a 

conduit l'entreprise à réaliser cet objectif quantitatif en priorité (stockage en vrac).  

 

Par ailleurs, les durées assez longues de stockage ont eu une incidence directe sur le 

comportement du produit (pertes de poids, écart de tris, etc.).  

A ce titre, il y a lieu de préciser que les filiales opératrices de FRIGOMEDIT ont eu à 

gérer beaucoup plus un stock « résiduel» qu'un stock de sécurité et la prise en charge 

de cette variation de 2012 a permis d'enregistrer la forte production de 2013.  

 

En ce qui concerne le 4.1.4 « Paiement en plus des frais de stockage» Les tarifs de 

frais de stockages de pomme de terre sont fixés comme suit :  

 

 1,80 DA/Kg par mois pour le stockage en palox.  

 l,50 DA/Kg par mois pour le stockage en vrac. 

  

La méthode de calcul et la validation du montant des frais de stockage se font par les 

directions des services agricoles.  

 

Le calcul se fait par jour sur la base de 30 jours/mois :  

 

 (l,80/30)"soit 0,06 DA/Kg par jour pour le stockage en palox.  

 (1,50/30), soit 0,05 DA/Kg par jour pour le stockage en Vrac. 
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Il y a lieu de préciser que la quantité représente le stock du jour.  

 

Ainsi et en fonction du nombre de jours/mois, les cas suivant se présentent :  

 

• Pour les mois de 30 jours (avril, juin, septembre, novembre) :  

 

-0,06 DA/Kg *30 jours= 1,80 DA/Kg le mois pour le stockage en palox.  

- 0,05 DA/Kg *30 jours= l,50 DA/Kg le mois pour le stockage en vrac. 

  

• Pour les mois de 31 jours (janvier, mars, mai, juillet, août, octobre, décembre) : 

 

-0,06 DA/Kg *31 jours= 1,86 DA/Kg le mois pour le stockage en palox.  

- 0,05 DA/Kg *31jours= l,55 DA/Kg le mois pour le stockage en vrac. 

  

• Pour le mois de février : 

  

* Le cas de 28 jours  

 

- 0,06 DA/Kg *28 jours= 1,68 DA/Kg le mois pour le stockage en palox  

- 0,05 DA/Kg *28jours= 1,40 DA/Kg le mois pour le stockage en vrac. 

  

* Le cas de 29 jours  

 

- 0,06 DA/Kg *29 jours= 1,74 DA/Kg le mois pour le stockage en palox  

- 0,05 DA/Kg *29jours= 1,45 DA/Kg le mois pour le stockage en vrac.  

 

 

 En ce qui concerne « le paiement en plus de la prime de transformation 

des viandes rouges »  

 

La remarque qui fait état des compensations en plus pour les quantités pour 

respectivement 125.056 kg, 18,23 Kg, 12 528,02 kg et 434 259,26 kg.  

 

Les écarts relevés concernent les ventes de la période allant du 29 février 2012 au 18 

février 2013 non prises en compte et détaillées comme suit : 
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1. Les quantités vendues reprises sur le rapport concernent une quantité de 279290 kg 

alors que les ventes réelles enregistrent une quantité de 404346 kg soit 84231 kg pour 

la première situation arrêtée au 28 mars 2012, et pour 320115 kg pour la deuxième 

situation établie pour la période du 29 mars 2012 au 18 février 2013. L'écart de 

20.806 kgs relevé entre les quantités produites et les quantités vendues (compensées) 

concerne les pertes de poids déclarées par la filiale qui les a incluses dans les 

quantités produites conformément à l'article 6 de la convention du 29 décembre 2011 

relative à cette opération ;  

 

2. L'écart de 7528,99 DA concerne une quantité de 18,23 kg vendue aux détaillants 

pour la période allant du 29 mars 2012 au 18 février 2013 non prise en compte dans 

le tableau rubrique quantités vendues du rapport ;  

 

3. L'écart de 5 174 072,26 DA correspond à la quantité de 12 528,02kg vendue entre 

la période allant du 29 mars 2012 et 18 février 2013 non prise en compte dans le 

tableau rubrique quantités vendues du rapport ;  

 

4. L'écart de 179349074,38 DA correspond à la quantité de 434 259,83 kg vendue 

entre la période allant du 29 mars 2012 et 18 février 2013 non prise en compte dans le 

tableau rubrique quantités vendues du rapport. 

 

Difficultés rencontrées pour la réalisation du programme SYRPALAC viandes 

ovines locales congelées (VOCL)   

 

- Les quantités importantes de viandes ovines (environ 3800 tonnes) à traiter et à 

écouler par les filiales dans un délai court (18 mois à compter de la date de 

production),  

- L'environnement économique était très défavorable pour la vente de ces quantités 

dans les délais requis vu l'autorisation délivrée dans la même année aux opérateurs 

privés pour l'importation de viande ovine au coût d'environ 250DA/Kg alors que le 

prix de vente contractuel de la viande ovine locale était fixé à 650 DA/Kg (voir 

convention ONILEV/DRDPA). Les quantités importées par les opérateurs privés 

(environ 40 opérateurs) étaient de 3054 tonnes en 2012, 1680 tonnes en 2013 et 3053 

tonnes en 2014.  
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En ce qui concerne le 4.1.5 « Non maitrise de la gestion des stocks de 

sécurité»  

 

Il y a lieu de préciser que la constitution de ce stock n'obéit pas à la seule 

préoccupation de faire un stock pour couvrir une éventuelle période de soudure plus 

ou moins longue, mais avant tout un objectif d'éponger un surplus de production pour 

que les cours ne s'effondrent pas, ainsi ce stock peut être plus ou moins important.  

 

Aussi et à la faveur de cette dynamique, les périodes de soudures sont devenues très 

courtes ou quasi-inexistantes (la pomme de terre fraîche est produite 11/12), ceci rend 

l'écoulement d'un produit réfrigéré très difficile entrainant une plus longue période de 

stockage.  

 

Les résultats engendrées par ce système jusqu'à 2013, a donné de forts surplus et une 

continuité de la disponibilité du produit frais, où il est plus juste de qualifier ce stock 

de « résiduel », auquel d'autres débouchés sont à explorer (exportation, 

transformation, etc.).  

 

Toutefois, des insuffisances sont à combler en matière d'entreposage et de 

conditionnement. Dans ce cadre, un programme de mise à niveau est en cours, 

parallèlement au nouveau programme d'investissement.   

 

En ce qui concerne le 4.1.6 « Non maitrise des coûts de stockage»  

 

La non maitrise des couts de stockage est due essentiellement à des facteurs exogènes 

tels que:  

 

- La détermination des dates d'achat et de vente,  

- Le taux de perte lié aux périodes de stockage: écoulement difficile de très grandes 

quantités dans des périodes très courtes,  

 

- L'inexpérience des filiales de FRIGOMEDIT: ce n'est qu'après avoir exercé ces 

dernières années l'activité d'entreposage sous froid de la pomme de terre que les 

filiales commencent à la maitriser et réduire les couts de stockage.  

 

S'agissant de l'évolution des couts par kilogramme stocké de pomme de terre, nous 

apportons les correctifs suivants :  
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Années 
Quantité 

stockée 

Prix de 

revient 

Coût de 

stockage  

au Kg 

Frais de compens/Kg Coût 

Perte 

de 

poids 

Ecart 

de tri 

Taxes 

(TVA,TAP) 

Ecart de 

prix 
Total  

de 

revient 

 

2009 
46807921  24,84 6,91 3,48  2,12 0,12 5,72 37,47 

2009/2010 25642727  25,81 4,24 3,61  0,66 11,56 15,83 45,88 

2010 18637657  22,54 7,65 l,58  1,62 4,05 7,25 37,44 

2010/2011 23082887  23,45 5,33 1,93 0,87 1,45 6,20 9,58 38,36 

2011 20393121  24,10 5,34 1,90 0,68 1,99 0,88 4,77 34,21 

2011/2012 7790000   3,7       

2012 111 980 331  32,05 7,39 3,70 2,37 l,59 8,31 13,60 53,04 

 

L'analyse des coûts fait apparaitre une augmentation du coût de revient qui est passé 

de 37,47 DA/Kg en 2009 à 53,04 DA/Kg en 2012.  

 

L'augmentation du prix de revient du kilogramme de pomme de terre dépend, entre 

autres, des facteurs suivants :  

 

- Le prix d'achat de référence (prix minimal fixé par le MADR),  

- Les zones d'achat (les filiales de l'entreprise interviennent sur l'ensemble des zones 

de production et leur éloignement des centres de stockage influe sur le prix de 

revient).  

 

En ce qui concerne le 4.1.6 « Intégration dans la compensation de l'avarie 

couverte par le contrat d'assurance et non-respect des normes établies»  

 

- Il y a lieu de préciser que les montants des avaries ont été toujours exclus de la 

compensation malgré que l'assurance ne rembourse les sinistres que s'il y a « bris de 

machine » ou rupture de la chaine de froid, alors que les avaries sont générées le plus 

souvent par le stockage prolongé.  

 

- L'écart de tri n'est pas considéré comme avarie, mais concerne certaines quantités 

montrant des signes de début de détérioration du produit dans le lot vendu, le prix de 

vente est donc revu mais ces quantités sont toutefois vendues avec le lot,  

- Les frais de gestion (0,40 DA/Kg) et les frais divers (0,15 DA/Kg) ont été 

additionnés, soit (0,55 DA/KgL vu que comptablement les comptes sont similaires. 

Ainsi, les frais de gestion ne dépassent pas la norme des 0,55 DA/Kg. 
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Pour le calcul des charges, les filiales opératrices répercutent les coûts réels et des 

explications rationnelles sont avancées au cas par cas.  

 

Les montants des compensations qui ont été revus à la baisse ont fait l'objet d'un 

contentieux qui a été réglé en notre faveur durant l'année 2014.  

 

En ce qui concerne le 4.1.12 « Non-respect des clauses du cahier des charges 

en matière de programme de stock de sécurité »  

 

Le dépassement des quantités stockées par rapport aux quantités fixées par le cahier 

des charges ne relève pas de la décision prise par l'entreprise, du fait que tous les 

achats se font sur décision de l'ordonnateur du dispositif, seul habilité à fixer ces 

quantités et ordonner la constitution du stock de régulation ou de sécurité.  

 

Le dépassement des quantités pour la saison 2012, a été un réajustement pour 

l'atteinte des objectifs du SYRPALAC qui est celui de garantir une mercuriale 

rémunératrice pour l'agriculteur.  

 

Conclusion  

 

Pour une meilleure efficacité du dispositif, il serait nécessaire de prendre en charge ce 

qui suit :  

 

a- Le système SYRPALAC devrait être consolidé pour ses différentes phases en amont 

et en aval et constituer une politique publique de régulation.  

 

b- La pomme de terre constitue un produit stratégique pour la sécurité alimentaire 

aux enjeux sociaux importants qui devrait bénéficier des soutiens appropriés.  

 

c- Faciliter l'accès au crédit et simplifier le dispositif de compensation aux opérateurs 

intervenant notamment dans le prélèvement des productions excédentaires pour éviter 

l'effondrement des prix.  

d- Mettre en place un dispositif pour faciliter l'accès à d'autres marchés pour les 

produits excédentaires, par la valorisation et l'exportation.  

 

e- La mise en place d'un circuit de distribution adapté aux impératifs de régulation est 

plus qu'indispensable ainsi que le renforcement des capacités de stockage par le biais 

des incitations à l'investissement.  
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f- Le conventionnement des collectivités locales et des institutions publiques avec les 

entreprises chargées de la régulation. 

g- La création d'un observatoire des prix et du marché qui constitue un outil de veille 

stratégique.  

h- L'interprofession doit véritablement constituer un espace de concertation, de 

discussions et de propositions qui iraient dans le sens d'une plus grande implication 

quantitative et qualitative dans le processus de construction, de consolidation et de 

modernisation des différents maillons des filières notamment l'identification des 

potentiels leaders en matière de production agricole, de maitrise du stockage, de 

diversification spatiale et variétale.  

i- La réalisation de méga-infrastructures d'abattage de viandes rouges et de 

conservation nécessite un train de mesures incitatives pour approvisionner ces 

abattoirs.  

j- La mise en œuvre d'un programme de formation en direction des différents 

intervenants dans la mission de régulation et d'échanges d'expériences internationales 

est nécessaire.  

 

Par ailleurs, certaines contraintes de gestion doivent être levées pour permettre aux 

filiales opératrices de contribuer plus efficacement :  

 

- La codification de la relation de l'entreprise publique économique avec 

l'administration en conformité avec la réglementation.  

- L'intervention de l'entreprise doit être suffisamment rémunérée.  

- L'adhésion et la collaboration des institutions relevant de la puissance publique.  

 

En ce qui concerne les réponses par l’EPE ENACT 

  

En ce qui concerne le 2.3.4 « Insuffisante maturation des études par 

l'ENACT en matière d'opérations de réhabilitation des entrepôts 

frigorifiques»  

 

L'objet de la convention que l'ENACT a signée avec la Direction de l'Administration et 

des Moyens (DAM), ainsi que celles signées avec les Directions des Services Agricoles 

(DSA) des Wilayas concernées du Ministère de l'Agriculture et du Développement 

Rural (MADR) porte, exclusivement, sur des prestations de diagnostics et état des 

lieux, en deux (02) lots distincts d'entrepôts frigorifiques des EX.ENAFLA et ONAPSA 

(15 entrepôts).  
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L'ENACT est intervenue pour procéder à un diagnostic et un état des lieux et, en 

aucun cas, à une quelconque étude d'entreposage frigorifique, comme en témoignent 

les contrats signés avec la DAM ainsi que ceux signés avec les DSA concernées du 

MADR.  

Pour rappel, tous les entrepôts frigorifiques, datant au moins des années 80, étaient à 

l'abandon, extrêmement insalubres et en état de dépérissement avancé.  

Les conditions d'intervention des experts de l'ENACT étaient plus que difficiles, pour 

n'en relater que les plus importantes:  

 

1. Il s'agissait d'une situation d'urgence qui a découlé sur la mise en œuvre de mesures 

dans des délais courts où le temps d'analyses des situations était restreint par la 

nécessité d'une intervention rapide ;  

2. Absence d'interlocuteur sur site d'intervention (pas de responsable de site ou de 

technicien);  

3.Accessibilité très difficile à certains Entrepôts Frigorifiques (chambres encombrées 

par divers dépôts, insalubrité extrême, ...) ;  

4. Le diagnostic technique ne reposait sur aucun support documentaire (absence de 

plans architecturaux, d'états descriptifs des équipements frigorifiques, rapports 

techniques, notices techniques, schémas unifilaires, etc.) ;  

5. La détermination essentielle des caractéristiques techniques des équipements 

frigorifiques et autres corps d'états techniques, s'était opérée, pour la majorité des 

entrepôts frigorifiques sur des équipements déjà existants, par simple lecture et 

reprise des caractéristiques techniques figurant sur les plaques signalétiques y 

afférentes.  

 

L'ENACT, à titre de contribution bénévole, n'avait élaboré que des projets de cahiers 

des charges auxquels elle intégrait, et veillait à bien le faire, toutes les spécifications 

techniques de tous les corps d'état techniques diagnostiqués.  

 

Par ailleurs, le raccordement ou le retard de raccordement des entrepôts frigorifiques 

au réseau électriques de SONELGAZ est des seules prérogatives du maitre de 

l'ouvrage ou de l'exploitant et non de l'ENACT.  

 

Réponse du Directeur Général par intérim de l’Office National 

Interprofessionnel des Légumes et Viande (ONILEV) 

 

L'examen de la note d'insertion au rapport annuel 2013 relative à la mise en œuvre du 

système de régulation des produits agricoles de large consommation "SYRPALAC" 
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notamment, en ce qui concerne l'analyse portant sur l'organisation et les missions de 

l'Office National Interprofessionnel des Légumes et des Viandes (ONILEV) et le rôle 

de ce dernier dans la régulation des produits de large consommation, appelle de notre 

part les réponses résumées ci-après:  

 

 

1. Au sujet du retard pris dans la mise en place de l'Office 

  

Pour rappel, l'Office a été créé, ex-nihilo, en vertu du décret exécutif n°09-309 du   23 

septembre 2009 et n'a pu réellement prendre en charge sa mission de régulation des 

produits de large consommation qu'au titre de la campagne arrière-saison 2012/2013 

pour la culture de la Pomme de terre.  

 

Il y'a lieu de préciser que la mise en place des structures et de l'organisation actuelle 

de l'Office est passé par deux phases distinctes énumérées comme suit:  

 

La 1ère phase qui correspond à la Mise en place des fondements de l'Office:  

 

Cette période, qui s'étale du mois d'octobre 2010 au mois de novembre 2012 a été 

consacrée à la mise en place du plan d'action de l'Office, la mobilisation de son 

budget ainsi que sa création juridico-sociale (registre de commerce, déclaration 

d'existence fiscale et parafiscale ainsi que l'installation provisoire de son siège social 

sis dans les locaux de l'ex G.DIMMA aux Pins Maritimes).  

 

Le fonctionnement de l'Office s'appuyait essentiellement sur le gestionnaire principal 

assisté d'une équipe restreinte de cadres qui ne permettait pas un fonctionnement 

normal de ses activités.  

 

Concernant le volet financier, il y a lieu de noter qu'une dotation initiale de                                   

213 millions de DA a été allouée à l'Office, pour lui permettre de se doter de moyens 

d'équipements et d'exploitation. Une première tranche d'un montant de 106 millions 

de DA, a été libérée durant le mois de mai 2011.  

 

Les actions de l'office se sont limitées durant cette période à la diffusion de notes de  

conjonctures hebdomadaires et à la mise en place de l'organisation des élections des 

Conseils Régionaux et de Wilaya de l'interprofession de la filière pomme de terre.  
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2ème Phase qui correspond à la redynamisation de l'Office:  

 

Un plan de redynamisation a été élaboré par le ministère de l'Agriculture et du 

Développement Rural et mis en place par l'Office en vue de la prise en charge 

effective des missions qui lui sont assignées notamment, celles relative à la régulation 

des produits de large consommation et de l'organisation des filières agricoles relevant 

de ses compétences.  

C’est ainsi qu’un plan d’organisation et de structuration de l’Office a été développé 

en fonction des bassins de production. 

 

Pour cela, et dans le but de se rapprocher des producteurs et des acteurs de 

l'ensemble des filières, 11 antennes opérationnelles ont été identifiées dont cinq sont 

actuellement fonctionnelles et dotées de siège à savoir:  

• AIN BENIAN (Siège de l'Office) ;  

• CHLEF (OUED FODHA) ;  

• MASCARA;  

• SETIF;  

• BOUMERDES (Subdivision de KHEMIS EL KHECHNA). 

 

Cette dynamique, ne s’est pas réalisée sans le renforcement des équipes en place par 

le recrutement d'un personnel constitué essentiellement de jeunes diplômés. 

 

 

2. Intervention de l'Office dans les opérations de régulation 

  

L'office a connu sa première intervention directe dans le cadre de la régulation à 

partir de la campagne agricole 2012-2013, à travers la signature de plusieurs 

conventions spécifiques avec la tutelle pour la réalisation des missions de régulation 

comme suit:  

 Pomme de terre de consommation (tranche arrière-saison et saison) au titre des 

exercices 2013 et 2014 ;  

 Pomme de terre de semences (tranche arrière-saison et saison) pour la même 

période ;  

  Tomates industrielles campagne 2013 et 2014 ;  

 Oignon sec campagne 2013 ; 

 Viandes blanches année 2013 et 2014 ;  

 Viandes rouges année 2014, opération prise en charge dans le cadre de la lutte 

contre la fièvre aphteuse. 
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Par ailleurs, l'Office s’est consacré à la mission de parachèvement des élections des 

Conseils Interprofessionnels des Filières Pomme de terre, Aviculture, Viandes rouges, 

Oléicole, Tomate, phoéniciculfure.  

 

A ce jours, hormis Les Filières pomme de terre et Aviculture, qui ont vu l'élection de 

leurs conseils nationaux, il reste l'achèvement des élections pour les Conseils 

Nationaux des quatre autres Filières qui permettra la mise en place du Comité 

Interprofessionnel des Légumes et des Viandes. 

 

Ce Comité aura pour rôle essentiel l'organisation des différents segments d'une même 

filière en vue de la sauvegarde des intérêts économiques de l'agriculteur, en sa qualité 

de créateur de richesses, et du pouvoir d'achat du consommateur ainsi que les intérêts 

des acteurs  agissant en amont et en aval de la production. 

    

Il y’a lieu de relever que les deux années de fonctionnement effectif de l’Office ont été  

caractérisés par une période de surproduction de certains produits, en 2013 pour la 

pomme de terre de consommation et de semences, l'oignon sec et les viandes blanches 

et en 2014 par le disfonctionnement de la distribution de la pomme de terre.  

 

L'intervention de l'Office a permis d'atténuer les effets pervers de ces deux situations 

et a évité des pertes considérables aux producteurs en période de surproduction ainsi 

qu'à une maîtrise relative des prix à la parcelle et au niveau des chambres froides.  

 

Le SYRPAL mis en place par les pouvoirs publics en 2008 a eu pour résultat notable 

la redynamisation des filières agricoles concernées à travers un dispositif visant la 

sécurisation des agriculteurs ce qui a eu pour conséquence le relèvement des niveaux 

de productions notamment pour la pomme de terre de consommation, passant de      

1,5 millions de tonnes en 2009 à 4,9 millions de tonnes en 2013.  

 

Le système de régulation mis en place a également permis l'identification des 

producteurs et les opérateurs intervenant dans les filières agricoles et s'est imposé 

comme un outil privilégié d'assistance technique, d'encouragement et de soutien à la 

production.  
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03. LE PROGRAMME NATIONAL DE RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE DEVELOPPEMENT 

TECHNOLOGIQUE 2008-2012 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’intérêt accordé par les pouvoirs publics à la recherche scientifique et au 

développement technologique comme socle du processus de développement, et 

l’importance des financements alloués, ont amené la Cour des comptes à 

s’intéresser à l’appréciation du programme national de recherche scientifique et 

de développement technologique 2008-2012. 

 

Une mission de contrôle comprenant deux étapes a été programmée à cet effet ; 

la première en 2012 a été consacrée aux conditions de mise en place et de 

fonctionnement de l’édifice institutionnel de la recherche scientifique et du 

développement technologique, tandis que la seconde étape, effectuée en 2013, a 

été consacrée à la collecte des données complémentaires indispensables à 

l’évaluation des résultats obtenus. 

La loi n° 98-11 du 22 août 1998, modifiée et complétée,  portant loi d’orientation 

et de programme à projection quinquennale sur la recherche scientifique et le 

développement technologique 1998-2002 projette de construire un édifice 

institutionnel et organisationnel de recherche, de fixer les principes relatifs à la 

promotion de la recherche scientifique et du développement technologique et de 

prévoir les mesures, voies et moyens pour la concrétisation des objectifs et 

programmes retenus pour cette période. 

 

l’appréciation par la Cour des comptes de la mise en œuvre du programme 

national de recherche scientifique et de développement technologique            

2008-2012, a porté  en particulier sur la mise en place  et le fonctionnement  de 

l’édifice institutionnel prévu par la loi y afférente.  

 

Les résultats  montrent que, malgré les progrès encourageants réalisés à fin 

2012 ,il reste qu’en matière  d’organisation institutionnelle, des lenteurs sont 

enregistrées dans la mise en place des organes chargés de l’élaboration, de 

l’évaluation et de l’exécution des activités de la recherche scientifique et du 

développement technologique ; les retards dans la réalisation des 

infrastructures, des grands équipements de recherche et dans la concrétisation 

du processus de valorisation des résultats de la recherche, sont de nature à 

déteindre négativement sur la conduite générale du programme de recherche 

scientifique et de développement technologique.  
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Les observations de la Cour sont le résultat d’un contrôle réalisé par revue 

documentaire, diverses entrevues avec les gestionnaires  exerçant au sein du 

secteur et par l’exploitation  des réponses aux questionnaires adressés à 5 

agences thématiques, à 21 centres de recherche et établissements publics à 

caractère scientifique et technologique et à l’agence de valorisation des résultats 

de la recherche et du développement technologique. 

 

Malgré les progrès encourageants réalisés à fin 2012, il reste qu’en matière 

d’organisation institutionnelle, des difficultés et des lenteurs sont enregistrées 

dans la mise en place des organes chargés de l’élaboration, de l’évaluation et de 

l’exécution des activités de la recherche scientifique et du développement 

technologique ; le retard dans la réalisation des infrastructures et des grands 

équipements de recherche et la complexité dans la concrétisation du processus 

de valorisation des résultats de la recherche déteignent sur la conduite générale 

du programme de recherche scientifique et de développement technologique.  

 

 

Présentation du programme 

 

La politique nationale de recherche scientifique et technologique a été déclinée 

pour la première fois en 1998 à travers la loi n°98-11 du 22 août 1998 portant 

loi d’orientation et de programme à projection quinquennale sur la recherche 

scientifique et le  développement technologique 1998-2002. 

 

Cette loi projetait de construire un édifice institutionnel et organisationnel de 

recherche, de fixer les principes relatifs à la promotion de la recherche 

scientifique et du développement technologique et de prévoir les mesures, voies 

et moyens pour la concrétisation des objectifs et programmes retenus pour cette 

période. 

 

A cet effet, la loi susmentionnée a inscrit trente (30) programmes nationaux de 

recherche (PNR), et a préconisé un ensemble d’organes et de structures 

institutionnels à mettre en place pour une prise en charge plus efficiente des 

activités de la recherche scientifique et du développement technologique. 

 

Néanmoins, le bilan d’exécution dudit programme a révélé plusieurs 

insuffisances dues aux dysfonctionnements des organes chargés de la 

programmation, de l’évaluation et de la gestion, à l’instabilité qui a caractérisé 

la recherche scientifique, et à la discontinuité des actions engagées par les 

institutions qui se sont succédées. 

 



126 

 

Pour parer à cette situation, la loi n°08-05 du 23 février 2008, modifiant et 

complétant la loi n°98-11 du 22 août 1998 portant loi d’orientation et de 

programme à projection quinquennale sur la recherche scientifique et le 

développement technologique 1998-2002 a précisé dans son rapport général que 

les activités de recherche et de développement technologique «seront orientées 

vers les deux priorités que sont la contribution effective de la communauté 

scientifique à la prise en charge des problèmes de développement économique 

social et culturel du pays et la formation d’un nombre substantiel d’enseignants-

chercheurs et de chercheurs en vue d’atteindre le seuil critique nécessaire à une 

recherche scientifique efficiente et efficace » . 

 

La loi 08-05 sus citée a consacré une enveloppe financière prévisionnelle de 

cent milliards de dinars (100.000.000.000 DA) pour prendre en charge 

l’ensemble des dépenses inhérentes au programme tracé pour les cinq années 

(2008-2012).Les actions à mettre en œuvre dans le cadre de ce programme 

portent sur: 

 

 La réalisation de trente-quatre (34) programmes nationaux de recherche 

(PNR) par l’inscription et l’exécution de trois mille sept cents trente-deux 

(3732) projets de recherche, pour un montant avoisinant 6.000.000.000 DA. 

 Le développent de la ressource humaine jusqu’à atteindre un total de 

(32.579) chercheurs entre enseignants chercheurs et chercheurs permanents, et 

l’amélioration de l’environnement de la recherche à temps partiel et permanent 

à travers des budgets de fonctionnement mis à la disposition des entités de 

recherche pour améliorer leur rendement, pour une estimation financière, 

dépassant  67.000.000.000 DA. 

 La réalisation et l’équipement des infrastructures destinées à la recherche 

scientifique telle que, les blocs de laboratoires, les centres et unités de 

recherche, les pôles scientifiques d’excellence, les installations scientifiques 

interuniversitaires et les technopoles régionaux pour un montant de plus de 

27.000.000.000 DA.  

 

Outre la réalisation et l’équipement des entités de recherche, d’autres actions 

ont été prévues, telles que la réhabilitation des structures de recherche 

existantes, la maintenance des équipements scientifiques déjà acquis et la mise 

en place d’un système d’information scientifique et technique. 

 

Pour ce qui est de la valorisation économique de la recherche scientifique, la loi 

préconise la mise en place d’une stratégie de transfert de technologie à travers 

la constitution d’une synergie entre les entités de recherche et les entreprises, 

par la création de structures spécialisées dans la valorisation, capables de 
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faciliter la collaboration entre les équipes de recherche et leurs partenaires 

extérieurs notamment le secteur économique.  

                

 

1. Mise en place et fonctionnement des organes chargés des 

activités de la recherche scientifique et du développement 

technologique  

 

Parmi les objectifs tracés dans le cadre du programme quinquennal « 2008-

2012 », il est prévu le parachèvement du dispositif institutionnel et la 

redynamisation des différents organes mis en place, notamment ceux chargés de 

l’élaboration, de l’orientation, de l’évaluation et de la coordination et ceux 

chargés de l’administration et de la gestion des activités de recherche. 

 

 

1.1. Organes chargés de l’élaboration, de l’évaluation et du suivi de 

la politique de la recherche scientifique et du développement 

technologique 

 

La loi  susmentionnée a prévu un dispositif organisationnel comprenant  

plusieurs organes et structures présentés comme suit : 

 

 

1.1.1. Le Conseil national de la recherche scientifique et de développement 

technologique « C.N.R.S.T » 

 

Créé en 1992, le conseil a fait l’objet en 2008 d’une redynamisation par la loi n° 

08-05 pré citée qui a insisté une fois de plus sur l’ordre des priorités des PNR 

qui est fixé par cet organe et par le décret exécutif  n°08-237 du 27 juillet 2008 

portant création, organisation et fonctionnement du conseil qui a apporté des 

modifications  à sa composante.  

 

En effet en 2010 la liste des membres du conseil a été arrêtée par décision du 

premier ministre du 29 décembre 2010, mais aucune réunion du conseil n’a pu 

être tenue. 

 

Présidé par le chef du Gouvernement, le CNRST est chargé principalement : 
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 de déterminer les grandes options de la recherche scientifique et technique ; 

 d’adopter les orientations générales du plan national de la recherche 

scientifique et technique ; 

 d’apprécier les résultats des actions entreprises dans le cadre du plan national 

de la recherche scientifique et technique. 

 

En l’absence d’orientation et de décision définies par le conseil, les PNR ont été 

exécutés à priorité égale, ce qui a contraint la direction générale  de la recherche 

scientifique et du développement technologique « à placer tous les programmes 

au même niveau de priorité »(1) 

                                      

Par ailleurs, Il est important de rappeler que le CNRST est chargé, en 

application de l’article 34 de la loi n° 98-11 modifiée et complétée, d’apprécier 

annuellement le rapport qui lui est présenté, par le ministre chargé de la 

recherche scientifique relatif au bilan et aux perspectives de la recherche 

scientifique.  

   

Cette phase de l’évaluation de l’exécution des activités de recherche 

scientifique par l’organe habilité n’a pas eu lieu, néanmoins les évaluations à un 

niveau plus bas ont été  appliquées partiellement par les comités sectoriels 

permanents et les commissions intersectorielles qui ont contribué à 

l’accomplissement de cette tâche. 

 

Outre le renouvellement tardif de ses  membres, les missions du CNRST en tant 

qu’organe chargé d’arrêter les grandes lignes de la politique nationale de la 

recherche scientifique et du développement technologique ainsi que les priorités 

entre les programmes nationaux y afférents et d’apprécier les résultats de leur 

exécution n’ont pas été assurées. 

 

L’inactivité du conseil dont  la composition est multisectorielle et 

pluridisciplinaire (ministres, personnalités reconnues pour leur expérience 

scientifique, dirigeants d’entreprises économiques…….etc.), n’a pas  permis 

une participation plus large des chercheurs et des représentants du secteur 

économique à la prise de décisions.  

 

 

 

 

                                              
(1) Réponse du directeur général de la recherche scientifique et développement technologique 
n°01/A/4/2013 du 03 octobre 2013. 
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1.1.2. L’organe national directeur permanent « O.N.D.P » 

 

L’article 14 de la loi 98-11 susmentionnée a prévu  cet organe  et l’a chargé de 

la mise en œuvre de la politique nationale en matière de recherche scientifique 

et de développement technologique, dans un cadre collégial et intersectoriel 

sous l’autorité du ministère chargé de la recherche scientifique. 

 

A ce titre, il devait assurer le secrétariat du conseil national de la recherche 

scientifique et technique, veiller à la mise en œuvre et à la réalisation des 

programmes nationaux de recherche scientifique et assurer la coordination 

intersectorielle des activités de la recherche scientifique. 

 

En 2008 l’article 7 de la loi n°08-05 suscitée a réaffirmé la création de 

l’O.N.D.P et par les décrets exécutifs n°08-250 et 08-251(1) du  3 aout 2008 la 

direction générale de la recherche scientifique et du développement 

technologique (la DGRSDT) a été créée pour jouer le rôle de l’organe national 

directeur permanent. 

 

Dotée de missions stratégiques dans la mise en œuvre de la politique nationale 

de la recherche scientifique et du développement technologique, la DGRSDT 

n’a été mise en place qu’en 2009 avec l’exécution du premier budget de 

fonctionnement. La  DGRSDT a connu des lenteurs dans son démarrage dues 

essentiellement à la vacance des postes budgétaires prévus puisque le taux de 

vacance des postes à fin 20009 était important soit de 72%. Ce dernier a 

enregistré une nette amélioration et est passé à fin 2012 à 42%. La procédure de 

recrutements contraignante des fonctionnaires et l’indisponibilité des espaces 

pouvant accueillir le personnel recruté ont été à l’origine du manque d’effectif 

en 2009 et 2010, ce n’est qu’en 2012 qu’un siège a été affecté à la DGRSDT. A 

cela s’ajoute l’instabilité au niveau de certains postes de responsabilité tel que 

celui de la direction de la valorisation, de l’innovation et du transfert 

technologique qui a connu le passage de quatre directeurs depuis la mise en 

place effective de la direction générale en 2009, dont le dernier a été nommé en 

décembre 2012. 

 

Par ailleurs, deux sous-directions, sont à ce jour dépourvues de sous-directeur, il 

s’agit de la sous-direction de l’organisation de la recherche et la sous-direction 

de la prospective et veille stratégique. 

 

 

                                              
(1) Abrogé par décret exécutif n°13-81 



130 

 

Il  y a lieu de signaler les importantes attributions dévolues à la première sous-

direction particulièrement en matière de suivi des activités des comités 

sectoriels permanents (C.S.P) et la proposition des textes sur la recherche 

scientifique pour la concrétisation de la loi sur la recherche scientifique sur le 

terrain. Ce manque en cadres qualifiés (sous-directeur et chef de bureau) ne lui 

ont pas permis de suivre convenablement les travaux des CSP.  

 

De même, les postes de chefs de bureaux constituent la catégorie de personnels 

où la vacance est la plus importante. Sur les 39 postes prévus par l’arrêté 

interministériel du 3 septembre 2009 qui organise dans la limite de deux (2) à 

(4) quatre bureaux pour chaque sous-direction, 36 postes sont encore vacants. 

Selon les réponses du directeur général de la recherche scientifique et du 

développement technologique, des appels à recrutements par mutations ont été 

lancées en 2011et 2012 mais ils sont restés sans résultats significatifs. 

  

Il apparait de ce qui précède que l’ONDP institué en la forme d’une DGRSDT a 

connu un retard dans sa mise en place et son fonctionnement dû à une 

inadéquation dans les moyens  matériels et  humains nécessaires à la prise en 

charge complète et efficace de l’ensemble de ses missions. 

 

Cette situation a eu toutes ses répercussions sur l’exécution du programme, à 

commencer par le lancement tardif des PNR par un seul avis d’appel d’offres, 

qui n’est intervenu qu’en 2011. 

  

 

1.1.3. Le conseil national de l’évaluation « C.N.E »  

 

Placé auprès du ministre chargé de la recherche scientifique, ce conseil a été 

créé en vertu de l’article 8 de la loi n°08-05. Il est chargé de l’évaluation 

stratégique de la politique nationale menée dans le domaine, en termes 

d’appréciation des choix à la recherche, des conditions de leur application,  des 

retombées, ainsi que de l’élaboration des mécanismes d’évaluation et de suivi 

de leur mise en œuvre.  

 

Le décret exécutif n°10-35 du 21 janvier 2010 fixant ses missions, sa 

composition et les modalités de son fonctionnement est intervenu en 2010, soit 

à mi-parcours de l’exécution du programme. 

 

 La désignation de ses quarante-sept (47) membres conformément à l’article 06 

du décret exécutif n°10-35 est intervenue en 2010 par l’arrêté n°738 du     10 

décembre, alors que l’installation effective du dit conseil par le ministre de 
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l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a été effectuée le                 

10 avril 2011.  

  

Deux réunions se sont tenues en 2011 et en 2012, sous la présidence du ministre 

de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique, consacrée 

à l’examen du règlement intérieur du CNE qui est toujours au stade de projet et 

à l’élection du président et du secrétariat permanent du conseil.   

 

La Cour relève que les travaux du CNE n’ont pas fait l’objet d’un rapport 

annuel portant sur l’état de la recherche adressé aux instances concernées, 

comme le stipule l’article 11 du décret exécutif n°10-35 suscité. 

 

 

1.1.4. Les commissions intersectorielles « CIS » 

 

L’article 15 de la loi n°98-11 suscitée dispose que les commissions 

intersectorielles sont placées sous la tutelle de l’organe national directeur 

permanent. Elles sont chargées de la programmation, de la coordination, de la 

promotion et de l’évaluation des activités de la recherche scientifique et du 

développement technologique. 

 

Elles ont été réorganisées par les dispositions du décret exécutif n°08-238 du   

27 juillet 2008 modifiant et complétant le décret exécutif n°92-22 du                           

13 janvier 1992 portant création, organisation et fonctionnement des 

commissions intersectorielles de promotion, de programmation et d’évaluation 

de la recherche scientifique et technique. 

  

Les CIS sont créées selon le cas, par arrêté du ministre chargé de la recherche 

ou par arrêté du ministre chargé de la recherche et /ou des ministres concernés, 

pour un ou plusieurs programmes nationaux de recherche et du développement 

technologique en vue de leur assurer une meilleure coordination. 

                  

Il a été constaté que les arrêtés portant désignation des membres des dix (10) 

commissions intersectorielles ont été signés le 02 juin 2010.  

 

La désignation tardive des membres des CIS a été  retardée selon les propos du 

directeur général de la recherche scientifique et du développement 

technologique par les latences dans les ministères qui désignent les membres  et 

procèdent par la suite  à leur remplacement dès qu’il a été question d’officialiser 

les listes. Il ajoute que le lancement des PNR n’a été fait qu’après que les 

arrêtés interministériels aient été signés.  
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Par ailleurs, l’article 04 du décret exécutif n°92-22 du 13 janvier 1992 modifié 

et complété dispose que : « la commission est composée de sept (07) à vingt et 

un (21) membres, en fonction de l’importance du programme national de 

recherche considéré.»   

 

Or, il a été relevé que deux commissions intersectorielles sont composées de 

moins de sept membres. C’est le cas de la commission intersectorielle chargée 

de la programmation des activités de la recherche scientifique et de 

développement technologique dans le domaine des matières premières et de 

l’énergie composé de cinq (05) membres, et de la  commission des sciences 

fondamentales constituée seulement de quatre (04) membres. 

   

 

1.1.5.  Les comités sectoriels permanents « CSP »  

 

L’article 16 de la loi 98-11 suscitée a prévu la création de comités sectoriels 

permanents de recherche scientifique et de développement technologique au 

niveau de chaque département ministériel chargés d’assurer la promotion, la 

coordination et l’évaluation des activités de recherche scientifique et de 

développement technologique au niveau du secteur. 

 

L’organisation et le fonctionnement de ces comités ont été fixés par le décret 

exécutif n°99-243 du 31 octobre 1999.  

 

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche scientifique a  saisi 

en 2008 vingt-trois (23) départements  ministériels leur demandant de réactiver 

le CSP en vue d’élaborer les  trente-quatre (34) PNR .En 2009 un deuxième 

rappel leur a été signifié par le secrétaire général du ministère en leur 

demandant le bilan et le programme d’activités des CSP de chaque secteur. Les 

documents présentés au contrôle font état de la création de onze (11) CSP 

seulement et de difficultés liées à leur fonctionnement. 

  

En effet ces comités considérés comme un espace privilégié de concertation 

pour débattre des problématiques de chaque secteur et de les traduire en 

thématique, axes ou domaines de recherche ont accusé des retards dans leur 

mise en place et des lacunes dans leur fonctionnement .Ils sont chargés, à 

l’issue de leurs travaux d’élaborer des rapports sur l’état d’avancement des 

projets initiés dans leurs secteurs respectifs ainsi que de l’évaluation des 

activités de recherche et de les soumettre aux instances concernées, en 

l’occurrence la DGRSDT, organe national directeur permanent. 
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1.2. Organes charges de l’exécution et de la promotion des activités de 

recherche scientifique et du développement technologique 

 

Il s’agit des structures chargées de l’exécution  et de la promotion des activités 

de recherche et notamment, les agences thématiques, l’agence nationale de 

valorisation des résultats de la recherche scientifique et du développement 

technologique « A.N.V.R.E.D.E.T », l’établissement public scientifique et 

technique « E.P.C.S.T », les laboratoires de recherche, les unités de recherche, 

les équipes de recherche et les services communs. 

 

 

1.2.1. L’agence thématique 

 

L’agence thématique est un établissement public à caractère administratif doté 

de la personnalité morale et de l’autonomie financière et placée sous la tutelle 

du ministre chargé de la recherche scientifique. Prévue par les dispositions de 

l’article 8 de la loi n°08-05 du 23 février 2008, les missions, l’organisation et le 

fonctionnement de l’agence thématique n’ont été défini qu’en  2011 par le 

décret exécutif n°11-398 du 24 novembre 2011. 

 

L’agence a pour mission, la mise en œuvre de la politique nationale de la 

recherche scientifique et du développement technologique, la coordination et le 

suivi de la mise en œuvre des programmes nationaux de recherche, relevant 

d’une grande famille de discipline scientifique et dont la réalisation est confiée 

aux établissements et structures de recherche.  

 

Son organisation administrative est déterminée par arrêté conjoint du ministre 

chargé de la recherche scientifique, du ministre chargé des finances et de 

l’autorité chargée de la fonction publique. A ce jour ce texte n’a pas encore été 

pris. 

A fin 2012, deux agences étaient opérationnelles il s’agit de L’ANDRS(1) et de 

L’ANDRU(2). Les autres étant de création récente (2013), elles sont encore au 

stade de leur constitution. 

 

 

 

 

 

                                              
(1) Agence nationale pour le développement de la recherche en santé. 
(2) Agence nationale pour le développement de la recherche universitaire. 
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1.2.2 . L’agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et du 

développement technologique « ANVREDET » 

 

L’agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et du 

développement technologique a été instituée par le décret exécutif n°98-137 du 

03 mai 1998 portant sa création, son organisation et son fonctionnement. 

L’agence par abréviation « ANVREDET », est un établissement public à 

caractère industriel et commercial (EPIC), dotée de la personnalité morale et  de 

l’autonomie financière, régie par les règles de droit public dans ses relations 

avec l’Etat et est réputée commerçante dans ses relations avec les tiers. 

 

L’agence a pour mission de mettre en œuvre en relation avec les structures et 

organes concernés, la stratégie nationale du développement technologique, 

notamment par le transfert des résultats de la recherche et leur valorisation. 

 

 

1.2.3. L’établissement public à caractère scientifique et technologique 

(EPCST) 

 

L’EPCST est un établissement à vocation sectorielle ou intersectorielle doté de 

la personnalité morale et de l’autonomie financière, créé sur proposition du 

ministre chargé de la recherche scientifique, ou du ministre chargé de la 

recherche scientifique et du ministre concerné, après avis conforme, selon le cas 

du comité sectoriel permanent de la recherche scientifique et de développement 

technologique ou de la commission  intersectorielle concernée. 

 

Le texte fixant le statut type de l’établissement public à caractère scientifique et 

technologique en l’occurrence le décret exécutif n°11-396 du 24 novembre 

2011 exige pour sa création l’existence d’un potentiel scientifique et technique 

minimum de seize (16) équipes de recherche. Or, à la date du contrôle, il a été 

constaté que des EPCST n’ont pas le nombre exigé d’équipes de recherche pour 

créer ce genre d’établissement. C’est le cas du centre national de la recherche et 

de développement de la pèche et de l’aquaculture et le centre de recherche en 

anthropologie sociale et culturelle qui ne sont constitués respectivement que de 

huit (08) équipes de recherche.  

 

De même que le centre national d’études et de recherche sur le mouvement 

national et la révolution du 1er novembre 1954, et le centre de recherche 

scientifique et technique sur la langue arabe, n’ont pas le nombre exigé des 

équipes de recherche. 
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La difficulté dans la mise en place des équipes de recherche s’explique selon les 

réponses du DGRSDT par l’absence de partenaire du secteur concerné par le 

PNR et par le nombre restreint des spécialistes dans le domaine. 

 

 

1.2.4. Les laboratoires de recherche, les unités de recherche et les services 

communs 

 

Ce sont des structures prévues par les dispositions de la loi n°98-11 sus citée et 

par les dispositions de la loi n°08-05. 

 

Les laboratoires de recherche sont dotés de l’autonomie de gestion et sont 

soumis au contrôle financier a posteriori. L’article 13 du décret exécutif     

n°99-244 du 31 octobre 1999 fixant les règles de création, d’organisation et de 

fonctionnement du laboratoire de recherche, ainsi que l’article 12 du décret 

exécutif n°99-257 du 16 octobre 1999 fixant les modalités de création, 

d’organisation et de fonctionnement des unités de recherche, octroient la qualité 

d’ordonnateur aux directeurs de ces entités de recherche pour les crédits qui 

leurs sont alloués. De plus, l’article 23 de la loi n°90-21 relative à la 

comptabilité publique stipule « est ordonnateur…, toute personne ayant qualité 

pour effectuer les opérations prévues aux articles 16, 17, 19, 20, et 21 ». 

 

En réalité, les directeurs des laboratoires n’effectuent aucune des opérations 

suscitées assignées à l’ordonnateur (en recettes : constatation, liquidation et 

recouvrement et en matière de dépenses : engagement, liquidation et 

ordonnancement). Ces responsables n’accomplissent aucune des tâches qui 

échoient à l’ordonnateur, les crédits octroyés aux entités précitées sont inscrits 

aux budgets des établissements de rattachement et gérés par les directeurs des 

dits établissements. 

 

Entre le premier janvier 2008 et le trente et un décembre 2012, il a été créé 512 

laboratoires de recherche ce qui porte le nombre total à 1141.  

 

Par ailleurs, il est à signaler qu’en raison de l’insuffisance des mécanismes de 

suivi  de la part de la tutelle trente (30) laboratoires de recherche dissouts depuis 

plusieurs années, certains même depuis 2006 n’ont pas reversé leurs reliquats de 

crédits, ce n’est qu’en 2012 suite aux recommandations de la cour que la 

DGRSDT a établi les titres de perception pour un montant de 103.759.910,12 

DA à l’encontre de ces laboratoires et qui sont en cours de recouvrement.  
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L’unité de recherche à vocation sectorielle ou intersectorielle est créée dans le 

cadre de la mise en œuvre d’activités de recherche définies dans un ou plusieurs 

domaines de recherche. Elle est dotée de l’autonomie de gestion et est soumise 

au contrôle financier à posteriori, constituée d’au moins huit (08) équipes de 

recherche réparties en deux (02) divisions.        

     

Certaines unités de recherche n’ont pas le nombre requis par le texte, c’est le 

cas des deux unités du centre de recherche en anthropologie sociale et 

culturelle, qui sont en constitution selon les réponses du responsable au 

questionnaire de la Cour. 

 

Il en est de même pour l’unité de Tamanrasset rattachée au centre de recherche 

en astronomie astrophysique et géophysique qui n’a pas les huit (08) équipes 

exigées. 

 

Prévus en 2008 l’organisation et le fonctionnement des services communs de 

recherche scientifique et technologique n’ont été fixés qu’en 2012 par les 

dispositions du décret exécutif n°12-293 du 21 juillet 2012. 

 

Les services communs de recherche scientifique et technologique constituent 

l’ensemble des moyens spécifiques et équipements techniques et scientifique 

mis en communs à la disposition des établissements hospitalo-universitaires, 

des établissements de recherche scientifique et des agences thématiques de 

recherche, en vue de réaliser les programmes de recherche identifiés et validés. 

A la fin 2012, aucun service commun n’a été mis en place.          

 

 

2. Conditions d’exécution des opérations inscrites dans le 

programme  national de la recherche scientifique et du 

développement technologique  2008-2012. 

 

Le bilan du premier programme à projection quinquennal dédié à la recherche 

scientifique et au développement technologique « 1998-2002 », a révélé 

plusieurs dysfonctionnements et défaillances enregistrés lors de sa mise en 

œuvre. 

 

Un deuxième programme a été prévu pour la réalisation de trente-quatre (34) 

programmes nationaux de recherche, le développement de la ressource humaine 

jusqu’à atteindre un total de 32.579 chercheurs entre enseignants chercheurs et 

chercheurs permanents, l’amélioration de l’environnement de la recherche à 

temps partiel et permanent, la réalisation et l’équipement de plusieurs 
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investissements relatifs aux infrastructures et autres grands équipements 

destinés à la recherche scientifique, la réhabilitation des structures de recherche 

existantes, la maintenance des équipements scientifiques déjà acquis, et la mise 

en place d’une stratégie de transfert de technologie à travers la constitution 

d’une synergie entre les entités de recherche et les entreprises économiques.  

 

 

2.1. Programmation, élaboration, exécution et évaluation des 

programmes nationaux de recherche « 2008-2012 » 

 

L’article 04 de la loi n°08-05 suscitée a prévu de réaliser trente-quatre 34 

programmes nationaux de recherche qui traduisent les préoccupations socio-

économiques.  

Il est mentionné que les programmes de recherche peuvent revêtir un caractère 

sectoriel, intersectoriel et/ou particulier, et sont subdivisés en axes, les axes en 

domaines, les domaines en thèmes et les thèmes en projets de recherche. 

 

 

2.1.1. Programmation et élaboration des PNR 

 

C’est un processus de reconnaissance et de définition des axes de recherche, 

constitué de thèmes, qui illustrent les objectifs scientifiques et technologiques à 

atteindre et qui participent à l’orientation des équipes de recherche dans la 

formulation des actions de recherche permettant de contribuer à la réalisation 

des objectifs tracés. 

 

La classification et la priorisation des PNR relèvent des missions du conseil 

national de la recherche scientifique et du développement technologique 

(CNRST) et s’effectuent sur la base des priorités du Gouvernement en termes 

de stratégie de développement durable. 

 

Cependant, le CNRST qui est chargé d’arrêter les grandes orientations de la 

politique nationale de la recherche, de déterminer les priorités entre les 

programme nationaux, de coordonner leur mise en œuvre et d’en apprécier 

l’exécution n’a tenu tout au long du quinquennat « 2008-2012 » aucune de ses 

réunions règlementaires prévues dans le cadre de ses attributions. Aucun ordre 

de priorité n’a été décidé par cet organe  pour les trente-quatre (34) PNR prévus 

par la loi. Ainsi, l’ensemble des programmes de recherche ont été lancés et 

exécutés sans priorisation et donc traités avec égale priorité, contrairement à ce 

que stipule l’article 13 de la loi n°08-05 suscitée. 
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Les modalités de la programmation et de la mise en œuvre des PNR sont 

définies dans les plans annuels arrêtés et qui constituent un instrument 

d’ajustement et d’évaluation de la programmation et permettent d’assurer la 

cohérence dans le choix des objectifs. 

 

Ainsi, la loi a arrêté la programmation des projets de recherche selon des plans 

annuels. Ce calendrier, joint au rapport général de la loi se présente comme 

suit : 

 

ANNEES 2008 2009 2010 2011 2012 

Nombre de nouveaux projets 2000 3200 3650  3732 3732 

 

Le nombre de projets arrêté à 3732 seront exécutés sur quatre années. La durée 

pour un projet de recherche est de deux (02) années et l’estimation de la 

progression du nombre de projets de recherche pour l’ensemble des PNR débute 

par l’inscription de 2000 projets en 2008 jusqu’à atteindre le total de 3732 

projets en 2012. 

 

Ainsi, pour la première année 2008, 2000 projets devaient être inscrits, suivis de 

1.200 projets en 2009, 450 projets en 2010, et enfin 82 projets en 2011. 

 

Dans les faits, les trente-quatre (34) PNR arrêtés ont fait l’objet d’un (01) seul 

avis d’appel d’offres en 2011 pour l’ensemble des projets (3732). Cette façon 

d’agir, permet de conclure que l’option des plans annuels comme outil 

d’ajustement et d’évaluation de la programmation telle que prévue par la loi 

pour assurer la cohérence dans le choix des objectifs, n’a pas été respectée. 

 

Il y a lieu aussi de signaler que l’ensemble des 34 PNR ont été élaborés sans la 

coordination des agences thématiques qui ont pour rôle d’arrêter des 

programmes pluriannuels, de veiller à leur exécution et de procéder au 

lancement et au suivi des appels d’offres thématiques. Le statut de ces dernières 

n’ayant été finalisé qu’en 2011, elles n’ont joué aucun rôle, ni dans la 

coordination, ni dans l’exécution des PNR.   

 

De même que pour les comités sectoriels permanents (CSP), censés 

promouvoir, coordonner et évaluer les activités sectorielles de recherche et faire 

des propositions de programmes de recherche en relation avec l’activité de leurs 

secteurs, ces organes n’ont pas assuré leur rôle convenablement.  
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 2.1.2. Exécution des PNR 

 

Un seul avis d’appel d’offre pour proposition de projet de recherche a été lancé 

par la direction générale le 19 mai 2010 pour l’ensemble des PNR 

contrairement à ce que prévoit la loi, soit le lancement de deux avis d’appel 

d’offres chaque année de 2008 à 2011. 

 

Le nombre de projets retenus par la DGRSDT (2841) représente un taux de 

76,12% par rapport aux projets estimés par la loi qui sont de 3732 projets, soit 

un écart de 891 projets. 

 

Par ailleurs, l’égalité dans le traitement de 2841 projets et la décision d’octroyer 

le même montant de 1,5 million de dinars pour prendre en charge les dépenses 

nécessaires à la concrétisation de chaque projet de recherche, sans faire de 

distinction entre les spécialités, ne semble pas objective.  

 

En effet des projets de recherche qui ont pour thèmes des problématiques de 

recherche plus complexes que d’autres, nécessitent plus de moyens financiers, 

matériels et humains, à l’exemple des projets de recherche en technologie par 

rapport aux projets de recherche en sciences sociales, c’est le cas par exemple 

du PNR santé comparé au PNR langue arabe et linguistique, le PNR 

biotechnologie comparé au PNR droit et justice, le PNR technologies spatiales 

et leurs application comparé au PNR histoire de la résistance populaire, du 

mouvement national et de la guerre de libération nationale, le PNR énergies et 

techniques nucléaires comparé à la langue et culture tamazight, etc. 

 

De son côté, le taux de couverture des projets de recherche arrêté au nombre de 

2841 a révélé l’existence de variation d’un programme à un autre allant de 04 

projets de recherche pour le PNR langue et culture tamazight, à 711 projets pour 

le PNR des Sciences fondamentales. 

 

Le nombre de projets de recherche retenu par programme met en évidence la 

prédominance du PNR n°08 consacré aux sciences fondamentales (physique, 

chimie, sciences de la vie, informatique) avec 711projets, ce qui donne un taux 

de 25,03% de l’ensemble des projets retenus. Ceci s’explique par le nombre 

élevé d’enseignants de rang magistral dans ces disciplines.  

 

Menés essentiellement au sein des établissements universitaires, ce type de 

projets revêt donc une caractéristique universitaire, et contribue beaucoup plus à 

la formation des formateurs, qu’au développement technologique telle que tracé 

par la loi n°08-05 suscitée.  
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Cette recherche ne participe pas d’une manière directe dans la recherche 

développement, car les résultats obtenus ne peuvent être valorisés dans le 

secteur économique, contrairement à ce qu’exige la loi sur le fait que toute 

proposition de recherche doit démontrer son applicabilité technico-économique 

ou son apport à la vie sociale.  

 

Par ailleurs, plusieurs autres PNR n’ont enregistré qu’un nombre insignifiant de 

projets de recherche, à l’exemple du PNR n°23 «langue et culture tamazight» 

qui n’a inscrit que (04) projets de recherche, le PNR n°09 «énergies et 

techniques nucléaires» avec 06 projets de recherche, le PNR n°11 

Hydrocarbures n’a enregistré que 13 projets. Cette situation indique que 

plusieurs programmes de recherches n’ont pas connu un nombre satisfaisant de 

projets de recherche par rapport au nombre de leurs thèmes arrêtés.     

 

En effet, les 34 PNR regroupent 2929 thèmes de recherche arrêtés, cependant 

1086 thèmes seulement ont été couverts par des projets de recherche, soit un 

taux couvert de 37,08 %.  

 

En conséquence, 1843 thèmes n’ont pas été traduits en projets de recherche, ce 

qui représente un taux de 62,92% du nombre des thèmes arrêtés. 

 

Ceci a fait que 13 domaines de recherche n’ont reçu aucun projet de recherche, 

à l’exemple du PNR n°09 consacré à l’énergie et aux techniques nucléaires dont 

sept (07) de ses dix (10) domaines de recherche n’ont été couvert par aucun 

projet de recherche, soit sur les 253 thèmes arrêtés pour ce PNR, 05 thèmes 

seulement ont été couverts par des projets. 

 

De plus, plusieurs programmes ont enregistré des taux faible de couvertures de 

leurs thèmes, n’atteignant même pas le taux de 30%. 

 

Cette disparité dans les programmes, constatée par la Cour, est vue par le 

DGRSDT comme « conforme à la diversité et à la nature des domaines de 

recherche et du nombre des chercheurs susceptibles de participer à leur 

réalisation et ne relève pas  d’un défaut de couverture des thèmes de 

recherche »(1). 

 

Par ailleurs, il a été constaté que suite à l’incapacité des centres de recherche 

hors MESRS à prendre en charge  les projets, un grand nombre de projets a été 

transféré vers les centres universitaires et les universités.  

                                              
(1) Réponse du DGRSDT au rapport de contrôle de la cour n°01/A/04/2013 
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Cette situation dénote que les centres de recherche hors MESRS ont enregistré 

une faible domiciliation de projets de recherche, ne dépassant pas 226 projets, 

soit un pourcentage de 07,95% du total des projets de recherche retenus, ne 

participant ainsi que dans 15 PNR seulement, dont certains centres n’ont 

contribué que par : 02, 03 et 08 projets.  

 

La faible contribution dans la proposition et la concrétisation des 34 PNR de la 

part des entités de recherche hors MESRS, ne dépasse pas le taux de 07,95% 

des projets retenus. Cette situation reflète l’incapacité de ces centres à réaliser 

un nombre important de projets de recherche, alors qu’ils ont justement pour 

mission principale de faire de la recherche développement. 

 

 

2.1.3. Evaluation des projets de recherche  

 

Concernant les 2841 projets retenus, il a été procédé le 08 mai 2011, à la 

signature des contrats programmes entre les directeurs des centres de recherche 

et le MESRS, pour une durée de trois (03) années. 

 

Ainsi, le retard dans la signature des contrats de recherche, a fait que 

l’évaluation à  mi-parcours n’a commencé qu’en décembre 2012. 

  

Cette évaluation, est accomplie conformément à une grille d’évaluation des 

projets PNR. Elle est suivie d’une fiche de synthèse, selon des normes et des 

modalités scientifiques et technologiques mises en place. 

 

En effet, l’évaluation à mi-parcours a arrêté 64 projets de recherche après étude 

des demandes des équipes de recherche, 06 autres projets ont été définitivement 

rejetés après études de recours et enfin 36 projets de recherche ont été retirés 

pour non remise du rapport d’évaluation (aucune manifestation des chefs de 

projets ou réaction tardive après la tenue du CSP). Ainsi, le nombre de projets 

annulés après l’étape de l’évaluation à mi-parcours s’élève à 106, ce qui porte le 

total des projets en cours de réalisation à 2735.  

 

 

2.2.  Le financement du programme de la recherche scientifique et du 

développement technologique 

 

La loi n°98-11 modifiée et complétée sus citée consacre le principe de l’unicité 

du budget national de la recherche à travers ses articles 05 et 25 qui disposent 

que « le budget de la recherche scientifique et du développement technologique 
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est consacré annuellement par les lois de finances et rassemble l’ensemble des 

crédits de fonctionnement et d’équipement consentis pour le financement des 

activités de recherche scientifique et de développement technologique menées 

par les différents établissements de l’enseignement supérieur et les centres de 

recherche scientifique…». 

 

Ce budget regroupe, l’ensemble des crédits de fonctionnement et d’équipement 

alloués aux entités de recherche relevant des différents départements 

ministériels concernés.  

 

Le financement de la recherche scientifique et du développement technologique 

se fait sur le compte d’affectation spécial n° 302-082 créé par l’article 146 de 

l’ordonnance n° 94-03 du 31 décembre 1994 portant loi de finances pour 

l’exercice 1995, et sur d’autres sources de financement . 

 

S’agissant du compte d’affectation spéciale, il est dédié à la recherche 

scientifique et au développement technologique pour assurer le financement de 

toute activité de recherche quelle que soit la forme de l’entité ou du secteur dont 

elle dépend. 

 

En plus du fonds, d’autres sources de financement prennent en charge la 

recherche scientifique, il s’agit de diverses entités de recherche hors MESRS 

qui reçoivent des crédits de fonctionnement et d’équipement directement sur le 

budget de leur tutelle mais ne  communiquent pas  de façon régulière les 

informations à la DGRSDT, à l’exemple du commissariat à l’énergie atomique 

(COMENA) et de l’agence spatiale algérienne (ASAL).  

 

Ces formes diverses de financement de la recherche dont les informations ne 

sont pas portées à l’attention de la DGRSDT, ne facilitent pas la centralisation 

des données, comme la comptabilisation du taux du PIB consacré à la recherche 

scientifique d’une part, et ne permettent pas la préparation d’un budget national 

unifié dédié à la recherche scientifique d’autre part. 

 

L’article 21 la loi n° 98-11 susmentionnée a prévu et a inscrit comme étant un 

objectif à atteindre le financement des activités de recherche scientifique à 

hauteur de 01% du produit intérieur brut (PIB), à compter de l’année 2000. Ce 

taux demeure toujours un objectif à atteindre puisque le niveau réel des 

financements consacrés à la recherche scientifique par rapport au P.I.B selon le 

calcul fait par la DGRSDT est de 0,64%. 
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De plus, ces sources diverses de financement posent des difficultés quant à la 

maitrise des crédits destinés aux activités de recherche en raison de la 

multiplicité des intervenants, et des entités de recherche étant sous différentes 

tutelles.  

 

Il est à  noter que le  financement de la recherche en Algérie est assuré dans sa 

totalité par l’Etat à travers les budgets de fonctionnement, d’équipements et le 

compte d’affectation spéciale, alors que, l’article 22 de la loi n° 98-11 suscitée 

prévoit d’autres sources de financement de la recherche en plus du budget de 

l’Etat, tels les fonds propres publics ou privés, les contrats de recherche de 

prestation de service, de coopération internationale…etc. 

 

L’enveloppe prévisionnelle  consacrée au programme 2008- 2012 a été estimée 

à 100Mrds de DA pour couvrir le financement des PNR, l’environnement de la 

recherche et le financement des investissements (infrastructures et 

équipements). 

 

Les dépenses réalisées sur le compte d’affectation spéciale pour la période 

allant de 2008 à 2012 ont été de 42.088.892.269 DA soit 60,89% des recettes 

recouvrées pour la même période  et ne dépassant pas le taux de 42% par 

rapport à l’enveloppe consacrée au programme qui est de 100.Mrds de DA. 

 

 

2.2.1. Financement de l’environnement de la recherche 

 

Le financement prévisionnel de l’environnement de la recherche a été estimé à 

73 Mrds de DA, le montant dépensé pour  cette rubrique s’est élevé à 

28.686.227.800 de DA soit un taux de consommation à fin 2012 de 39%.  

Le niveau des consommations ne dépassant pas les 40% des prévisions  de la loi 

susmentionnée s’explique par une réalisation  partielle des objectifs fixés en 

matière de  PNR et de ressource humaine.  

 

En effet sur la base des  critères de performance arrêtés à 3732 projets de 

recherche, à 4500 chercheurs permanents et à plus de 28000 enseignants-

chercheurs, les réalisations ont été respectivement de 2841 projets, de 1839 

chercheurs permanents et de plus de 28.300 enseignants-chercheurs (1) ,soit un 

total de 30139 chercheurs . 

 

 

                                              
(1) Données de la DGRSDT 
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Le développement de la ressource humaine constitue l’élément central du 

système national de la recherche. Ces effectifs sont en deçà des normes 

internationales et ce malgré les efforts et les investissements consacrés à 

l’enseignement supérieur et la recherche scientifique, soit 795 chercheurs pour 

un million d’habitants(1), alors que les normes universelles sont de 1200 

chercheurs pour la même population. A titre d’exemple et de comparaison le 

Japon compte 5200 chercheurs permanents, la France 4200 et la Tunisie 2200 

pour la même population. A noter que le chercheur permanent selon son statut, 

est celui qui exerce une activité de recherche scientifique et de développement 

technologique au sein des établissements publics à caractère scientifique et 

technologique. 

 

Les raisons avancées par la DGRSDT pour le déficit enregistré dans les 

chercheurs permanents se  rapportent entre autres au nombre réduit des postes 

budgétaires accordés au programme, à l’absence d’infrastructures pour abriter 

les centres de recherche, au changement du statut des personnels exerçant au 

niveau des  EPCST d’agent public au fonctionnaire et à l’insuffisance des 

moyens de stabilité sociale tels  que le logement, les indemnités 

attrayantes…..etc. 

 

Il est utile de souligner qu’un ensemble de mesures et d’actions incitatives  ont 

été prises par la tutelle pour mobiliser les chercheurs et doubler leur nombre 

afin d’exécuter des programmes de recherche, et améliorer leurs situations 

socioprofessionnelles. A cet effet trois statuts ont été pris en 2008 se rapportant 

à l’enseignant chercheur hospitalo-universitaire, à l’enseignant chercheur et au 

chercheur permanent. 

 

S’agissant des chercheurs à temps partiel, les discussions sur le projet de statut 

définissant les conditions de recrutement et d’exercice de cette catégorie de 

chercheurs sont à l’arrêt, le projet  en question a été notifié par la DGRSDT à la 

fonction publique en 2011.Cette situation n’a pas permis de recruter des 

chercheurs à temps partiel pour contribuer  à la concrétisation des projets de 

recherche comme l’ont  souligné les articles 13(2) et 14(3) de la loi n°08-05. 

 

 

 

                                              
(1) Données ONS : 37,9 Millions d’habitants en 2012. 
(2) « Les activités de recherche scientifique et de développement technologique sont exercées par des 
chercheurs à temps plein et/ou de chercheures à temps partiel, recrutés sur un contrat à durée 
déterminée………. » 
(3) « Les conditions de recrutement et d’exercice des chercheurs à temps partiel sont fixées par voie 
réglementaire » 
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Concernant la personnel de soutien  à la recherche, le statut particulier prévu par 

la loi programme  2008-2012 n’a été promulgué qu’à fin 2011(1) et le texte 

portant sur le régime indemnitaire n’a été effectif qu’en 2012(2). La mise en 

application dudit statut a nécessité l’intégration de près de (600) postes de 

travail dans seize (16) grades différents et le traitement de (2000) situations 

administratives. 

 

Ce retard dans la promulgation et l’application des statuts du personnel de 

soutien n’a permis ni la mise en place des PGRH des centres de recherche, ni 

l’élaboration d’un planning de formation. 

 

De plus, la loi n°98-11 modifiée et complété a prévu la formation permanente 

des chercheurs par la mise en œuvre d’une stratégie de formation de manière à 

assurer l’accès aux connaissances nouvelles et la maitrise continue des 

nouvelles technologies. Cette mission confiée statutairement à la sous-direction 

du potentiel scientifique humain de la DGRSDT et qui consiste en l’élaboration 

d’un plan de formation continue des chercheurs et du personnel de soutien et le 

suivi de sa mise en œuvre n’a pas été convenablement assurée  puisque cette 

dernière n’a organisé aucun plan de formation mis à part deux (02) formations 

de base en direction du personnel de soutien ayant pour thèmes, la gestion des 

ressources humaines et les techniques de la comptabilité publique. 

   

Par ailleurs, il est à noter que la DGRSDT n’a établi dans ce cadre aucune 

gestion prévisionnelle des ressources humaines de même qu’elle ne possède pas 

d’inventaire détaillé des ressources humaines exerçant dans les centres de 

recherche qui lui permet  d’établir un annuaire exhaustif en termes de 

spécialités, de diplômes, d’âges, de domaines d’activités, d’organisme 

d’affectation…etc., afin d’élaborer un plan pluriannuel quantitatif et qualitatif 

définissant ainsi les besoins en matière de personnel de recherche. 

    

Quant à l’utilisation au sein des entreprises et des organismes publics et privés 

d’une  ressource humaine qualifiée au profit des activités de la recherche 

scientifique et de développement technologique, cet aspect n’a pas été pris en 

charge par la DGRSDT pour plusieurs raisons liées à la non mise en place de 

plusieurs CSP qui n’ont pas contribué positivement avec les services de la 

DGRSDT pour réaliser ce volet, de même qu’il n’existe aucun statut qui permet 

la mobilité et la prise en charge de ce genre de ressource humaine qui active 

                                              
(1) Décret exécutif n°11-443du 26 décembre 2011 portant statut particulier des fonctionnaires 
appartenant aux corps des personnels de soutien à la recherche. 
(2) Décret exécutif n° 12-22 du 17 janvier 2012instituant le régime indemnitaire des fonctionnaires 
appartenant aux corps des personnels de soutien à la recherche. 
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dans le secteur économique et qui peut apporter une sérieuse contribution dans 

la recherche développement. 

 

Tous ces retards dans la mise en place des dispositifs de gestion de la ressource 

humaine prévu déjà en 2008 et concrétisé dans la plupart des cas en 2011et2012 

n’ont pas été sans conséquence sur l’exécution des actions du programme et 

plus particulièrement le renforcement du potentiel chercheur et la réalisation des 

projets de recherche. 

 

 

2.2.2. Réalisations d’infrastructures, acquisition d’équipements destinés à 

la recherche scientifique et la maintenance 

 

Le renforcement des structures de recherche existantes, la réalisation des 

infrastructures et l’acquisition du grand équipement dans les différents 

domaines de la recherche scientifique constituent un des objectifs majeurs sur 

lequel repose  le programme 2008-2012. La situation des consommations des 

crédits laisse apparaitre de faibles taux en dégageant chaque année d’importants 

reliquats tels qu’il ressort des bilans des entités de recherche transmis à la 

DGRSDT. 

 

Cette situation est due principalement selon les réponses de la DGRSDT au 

rapport de contrôle de la Cour des comptes aux faits suivants : 

 

- La prise en charge par la DGRSDT d’anciennes opérations de réalisation de 

laboratoires qui remontent à 2004, 2005 et 2007 et dont la majorité n’avaient 

pas encore démarré ou étaient à l’arrêt, la DGRSDT devait d’abord débloquer 

cette situation. 

- La spécificité de la structure de recherche qui nécessite une maitrise d’œuvre 

spécialisée et qualifiée dans les cahiers des charges et qui entraine souvent à des 

concours d’architectures déclarés infructueux ; 

- La lenteur dans le lancement des opérations  de réalisation par les 

établissements en raison de la spécificité et la diversité des structures à réaliser 

des difficultés liées à la préparation et maturation des dossiers ; 

- Infructuosité des appels d’offres pour absence de partenaires cocontractants 

qualifiés qui répondent aux exigences du cahier des charges  pour les opérations 

d’acquisition 

- L’offre très limitée des fournisseurs spécialisés dans la maintenance 

d’équipement scientifique lourd.  
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Cette situation résulte en outre par le retard dans  la prise en charge par la 

direction du développement et des services scientifiques et techniques des 

missions qui lui sont assignées pour la  planification et la réalisation des 

infrastructures de recherche, pour les équipements par la mise en place d’un 

programme pluriannuel des acquisitions et leur renouvellement, pour la 

maintenance, par l’élaboration de procédures de suivi d’exploitation des 

infrastructures et des équipements et pour l’information scientifique, par la 

contribution à la mise en place d’un système national d’information scientifique 

technique et économique. 

 

Le montant des dépenses d’équipement acquittées de 2008 à 2012 s’est élevé à 

13.408.231.518 de DA, soit un taux de consommation de 49,08% par rapport à 

l’estimation prévue dans le rapport général de la loi qui est de                  

27.313.772.200 DA.  

 

Il est prévu dans le rapport général annexé à la loi 08-05 précitée, la réalisation 

de grandes infrastructures 

 

 Les blocs de laboratoire, 

 Les centres et unités de recherche les pôles scientifique d’excellence 

 Les installations scientifiques interuniversitaires 

 Les grands équipements  

 Les technopoles. 

 

 Et leur  équipement à travers six (06) grands types d’équipement de 

recherche tels que : 

 

 L’équipement des laboratoires de recherche 

 Les centres et les unités de recherche 

 Les plateaux techniques de calcul intensif 

 Les plateaux d’analyses physico-chimiques 

 Les plateaux techniques médicaux 

 Les plates-formes technologiques 

      

Le bilan de la direction du développement et des services scientifiques et 

techniques pour le quinquennat 2008-2012 fait état de ce qui suit : 

 

- L’étude et la construction d’infrastructures 

 

Il a été enregistré que la recherche scientifique accuse un retard significatif en 

terme d’infrastructures et d’équipements de recherche, ce déficit constitue le 
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principal handicap à son développement, les infrastructures universitaires ne 

répondent pas aux normes reconnues de recherche .La loi-quinquennale a en ce 

sens, prévu un programme pour construire des édifices et de les équiper pour 

qu’ils répondent à ces conditions.  

 

L’opération de réalisation a consommé un montant de 4.249.456.834 de DA à 

fin 2012, ce qui représente un taux de 31,69 % des dépenses d’équipements 

consacrées pour prendre en charge la construction des infrastructures de 

recherche suivantes : 

 

 Les blocs de laboratoire : il a été prévu la réalisation de (1054) laboratoires. 

Ses derniers étaient logés dans des locaux pédagogiques provisoires. L’état 

d’avancement physique des projets affiche que 27% des laboratoires 

prévus  sont réalisés et réceptionnés, 32% sont en cours de réalisation, 23% sont 

en phase d’études et 18% sont  des nouveaux laboratoires à réaliser. 

 

Il apparait que 766 laboratoires accusent des retards dans leur réalisation, 

l’indisponibilité de ces laboratoires lors de l’exécution des PNR ne peut 

qu’influer négativement sur l’environnement de la recherche, les travaux de 

recherche, et la qualité des résultats obtenus.  

 

 Les centres de recherche : il s’agit d’entités de recherche dotées du statut 

d’EPCST chargés d’exécuter des programmes de recherche ,il ressort du bilan 

dressé par la DGRSDT que (34) opérations relatives à la construction ont été 

lancées : 

 

 08  centres sont en cours de réalisation; 

 09 centres ont fait l’objet du choix de leurs bureaux d’études, et les 

procédures sont en cours pour le choix des entreprises; 

 08 centres, les procédures sont en cours pour le choix des bureaux d’études; 

 09 centres, leurs études préliminaires sont en cours ; 

 

La situation physique des autres structures se présente comme suit : 

 

 02 unités de recherche : une (01) unité est en cours de réalisation, la 

deuxième est au stade du choix de l’entreprise.   

 05 stations expérimentales : (03) stations dont les procédures sont en cours 

pour le choix des entreprises, une (01) est en cours de réalisation et la dernière 

au stade des études préliminaires.  

 04 établissements de valorisation : trois (03) sont en cours de réalisation, le 

dernier est à l’étape des études préliminaires.   
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 Les pôles scientifiques d’excellence : sont créés au sein des établissements 

d’enseignement supérieurs constituant des espaces de recherche et de formation 

poste graduée et où sont domiciliées les activités des laboratoires. La loi a prévu 

la création dans chaque grande université un ou plusieurs pôles d’excellence. Ce 

type d’infrastructures n’a pas été pris en charge. 

  

En ce qui concerne les technopoles, ces édifices constituent des pôles 

d’activités qui visent à rassembler sur un site donné des établissements de 

recherche des services communs et des entreprises innovantes et technologiques 

dans le but de développer des synergies et des coopérations pour renforcer la 

compétitivité et développer la croissance.           

   

Le retard accusé dans la réalisation des infrastructures et leurs équipements n’a 

pas permis la création de ces technopôles qui devaient prendre en charge les 

missions qu’ils leurs sont assignées par la loi-programme.  

 

 Les installations scientifiques interuniversitaires : ces installations ont 

pour mission la mise à disposition des universités et des centres de recherche 

des moyens communs en vue de réaliser les programmes de recherche identifiés 

et validés.  A cet effet, la DGRSDT a entrepris des opérations qui concernent 

notamment la réalisation de :  

 

 30 Plates-formes technologiques dont les missions s’articulent autour de 

l’innovation et le transfert de technologie favorisant ainsi l’échange entre les 

secteurs économiques, industriels et de recherche, une (01) plate-forme est en 

cours de réalisation, cinq (05) dont les études sont finalisées et les procédures 

sont entamées pour le choix des entreprises, dix (10) autres plates-formes sont 

en cours pour le choix des bureaux d’études, les quatorze (14) dernières, leurs 

études préliminaires sont en cours. 

 03 unités et 18 plateaux techniques d’analyse physico-chimiques 

 04 plateaux techniques d’aide au diagnostic ; 

 02 centrales de caractérisation ; 

 24 plateaux techniques de calcul intensif ; 

 03 centres régionaux de documentation ; 

 02 centres régionaux de dispositifs électroniques ; 

 01 centre d’animation agro polis ; 

 07 incubateurs (dont 01 bio incubateur dédié à la biotechnologie) ; 

 03 observatoires d’innovation et de transfert technologique. 

           

Ajoutant à cela des structures de vulgarisation scientifique et de diffusion du 

savoir et de la culture scientifique : 
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  03  palais des sciences (Alger, Oran et Constantine) ; 

 02 centres de vulgarisation scientifiques et techniques (implanté à Laghouat 

et Tlemcen).           

Il est à remarquer que la majeure partie de ces infrastructures sont soit en phase 

d’études préliminaires, soit en cours pour le choix des entreprises, ou en cours 

pour le choix des bureaux d’études.  

 

- Acquisition d’’équipements de recherche 

               

Cette charge est confiée à la sous-direction des équipements qui d’après 

l’organigramme de la DGRSDT doit élaborer un état des lieux des équipements 

de recherche, définir une programmation pluriannuelle d’acquisition et de 

renouvellement des équipements, établir et mettre à jour et diffuser l’inventaire 

national des grands équipements.  

Il a été constaté que ces missions ne sont pas totalement prises en charge, 

notamment la programmation pluriannuelle, le suivi et la diffusion de 

l’inventaire national des équipements qui permettront aux chercheurs et aux 

responsables de localiser ces équipements à tout moment, tels que : 

 

 L’équipement des laboratoires de recherche : le laboratoire étant une unité 

de base pour la recherche, il a été prévu un montant de 14.779.600.000 DA pour 

équiper 1221 laboratoires agrées, cependant, il n’a été consommé dudit montant 

que 7.629.530.961DA qui a servi à équiper 420 laboratoires,  soit  une  

consommation de 51,62 %. 

 

Il ressort de cette situation que le nombre des laboratoires ayant bénéficié 

d’équipement ne représente que le tiers des laboratoires à équiper et par 

conséquent, cet état de fait ne peut qu’entrainer un retard dans la prise en charge 

des projets et des travaux de recherche étant donné que le laboratoire constitue 

son unité de base. 

 

 Les centres et les unités de recherche : il a été consacré un montant de 

6.418.980.273DA, pour l’acquisition des équipements scientifiques, cependant 

seuls trois centres ont été partiellement équipés pour un montant de  

567.684.000DA. 

               

S’agissant des équipements lourds, la loi a prévu dans son article 20 bis, la 

création, au sein des établissements d’enseignement et de formation supérieurs, 

des établissements hospitalo-universitaires, des établissements de recherche 

scientifique et des agences thématiques, des services communs destinés au 

groupement des compétences et des équipements scientifiques.     
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 En effet, le décret exécutif n°12-293 du 21 juillet 2012 fixant les missions, 

l’organisation et le fonctionnement des services communs de recherche 

scientifique et technologique prévoit huit (08) types de services communs qui 

sont : 

 

 Les plateaux techniques de calcul intensif : il s’agit d’un ensemble de 

moyens de calcul constitué d’un ensemble de clusters destiné aux applications 

complexes. 

Sur les 21 plateaux de calcul intensif inscrits au profit de 21 établissements 

universitaires, 15 plateaux ont été équipés pour un montant global de           

447.748.339DA, les autres plateaux sont en phase de réalisation. Les 

équipements de ces plateaux techniques de calcul intensif portent sur 

l’acquisition de supercalculateurs. 

 

 Les plateaux techniques d’analyse physico-chimique : ce type 

d’équipement se charge d'exécuter tous travaux d'étude et d'expertise, dans son 

domaine de compétence, pour le compte du secteur socio-économique. Un 

montant de 9.600.000.000 DA a été prévu au profit de (17) établissements 

universitaires pour l’acquisition des équipements lourds, un cahier des charges 

modèle a été élaboré pour la partie technique en collaboration avec le centre de 

recherche scientifique et technique en analyses physico-chimiques et mis à 

la disposition des établissements bénéficiaires de cette opération qui est en 

instance de réalisation. 

 

 Les plateaux techniques médicaux  Trois (03) plateaux techniques 

médicaux, appelés initialement unité de recherche en santé d’aide et diagnostic 

(URSAD) ont été programmés pour l’université d’Alger, Oran et Constantine. 

Pour l’équipement de ces plateaux un montant de 300 000 000 de DA leur a été 

réservé.  Cette opération est en instance de réalisation.  

 

 Les Plates-formes technologiques : Un montant de 1.633.000.000 DA a été 

notifié pour l’acquisition des équipements scientifiques pour sept (07) 

plateformes technologiques dont les établissements bénéficiaires disposent de 

locaux qui peuvent abriter les équipements lourds. 

 

Pour les (25) autres plateformes dont les établissements ne disposent pas de 

locaux, les crédits leurs seront notifiés après le choix de l’entreprise de 

réalisation. 
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En ce qui concerne les unités régionales de documentation, les centrales de 

caractérisation de matériaux, les plateaux techniques de développement de 

logiciels et incubateurs, les montants destinés pour les équiper n’ont pas été 

notifié aux établissements concernés et ce en attendant le lancement des travaux 

de réalisation. Les  opérations  sont en instance. 

 

- La maintenance 

 

Il a été constaté que la sous-direction de l’exploitation et de la maintenance des 

infrastructures et des équipements est au stade de la  finalisation d’une 

cartographie des équipements scientifique lourds, ce qui  permettra une 

meilleure utilisation par les chercheurs et un suivi rigoureux par cette structure 

des équipements acquis. 

 

S’agissant de l’aménagement des structures, vingt (20) opérations inscrites ont 

été lancées. Seulement cinq (05) ont été finalisées et les travaux réalisés pour un 

montant de 34.800.000 DA et portent sur des travaux d’aménagement, de 

réfection de peinture et de réfection de boiserie au profit des centres et unités de 

recherche. 

 

Ce faible taux de réalisation n’est pas sans avoir un impact négatif sur la 

réalisation des objectifs du programme de la recherche étant donné que la 

maintenance des équipements et la réhabilitation des infrastructures ne peut que 

constituer un environnement sain qui peut aider à donner de bons résultats de 

recherche.  

 

 

2.3. La valorisation des résultats du programme de la recherche 

scientifique  

 

La valorisation de la recherche est un processus composé d’un large éventail 

d’activités permettant de mettre en relation le monde de la recherche avec le 

monde socio-économique. Ce processus comprend des dispositifs 

institutionnels, des mécanismes, des services permettant de faciliter cette 

relation et de l’encourager.   

 

Ainsi, la loi n°98-11 modifiée et complétée à travers l’article 36 dispose que des 

mesures doivent être prises par l’Etat par le biais des organismes compétents 

pour assurer la valorisation qui consiste à : 
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 Créer des organes et des structures de valorisation et d’études technico- 

économique ; 

 Définir les missions de recherche et de développement technologique au sein 

des entreprises pour recentrer leurs réalisations avec le secteur de la recherche ; 

 Créer des centres nationaux de valorisation des produits de la recherche, 

disposant de tous les moyens nécessaires pour la fabrication de prototypes et de 

préséries d’articles ; 

 Créer de petites et moyennes entreprises innovantes ; 

 Mettre en place de technopoles dans les domaines à hautes valeur ajoutée ; 

 Réhabiliter et dynamiser l’activité de normalisation et de standardisation. 

 

 

2.3.1. Les structures chargées de la valorisation 

 

Pour la prise en charge des missions suscitées, deux structures ont été mise en 

place, il s’agit de : 

 

 

2.3.1.1. La direction de la valorisation, de l’innovation et du transfert 

technologique (DVITT)  

 

Suite à la modification du décret exécutif n°03-01 du 04 janvier 2003 portant 

organisation de l’administration centrale du MESRS(1) par le décret exécutif 

n°08-250 du 03 aout 2008  et le décret exécutif n°08-251fixant les missions et 

l’organisation de la DGRSDT, une direction a été dédiée à la valorisation, à 

l’innovation et au transfert technologique subdivisée en quatre sous-directions, 

dont les missions consistent notamment à : 

 

 Mettre en place des structures de support à la valorisation ; 

 Encourager et soutenir la création de filiales et d’entreprises innovantes ; 

 Encourager le partenariat entre les acteurs de l’innovation ; 

 Encourager la mise en place d’incubateurs et de start-up au niveau des 

universités.  

 

Cependant, il s’avère que cette direction a connu une instabilité dans son 

fonctionnement depuis le début du programme quinquennal « 2008-2012 », elle 

n’a  pu assurer la totalité de ses missions du fait que quatre directeurs se sont 

succédé à sa tête pour une période ne dépassant pas une année. 

 

                                              
(1) Ministère de l’enseignement supérieur  et de la recherche scientifique. 
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Il est essentiel de signaler qu’avant toute valorisation des résultats des 

recherches, il y’a lieu  de certifier les laboratoires de recherche aux normes 

internationales reconnues pour que les brevets et les résultats scientifiques 

soient acceptés et reconnus de la communauté scientifique internationale. Or, 

cette certification n’a pas été réalisée.  

 

Quant à la création des filiales, prévues par le  décret exécutif n°99-256, leur 

texte n’a été publié qu’en 2011 par le décret exécutif n°11-396 fixant le statut 

type de l’établissement public à caractère scientifique et technologique 

(EPCST) conformément au chapitre 07 qui définit les conditions de création des 

filiales et prise de participations par l’établissement public à caractère 

scientifique et technologique. La parution tardive de ce texte a permis la 

création de 03 filiales seulement auprès  des  CDTA, CDER et CSC(1).   

 

La mission de la DVITT, consistant à « accompagner les projets innovants », 

pouvait être confiée aux agences thématiques qui ont la charge d’accompagner 

les projets innovants liés à leur champ de compétence étant donné que la 

valorisation des résultats de la recherche fait partie de leurs missions en vertu de 

l’article 04 du décret exécutif n°11-398 du 24 novembre 2011.     

 

De plus, et comme le prévoit la loi, les centres nationaux de valorisation des 

produits de recherche pour la fabrication des prototypes ne sont pas mis en 

place à ce jour. 

 

 

2.3.1.2. L’agence nationale de valorisation des résultats de la recherche et 

du développement technologique (ANVREDET).   

 

Créée en 1998 l’agence est dirigée par un directeur général, et  administrée par 

un conseil d’administration, ses missions consistent notamment à : 

 

 Mettre en œuvre, en relation avec les structures et organes concernés, la 

stratégie nationale du développement technologique par le transfert des résultats 

de la recherche et leur valorisation ; 

 Identifier et sélectionner les résultats de la recherche à valoriser ; 

 Développer et promouvoir la coopération et les échanges entre les secteurs 

utilisateurs pour assurer la valorisation et le transfert des techniques ; 

                                              
(1)CDTA (centre de développement des technologies avancées), CDER(centre  de développement des 
énergies renouvelables), CSC(centre de recherche scientifique et technique en soudage et contrôle.) 
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 Assister les inventeurs dans la prise en charge des prestations pour la 

réalisation des prototypes. 

 

L’ANVREDET a pour tâche principale de veiller au maintien des relations et 

des contacts qui s’établissent durant les rencontres de toutes sortes, et 

notamment celles qui ont lieu entre les chercheurs et les opérateurs. L’objectif 

est d’assurer une continuité et une suite à ces contacts, jusqu’à leur 

aboutissement sous la forme de contrats de partenariat. 

 

En effet, la loi n°08-05 a prévu la création au sein de cette agence d’un système 

d’information technologique à travers la réalisation d’un portail d’information 

pour permettre l’identification des compétences à travers la création d’une base 

de données sur les projets en cours et les résultats valorisables ; or le portail 

internet de l’agence ne dispose pas de telles informations. 

De plus, le rapport général joint à la loi prévoit le renforcement de l’agence par 

un encadrement, des moyens et un statut approprié. Toutefois, aucun texte n’a 

été entrepris pour prendre en charge cet aspect.  

 

Son statut est resté le même d’où la difficulté de prendre en charge les actions 

de valorisation confiées à cette agence comme prévue par la loi programme en 

l’absence d’un encadrement adéquat surtout après la création de la DVITT, où 

plusieurs missions se chevauchent à titre d’exemple la mission qui concerne le 

développement et la promotion de la coopération et des échanges entre le 

secteur de la recherche et les partenaires économiques assurée par 

l’ANVREDET et par la DVITT, de même que pour la mission relative à 

l’encouragement des projets innovants  assurée par les deux structures.  

 

En effet, il a été constaté que l’ANVREDET n’a procédé à la mise place des 

délégués au niveau des grands pôles d’activités technologiques comme le 

dispose le deuxième alinéa de l’article 17 de son statut  qu’en 2013, quatre (04) 

délégués ont été nommés, de même qu’une cellule de veille technologique et 

d’un (01) incubateur ont été mis en place. 

 

 

2.3.2. Retard dans la livraison des résultats de la recherche. 

 

Il ressort des réponses aux questionnaires adressés par la Cour aux EPCST 

domiciliataires des projets de recherche (soit 14 EPCST couvrant 1168 projets), 

que la quasi-totalité  des projets de recherche sont  en cours de réalisation et 

encore loin  pour livrer les résultats de la recherche et les valoriser par leur 

transfert au secteur économique.  
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De plus le système national de la recherche n’est pas encore doté de structures 

efficaces et performantes pour valoriser la recherche et faciliter le transfert de 

ses résultats vers les utilisateurs potentiels socio-économiques. Le fonds 

d’amorçage prévu par la loi n°08-05 qui a pour rôle d’accompagner 

financièrement les projets innovants, n’a pas été mis en place.   

 

Il est à noter dans ce cadre que la difficulté de l’innovation reste 

l’accompagnement financier dans le transfert technologique et la concrétisation 

des résultats de la recherche dans le secteur économique ; or, sans l’apport d’un 

fonds dédié à la recherche développement, la création des « Start up » telle que 

prévu par la loi ne peut se faire aisément.  

 

En outre, plusieurs supports de la valorisation ne sont pas fonctionnels tels que 

les centres de valorisation, les cellules de valorisation qui ne sont pas actives et 

dont le personnel nécessite une formation spécialisée, le statut d’incubateur qui 

n’est pas promulgué, les mécanismes de transfert des résultats de la recherche 

qui ne sont pas définis, etc. 

 

Enfin, les secteurs socio-économiques qui sont les utilisateurs potentiels des 

résultats de la recherche, ne sont pas suffisamment structurés pour inviter les 

chercheurs à leur transférer leur savoir et leur savoir-faire. Le manque d’intérêt 

réside dans la faiblesse des actions de vulgarisation pour faire connaitre les 

produits de la recherche scientifique ainsi que les avantages économiques et 

l’absence de mécanismes permettant la protection du produit de la recherche 

contre la concurrence issue de l’importation. 

  

       

Recommandations 

  

- Achever la mise en place de l’édifice institutionnel de la recherche scientifique et 

du développement technologique, aux plans des structures, des équipements et de 

l’encadrement juridique; 

- Mettre en place les outils de suivi, d’évaluation et de valorisation des résultats de la 

recherche. 
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Réponse du Directeur Général de la Recherche Scientifique  

et de Développement Technologique 

 

Préambule 

 

La Direction Générale de la recherche scientifique et du développement 

technologique, du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche 

Scientifique réitère ses compliments à la cour des comptes et lui exprime sa profonde 

gratitude pour la mission de contrôle consacrée à l'évaluation de la loi n°98-11 du 22 

août 1998, portant loi d'orientation et de programme à projection quinquennale sur la 

recherche scientifique et le développement technologique. Le rapport sur lequel a 

débouché cette mission a constitué un outil privilégié de correction, de réajustement et 

de renforcement du dispositif institutionnel et organisationnel de la recherche 

scientifique et du développement technologique. Dans ce cadre, nous considérons que 

le projet de loi d'orientation sur la recherche scientifique et le développement 

technologique actuellement en phase d'étude et adoption au niveau de l'Assemblée 

Populaire Nationale (APN) comprend un certain nombre de dispositions de nature à 

apporter des solutions aux dysfonctionnements constatés.  

 

Nous tenterons dans le présent document d'apporter les éléments de réponse aux 

questions que l'honorable cour des comptes a soulevées dans sa note d'insertion.  

 

 

1. Mise en place et fonctionnement des organes chargés des activités de 

recherche scientifique et de développement technologique 

 

1.1. Organes chargés de l'élaboration, de l'évaluation et du suivi de la 

politique nationale de la recherche scientifique et du développement 

technologique 

 

1.1.2. L'organe national directeur permanent « ONDP »  

 

- L'ensemble des fonctions supérieures prévues dans l'organigramme de la Direction 

Générale de la Recherche Scientifique et du Développement Technologique 

(DGRSDT) ont été pourvues.  

- Les procédures ont été lancées pour la nomination aux postes de chefs de bureaux 

considérant que les intéressés, recrutés en majorité à partir de l'année 2009 en qualité 

d'administrateurs, justifiant maintenant des conditions d'accès à ce poste.  
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- Les 'dysfonctionnements constatés dans la mise en œuvre du programme national de 

la recherche ont été générés par de multiples causes, parmi lesquelles la mise en place 

tardive de la DGRSDT. C'est la raison pour laquelle le projet de loi actuellement en 

discussion au niveau de l'APN, prône un certain nombre de dispositions visant le 

renforcement de la fonction programmation qui est à la base du système national de 

recherche.  

 

 

1.1.3. Le Conseil National de l'Evaluation « CNE»  

 

Le Conseil a élaboré un rapport annuel portant sur l'état de la recherche qu'il a 

transmis au mois de décembre 2013, au ministre de l'enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique.  

 

 

1.2. Organes chargés de l'exécution et de la promotion des activités de 

recherche scientifique et de développement technologique  

 

1.2.1. L'Agence Thématique de Recherche  

 

L'arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche scientifique, du ministre chargé 

des finances et de l'autorité chargée de la fonction publique portant organisation 

administrative de l'agence thématique de recherche a été signé, le 20 août 2012 et 

publié au journal officiel n°55 du 30 octobre 2013.  

 

 

1.2.3. L'établissement public à caractère scientifique et technologique (EPST)  

 

Les dispositions ont été prises, s'agissant des EPST sous tutelle du ministère de 

l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique (MESRS), cités dans ce 

paragraphe, pour mettre en conformité leur organisation scientifique en équipes de 

recherche.  

 

 

1.2.4. Les laboratoires de recherche, les unités de recherche et les services communs 

 

En application de l'arrêté interministériel du 22 juillet 2012, précisant les modalités 

de suivi et d'évaluation du compte d'affectation spéciale N°302-082, plus de 161 titres 
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de perception ont été établis, durant la période 2012-2015, pour un montant global de 

1,227 milliards de dinars. Le taux de recouvrement de ces TP se situe à 83%.  

 

Conformément aux dispositions de l'article 12 du décret exécutif n°12-293, les 

services communs sont créés lorsqu'un certain nombre de conditions sont réunis: 

équipement, infrastructure adaptée, ressources humaines qualifiées.  

 

 

2. Conditions d'exécution des opérations inscrites dans le programme 

national de la recherche scientifique et du développement technologique  

 

2.1. Programmation, élaboration, exécution et évaluation des programmes 

nationaux de recherche « 2008-2012 »  

 

2.1.1 - Programmation et élaboration des PNR   

 

- Les 34 programmes nationaux de recherche ont fait l'objet d'un seul avis d'appel 

d'offres en 2010 et non pas en 2011 tel que le mentionne le rapport.  

- Les agences créées antérieurement à la loi, l'ANDRS et l'ANDRU, ont contribué au 

pilotage et à la gestion des PNR. L'ANDRS pour les projets en santé, en 

biotechnologie et en biologie. L'ANDRU, pour sa part, a assuré le pilotage des projets 

en sciences fondamentales, en droit et en sciences humaines.  

- Certains comités sectoriels permanents, relevant des ministères de la Défense, de la 

Pêche, de l'Habitat et de l'Agriculture ont assuré le rôle qui leur est dévolu.  

 

 

2.1.2. Exécution des PNR   

 

- C'est les commissions intersectorielles qui fixent en dernier ressort le montant à 

allouer aux projets de recherche. Ce qui a été accompli au cours de la session qu'elles 

ont tenu les 29 et 30 mars 2011. Au demeurant, il a été constaté que le niveau moyen 

de consommation des crédits alloués aux projets de recherche n'a pas couvert la 

totalité de l'enveloppe consacrée, y compris pour les projets en sciences et 

technologie.  

- La variation du taux de couverture des projets de recherche, d'un programme à un 

autre, s'explique par la disparité du potentiel scientifique humain entre les 

programmes.  
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- Le faible taux de couverture de certains PNR n'est pas la traduction d'un 

dysfonctionnement de la programmation, mais il revient beaucoup plus à la faible 

adhésion des chercheurs, et des partenaires socle- économiques, tel que ceci a été 

relevé pour les PNR n°9 « Energie et Technologies Nucléaire» et le PNR n°11 « 

Hydrocarbures ». En outre, il convient de rappeler que les PNR n'ont pas vocation à 

financer l'acquisition d'équipements lourds.  

- Les centres de recherche hors ministère de l'enseignement supérieur et de la' 

recherche scientifique, ont accompli la mission qui leur a été assignée par rapport au 

PNR. Un seul dysfonctionnement propre à un centre de recherche a été relevé.  

 

 

2.2. Le financement du programme de la recherche scientifique et du 

développement technologique  

 

2.2.1. Financement de l'environnement de la recherche  

 

- L'effort consenti, au cours de la période 2008-2012, en matière de ressources 

humaines a porté essentiellement sur la mise en œuvre des dispositions de 

l'ordonnance n°06-03 du 15 juillet 2006, portant statut général de la fonction 

publique, qui a conféré la qualité de fonctionnaire aux personnels de la recherche. Il 

s'agit notamment de l'élaboration des statuts particuliers et leur intégration dans le 

dispositif de la fonction publique. Cette opération de grande importance a nécessité la 

mobilisation de la sous-direction du potentiel scientifique considérant qu'il s'agit en 

fait du passage d'un régime juridique à un autre régime juridique. Néanmoins, une 

cartographie de l'ensemble des personnels qu'ils soient chercheurs permanents ou 

personnels de soutien à la recherche a été élaborée fin décembre 2014 et qui comporte 

les effectifs nominatifs et numériques et leur répartition selon des paramètres usuels. 

Ces éléments d'information ont permis d'élaborer un état «B» selon une approche 

visant une adéquation entre les besoins et les ressources d'un point de vue quantitatif 

qu'il s'agisse de recrutement, de promotion ... etc.  

 

 

2.2.2. Réalisation d'infrastructures, acquisition d'équipements destinés à la 

recherche scientifique et la maintenance  

 

Les lenteurs constatées en matière de réalisation d'infrastructures et d'acquisition 

d'équipements sont dues à un certain nombre de facteurs qui s'ajoutent à ceux relevés 

dans le rapport de la Cour des comptes:  
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 Complexité des règles et procédures ;  

 Consistance du programme pluriannuel fixé dans la loi ;  

 Prise en charge de reliquats du programme précédent ;  

 Lancement du programme concomitamment à la mise en place de la DGRSDT.  

 

Aussi il nous parait utile de prendre un certain nombre de dispositions pour lever ces 

contraintes : 

  

 Consolidation du programme pour mieux le conformer aux contraintes objectives 

constatées sur le terrain ;  

 Assurer la formation et le perfectionnement des ressources humaines concernées ;  

 Créer au sein des établissements d'enseignement supérieur et de recherche 

scientifique, des structures chargées exclusivement des infrastructures et équipements.  

 

Par ailleurs, il y a lieu de relever, ici, les deux opérations qui ont été réalisées par la 

DGRSDT:  

 

 Mise en place, en 2011, du système national de documentation en ligne (SNDL) au 

profit de l'ensemble des membres de la communauté universitaire et de recherche ;  

 Mise en place, en ligne, d'une plateforme nationale des équipements scientifiques en 

vue de l'élaboration de l'annuaire des équipements détenus par les entités de 

recherche.  
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04. LA DIRECTION DE LA SANTE ET DE LA 

POPULATION (DSP)  DE LA WILAYA DE TIPAZA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Lors de la mise en œuvre de son programme de contrôle, la Cour des comptes a 

eu à  se pencher sur les conditions de prise en charge des missions de la 

direction de la santé et de la population (DSP) de Tipaza. 

 

Le choix de cette structure s’explique par la particularité des missions qui lui 

sont confiées, par le programme d’équipement en matière de couverture 

sanitaire dont elle a bénéficié, ainsi que par la configuration géographique de 

cette wilaya comprenant à la fois des collectivités urbaines et rurales. 

Le contrôle portant sur  la mise en œuvre des  missions relevant de la direction de 

la santé et de la population de la wilaya de Tipaza s’est penché, en particulier, sur 

la gestion des ressources humaines, matérielles et financières, l’exécution des 

programmes d’investissement, et la mise en œuvre des mesures relatives à 

l’entretien et à la maintenance des infrastructures et des équipements de santé. 

 

Il a mis à jour des insuffisances en matière de mise en œuvre de l’organisation des 

structures et des procédures de travail, la circulation et la qualité des 

informations comptables et financières ainsi que le fonctionnement des 

commissions prévues par la règlementation régissant les marchés publics.  

 

Les investigations se sont penchées aussi sur le déploiement des effectifs sanitaires 

du secteur privé, ainsi que l’exécution des programmes de prévention, 

particulièrement en milieu scolaire.   

 

A ce titre, il a été noté la répartition  inéquitable des moyens humains et financiers 

entre les structures de la santé, un déploiement déséquilibré des personnels 

médicaux relevant du secteur privé à travers les localités de la wilaya, et une 

couverture des programmes de prévention, particulièrement en milieu scolaire, 

manquant de rigueur. 

 

Enfin, il a été relevé que de nombreux équipements médicaux nouvellement acquis  

restent sous emballage une longue période, alors que l’utilisation et la 

maintenance de l’équipement  médical sont loin d’obéir aux normes d’efficacité. 
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Le contrôle s’est intéressé particulièrement à la mise en œuvre de certaines  

missions relevant de la DSP qui ont un lien particulier avec la gestion des 

ressources humaines, matérielles et financières, l’exécution des programmes 

d’investissement, et la mise en œuvre des mesures relatives à l’entretien et à la 

maintenance des infrastructures et des équipements de santé. Les investigations 

se sont penchées aussi sur le déploiement des effectifs sanitaires du secteur 

privé, ainsi que l’exécution des programmes de prévention, particulièrement en 

milieu scolaire. 

 

La DSP de la wilaya de Tipaza dispose de quatre (04) établissements publics 

hospitaliers (EPH) situés à  Gouraya, Sidi Ghiles, Hadjout et Koléa ; il lui est 

rattaché  quatre (04) établissements publics de santé de proximité (EPSP) de 

Damous, Cherchell, Tipaza et Bou-Ismail et un (01) établissement hospitalier 

spécialisé (EHS) « mère et enfant » sis à Tipaza. 

 

Ces structures de santé desservent une population estimée à 620.182 habitants, 

répartis à travers vingt-huit (28) communes. 

 

Le budget de fonctionnement alloué à ce service déconcentré, au titre de 

l’exercice 2012 est de 54,8 millions de DA, consommé à hauteur de 92% ; à ces 

crédits, il convient d’ajouter le budget d’équipement comprenant dix-sept (17) 

opérations en cours de réalisation, sur les soixante-douze (72) inscrites entre 

2001 à 2012, pour une autorisation de programme (AP) globale de 

6.782.655.000 DA. 

 

A ce titre, le contrôle a mis à jour des insuffisances en matière de mise en 

œuvre de l’organisation des structures et des procédures de travail, la circulation 

et la qualité des informations comptables et financières ainsi que le 

fonctionnement des commissions prévues par la règlementation régissant les 

marchés publics. 

 

En outre, il a été noté la répartition  inéquitable des moyens humains et 

financiers entre les structures de la santé, un déploiement déséquilibré des 

personnels médicaux relevant du secteur privé à travers les localités de la 

wilaya, et une couverture des programmes de prévention, particulièrement en 

milieu scolaire manquant de rigueur. 
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Par ailleurs, il a été relevé que de nombreux équipements médicaux 

nouvellement acquis ne sont pas opérationnels, alors que l’utilisation et la 

maintenance de l’équipement médical laissent à désirer. 

 

 

1.  L’organisation et le fonctionnement de la DSP 

 

La Direction de la santé et de population de la wilaya de Tipaza (DSP) est régie 

par les dispositions du décret exécutif n°97-261 du 14 juillet 1997 fixant les 

règles d’organisation et de fonctionnement des directions de la santé et de la 

population de wilaya.  

 

Ses missions sont précisées par l’article 8 du décret exécutif n° 97-261 du 14 

juillet 1997 et s’articulent autour du développement et de la mise en œuvre de 

toute mesure de nature à encadrer les activités en matière de santé et de 

population. 

 

 

1.1. Organisation des structures de la DSP 

 

L’organigramme de la Direction de la santé et de la population de la wilaya de 

Tipaza est fixé par l’arrêté interministériel du 12 mai 1998, qui a prévu quatre 

(04) services, constitués chacun de trois (03) bureaux. 

 

Le service de la prévention, le bureau des soins de base, des urgences et de la 

psychiatrie, celui des programmes de santé et celui de la planification, ne sont 

pas pourvus, en pratique, par des responsables d’encadrement. Par ailleurs, les 

décisions de nomination des responsables du bureau des maladies 

transmissibles et non transmissibles, du bureau de la protection sanitaire en 

milieu spécifique, et du bureau de la population n’ont pas été mises en 

conformité avec les textes en vigueur portant organisation de la DSP. 

 

En effet, selon l’arrêté de nomination datant du 10 mai 1987, toujours en 

vigueur, l’intitulé du bureau est « bureau de la prévention » alors que dans 

l’organigramme en vigueur, il s’agit du « service prévention » comportant 3 

bureaux, à savoir celui des programmes de santé, celui des maladies 

transmissibles et non transmissibles, et celui de la protection sanitaire en 

milieux spécifiques.   
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Le défaut dans l’actualisation de ces décisions de nomination a pour 

conséquences des chevauchements de tâches sources de manque de 

coordination interservices et entachant la qualité du contrôle de l’activité. 

 

A titre d’illustration le chef de bureau de la population rattaché au service de la 

planification et de la population, exerce une mission liée  à la gestion de la 

médecine scolaire, alors que celle-ci relève des attributions du service de la 

prévention (bureau de la protection sanitaire en milieux spécifiques). 

 

Certains responsables, exercent en qualité de chargés de bureau depuis plus de 

dix (10) années, à l’exemple du Chef du bureau des personnels, des affaires 

juridiques et du contentieux, ce qui ne manque pas d’influer négativement sur la 

motivation des concernés, en raison de l’absence de l’évolution de leurs 

carrières. 

 

La mise en place de l’organigramme par l’arrêté interministériel du 12 mai 1998 

n’a été suivie d’aucun document de travail, instruction ou note interne 

définissant les attributions des structures  et les tâches y afférentes. C’est ainsi 

que, pour les besoins de l’évaluation du contrôle interne, les tâches réparties 

entre les différents services ont été appréhendées à travers les pratiques 

déroulées par les responsables des structures auditées.  

 

 

1.2. Le fonctionnement de la DSP 

 

Le contrôle s’est penché en particulier sur le système d’information, le 

fonctionnement des commissions prévues par la règlementation des marchés 

publics et la procédure de mise en concurrence et de sélection des entreprises. 

 

 

1.2.1. Le système d’information 

 

L’efficacité des mécanismes de contrôle interne est indéniablement 

conditionnée par la fiabilité du système d’information en place, et dépend 

également d’une bonne tenue des supports de gestion et autres documents 

permettant un accès facile et une  exploitation aisée des données.  

 

 



166 

 

Sur ce volet, le contrôle a rencontré d’énormes difficultés pour la reconstitution 

des éléments constitutifs des dossiers des opérations planifiées, en raison d’un 

déclassement, des pièces et documents justificatifs, alors que certains de ces 

documents n’étaient pas disponibles, tels que les mandats de paiement. Un 

manque de clarté des informations reportées et de nombreuses erreurs ont été 

mises à jour par le contrôle. Ces lacunes n’ont pas été sans conséquences sur 

l’accomplissement des tâches de vérification et l’audit des opérations 

d’équipement. 

 

Les données chiffrées contenues dans les pièces présentées au contrôle, 

comportent des inexactitudes, à l’exemple des situations  financières annuelles 

concernant le montant total des paiements de l’opération « Etude et réalisation 

de l’unité médico-chirurgicale (UMC) de Koléa », qui est de 6.514.830,27 DA 

au lieu de 6.002.612,82 DA. 

 

Des erreurs portant sur le montant du coût final et du reliquat pour l’opération 

«  Etude pour la réalisation d’un centre d’hémodialyse  à Hadjout » dont  le coût 

final de l’opération est de 779.735,31 DA au lieu de 797.735,31 DA  et le 

reliquat est de 44.264,69 DA au lieu de 26.264,69 DA. 

  

Des erreurs sont également relevées sur les montants des AP, des reliquats ainsi 

que sur les taux de consommations, comme par exemple pour l’opération 

« réalisation d’une UMC à Tipaza » dont le montant de l’AP est de  

179.814.000 DA au lieu de 172.569.000 DA, le montant du reliquat de 

11.387.444,90 DA au lieu de 4.142.444,90 DA et enfin le taux de 

consommation exact est de 93,66% et non de 97,59%. 

 

Les dates limites de dépôt des offres et d’ouverture des plis divergent entre le 

cahier des charges et l’avis d’appel d’offres, ce qui ne permet pas aux 

soumissionnaires de prendre leurs dispositions pour y assister. 

 

A titre d’illustration  pour l’opération portant sur la réalisation de l’UMC de 

Damous, le cahier des charges fixe la date limite de dépôt au 28 avril 2010,  

alors que sur l’avis d’appel d’offres elle a été prévue au 29 avril 2010, tandis 

que pour la date d’ouverture des plis est fixée au 28 avril 2010 dans le cahier 

des charges, alors qu’elle a été mentionnée pour le 29 avril 2010 dans l’avis 

d’appel d’offres. 
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Toutes ces erreurs renseignent sur le peu de fiabilité des documents résultant 

d’un manque de rigueur dans le traitement des dossiers par les agents en charge 

de la gestion des opérations d’équipement, et l’absence de supervision de la part 

de leur hiérarchie. 

 

 

1.2.2. Le fonctionnement des commissions prévues par la règlementation 

régissant les marchés publics  

 

Le contrôle des pièces et documents relatifs au fonctionnement des organes de 

contrôle, institués par le réglementation des marchés publics, notamment la 

commission d’ouverture des plis et la commission d’évaluation des offres, a mis 

en exergue le non-respect des prescriptions règlementaires, édictées par le 

décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002,portant règlementation des 

marchés publics, modifié et complété, ainsi que par le décret présidentiel n° 10-

236 du 07 octobre 2010. 

 

D’une part, il a été constaté que les procès- verbaux (PV)  de réunion des 

commissions d’ouverture des plis et d’évaluation des offres ainsi que les 

registres ad-hoc ne mentionnent pas les noms et prénoms des membres présents 

et des absents ainsi que leur émargement. Aussi, les PV y afférents ne portent la 

signature d’aucun responsable habilité qu’il s’agisse du  directeur ou de son 

représentant,  en qualité de président  de la commission.  

 

Par ailleurs, la décision du 21 novembre 2005,  portant création de la 

commission d’ouverture des plis, prévoit un seul membre de la DSP, en qualité 

de président ; or il a été constaté que le PV de réunion de la commission 

d’ouverture des plis financiers et techniques, daté du 28 octobre 2007, 

mentionne  la présence d’un deuxième membre de la DSP, non prévu par la 

décision.  

 

Il a été également constaté le non-respect  des dispositions des articles 111 du 

décret  présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002 modifié et complété , et 125 du 

décret présidentiel n°10-236 du 07 octobre 2010 relatifs à l’incompatibilité de la 

qualité de membre de la commission d’évaluation des offres avec celle de 

membre de la commission d’ouverture des plis . 
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En  effet, l’ouverture des plis et l’évaluation des offres sont effectuées par la 

même commission ce qui est sanctionné par un procès-verbal de la commission  

d’ouverture des plis, d’évaluation des offres et choix de l’entreprise. 

 

Parmi les cas constatés, il y a lieu de citer les procès- verbaux, d’ouverture des 

plis d’évaluation et de choix établis par la même commission, en une seule 

séance ; comme c’est le cas du : 

 

- PV du 13 janvier 2009 relatif aux travaux d’achèvement du Centre de santé  

de Messelmoun, d’un montant de  7.990.592.22 DA ; 

- PV du 07 octobre 2010 relatif aux travaux d’aménagement extérieur du 

Centre de santé de Messelmoun d’un montant de  6.574.363 DA. 

 

Il en est de même pour l’acquisition et l’installation des équipements médicaux 

(autoclave, Echo-doppler et équipement de chirurgie) lorsque, la commission 

d’ouverture des plis a procédé à l’ouverture des plis et au choix des entreprises 

retenues suivant PV du 28 avril 2010. 

 

 

1.2.3.  Procédure de mise en concurrence et de sélection des entreprises   

 

Il ressort du contrôle de l’opération relative à l’étude pour la réalisation d’une 

école paramédicale de 400 places pédagogiques, des défaillances dans la 

procédure de mise en concurrence des soumissionnaires.  

 

Des discordances ont été relevées entre les procès-verbaux et les registres.   

 

En effet, le procès-verbal d’ouverture des plis techniques et financiers du 30 

mars 2010, et le procès-verbal d’évaluation des offres du 15 avril 2010, 

mentionnent qu’un seul bureau d’études avait retiré le cahier de charges et un 

seul bureau d’études avait déposé les offres, alors que le registre de retrait et de 

dépôt des offres avaient mentionné  sept (07) bureaux d’études  ayant retiré les 

cahiers des charges, et un seul ayant déposé son offre, en date du 30 mars 2010. 

 

Cette situation, outre le fait qu’elle soit contraire aux règles de transparence et 

d’équité  entre les soumissionnaires intéressés, s’apparente beaucoup plus à une 

procédure de gré à gré puisque le même bureau d’études qui avait retiré le 

cahier des charges, avait déposé sa soumission et a été retenu . 
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Le recours à la procédure d’appel d’offres, pour l’opération portant sur 

l’aménagement des infrastructures de santé légères dont le montant de 

l’autorisation de programmes a été actualisé à  163.749.000 DA, n’a concerné 

que l’aménagement de la Polyclinique de CHAIBA qui a donné lieu à la 

passation de deux marchés totalisant 31.445.820,43 DA. 

 

Pour le reste des infrastructures, soit onze (11) polycliniques, des consultations 

sélectives sans avis d’appel d’offres préalable ont abouti à la passation de onze 

(11) marchés pour un montant global de  101.473.742.67 DA,  soit 62%  du 

montant de l’AP, et ce, contrairement aux dispositions réglementaires régissant 

les marchés publics, notamment les articles 26 et 32 du décret présidentiel 

n°02.250 du 24 juillet 2002 modifié et complété. L’article 26 du décret 

présidentiel n°02-250 énonce que la consultation sélective concerne les 

candidats après une présélection telle que définie par l’article 32 dudit décret 

présidentiel. Cette dernière disposition concerne les opérations complexes ou 

d’importance particulière. 

 

 

2. La prise en charge des missions de la DSP 

 

Dans le cadre de ses missions de santé publique, outre l’animation, la 

coordination et l’évaluation du fonctionnement des structures de santé relevant 

de son domaine de compétence, la DSP doit veiller notamment à la répartition 

équilibrée des ressources financières, matérielles et humaines, mises à sa 

disposition par les pouvoirs publics. 

 

Le contrôle a mis en évidence  une répartition peu judicieuse des crédits 

budgétaires et des effectifs, et un niveau assez faible d’efficience dans 

l’utilisation des moyens par les établissements hospitaliers. 

 

 

2.1. La répartition des crédits et des effectifs  

 

Selon le diagnostic établi par l’équipe d’experts chargée de la mise en œuvre du 

« programme d’appui au secteur de la santé »(
1
), en matière de normes et de 

procédures de gestion des ressources humaines et financières, il a été noté 

                                              
(1) Le programme d’appui du secteur de la santé s’intègre au sein de l’Instrument Européen de 

Voisinage et partenariat(IEVP) dont le financement est régi par la convention de financement entre 

l’Union européenne et le Gouvernement algérien. 
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l’absence  d’indicateurs ou de normes de gestion du personnel ; ainsi,  le travail 

s’appuie sur les procédures et les textes règlementaires de la fonction 

publique ;or ,ces dernières sont à caractère formel et purement administratif. 

 

L’absence de banque de données ou de fichiers des spécialités sur les ressources 

humaines rend encore plus aléatoire une gestion prévisionnelle par 

l’administration centrale ou locale. 

 

Il en résulte une répartition des ressources humaines et financières qui est loin 

d’obéir à des critères rationnels.   

 

La répartition des crédits et des effectifs budgétaires, établie sur la base des 

chiffres communiqués par la DSP se présente comme suit : 

 

Etablissement Crédits (DA) Effectif 
Nbr  

de lits 

Taux 

d’occupation 

Lits 

occupés 

Crédit / 

lit occupé 

Effectif/ 

lit occupé 

E.P.H Hadjout 953 820 000 709 221 53 % 117 8 152 308 6 

E.P.H Koléa 1 551 045 000 953 301 53 % 160 9 694 031 6 

E.P.H Sidi-Ghiles 875 520 000 606 255 56,6 % 144 6 080 000 4 

E.P.H Gouraya 458 580 000 262 100 37,93 % 38 12 067 895 7 

 

Les informations communiquées, permettent de constater que le taux 

d’occupation des lits qui constitue la principale mesure de l’activité d’un 

service, est loin de constituer un critère déterminant dans la répartition des 

moyens. En effet, le taux varie entre 38% et 51%, et le rapport crédit /effectifs  

par lit occupé, fluctue dans une marge comprise entre 50 à 100%. 

 

A titre illustratif, pour l’exercice 2011, les données disponibles relatives aux 

enveloppes budgétaires, aux effectifs, au nombre de lits de deux EPH, en 

l’occurrence l’EPH de Hadjout et de Sidi-Ghiles, permettent de tirer des ratios 

révélateurs d’une répartition des moyens peu équilibrée. Le tableau suivant 

reprend ces données, en mettant en exergue les dits ratios. 
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EPH 
Budget alloué 

2011 

Effectif 

2011 

Nombre de 

lits 2011 
Crédits/effectif Agents/lits 

Taux crédit/ 

effectif lit occupé 

EPH Hadjout 953.820.000 709 agents 221 8.152.308 6/lit 53% 

EPH Sidi-

Ghiles 
875.520.000 606 agents 225 6.080.000 4/lit 56% 

 

Ainsi, il ressort de ces données que l’EPH de Sidi Ghilès, dont le nombre de lits 

et le taux d’occupation sont supérieurs à l’EPH Hadjout, dispose de moyens 

bien inférieurs. 

 

Cette situation est due notamment au manque d’évaluation et de suivi des 

informations et statistiques communiquées par les établissements sous tutelle, 

tâche qui incombe notamment au bureau de l’organisation et de l’évaluation des 

structures publiques et privées de santé de la DSP. En effet, les données 

chiffrées ne sont pas exploitées, afin de déceler les contraintes et les faiblesses 

de fonctionnement pour permettre d’apporter les correctifs nécessaires dans le 

cadre de plans d’activité qui tiennent compte de la réalité. 

 

 

2.2 Le déploiement des effectifs sanitaires du secteur privé      

 

Le déploiement des effectifs sanitaires du secteur privé est une prérogative de la 

Direction de la santé publique chargée notamment d’établir les autorisations 

relatives à l’exercice des professions de santé et en assurer le contrôle (cf. art 8 

du décret exécutif n°97-261 du 14 juillet 1997 précité). 

 

Dans le cadre de cette mission, la DSP doit veiller à une répartition rationnelle 

des praticiens du secteur privé, en tenant compte des besoins de santé des 

populations, afin d’assurer un équilibre entre les communes relevant de son 

domaine de compétence. 

 

Les modalités d’installation des médecins généralistes et spécialistes, ainsi que 

les chirurgiens-dentistes et les auxiliaires médicaux à titre privé, sont régies par 

une somme d’instructions et circulaires émanant de l’administration de la 

santé ; il s’agit particulièrement de l’instruction n°112/MSP/SG du 2 mars 1987 

relative aux modalités d’installation des médecins, chirurgiens-dentistes, 

généralistes et spécialistes, et de l’instruction n°177/MSP/CAB du 11 avril 1987 

relative aux modalités d’installation des auxiliaires médicaux. 



172 

 

En substance, ces textes donnent compétence aux directeurs de wilaya de la 

santé l’attribution des autorisations d’exercice à titre privé ,des fonctions de 

médecins généralistes et spécialistes, ainsi que les chirurgiens-dentistes et les 

auxiliaires médicaux, dans le ressort géographique de la wilaya. Pour 

l’installation des cliniques privées, l’autorisation relève du ministre de la santé. 

 

Cependant, ces batteries de textes ne précisent aucune norme ou indicateur 

devant régir le déploiement des effectifs sanitaires du secteur privé, hormis le 

nécessaire respect d’assurer  l’« équilibre » ; aucune précision n’indique le 

cadre de cet équilibre. 

La DSP de Tipaza se base, pour assurer cet équilibre dans le déploiement des 

personnels de santé, sur la densité de la population dans les communes. 

 

Le tableau suivant donne la répartition des médecins généralistes par catégories 

de communes classées selon le nombre d’habitants. 
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Classement des 

communes par Nbre. 

d’habitants 

 

Commune 

 

 

Population 
Nbre  de médecins 

généralistes 

Médecin/ Nbre 

d’habitants 

 Hadjret-Ennous 2 295 1 2 295 

 Sidi-Semiane 3 010 0 - 

 Aghbal 7 294 1 7 294 

Entre 2000 et 10.000 ha. 

 
Larhat 7 559 0 - 

 Messelmoun 7 886 0 - 

 Béni-Mileuk 8 437 0 - 

 Nador 10 115 1 10 115 

 Bou-Haroun 10 375 1 10 375 

 Ain-Tagourait 10 854 2 5 427 

Entre 10.000 et 20.000 ha. Sidi-Rached 11 705 2 5 853 

 Sidi-Amar 14 190 2 7 095 

 Khemisti 16 007 4 4 002 

 Sidi-Ghiles 16 169 3 5 390 

 Damous 18 052 2 9 026 

 Merad 20 519 2 10 260 

 Gouraya 21 126 2 10 563 

 Chaiba 21 869 2 10 935 

 Bourkika 23 265 4 5 816 

Entre 20.000 et 49.000 ha Douaouda 24 272 4 6 068 

 Tipasa 26 299 6 4 383 

 Menaceur 26 408 3 8 803 

 Attatba 28 800 4 7 200 

 Ahmeur-El-Ain 30 917 4 7 729 

 Bousmail 42 693 8 5 337 

 Hadjout 50 032 10 5 003 

Plus de 50.000 ha. Cherchell 50 549 5 10 110 

 Fouka 52 262 4 13 066 

 Koléa 57 223 11 5 202 

 

L’analyse des données chiffrées communiquées, concernant la répartition des 

médecins généralistes, des médecins spécialistes, des chirurgiens-dentistes, 

ainsi que des officines pharmaceutiques, à travers les communes de la wilaya, a 

permis de constater un déséquilibre entre les communes. 

 

La répartition des médecins généralistes privés sur les 28 communes relevant de 

la wilaya, donne une répartition hétéroclite illustrant ainsi une disparité  

régionale dans la répartition des médecins généralistes. 
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L’écart est plus accentué pour les médecins spécialistes. Sur  les 28 communes, 

sept (07) communes seulement disposent de médecins spécialistes avec une 

moyenne de répartition qui varie entre un médecin spécialiste pour 1000 

habitants à un médecin spécialiste pour 26000 habitants, tel qu’il ressort du 

tableau suivant : 

 

Commune Population 

Nombre de 

médecins 

spécialistes 

Médecin/Nbre 

d’habitants 

Koléa 57 223 46 1 244 

Hadjout 50 032 36 1 390 

Tipasa 26 299 10 2 630 

Bouismail 42 693 16 2 668 

Cherchell 50 549 7 7 221 

Sidi-Ghiles 16 169 1 16 169 

Fouka 52 262 2 26 131 

 

A titre d’exemple, il convient de citer : 

 

La commune de Koléa, dont la population est de  57.223 habitants, dispose de 

46 médecins spécialistes, soit un médecin spécialiste pour 1244 habitants, alors 

que la commune de Fouka dont la population est de  52.262 habitants, ne 

dispose que de deux médecins spécialistes soit un ratio d’un médecin pour 

26.131 habitants. 

 

Les autres communes de la wilaya, dont la population varie de 2000 habitants à 

30.000 habitants chacune, ne disposent d’aucun médecin spécialiste. 

 

Pour les chirurgiens-dentistes, huit (08) communes n’ont pas de chirurgiens-

dentistes, le reste des communes dont la répartition varie entre un (01) à vingt-

trois (23) chirurgiens-dentistes par collectivité, le ratio par nombre d’habitants 

fluctue entre un chirurgien-dentiste pour 2400 habitants à un chirurgien-dentiste 

pour 26.400 habitants. 

 

Concernant la répartition des officines pharmaceutiques, les communes de la 

wilaya de Tipaza enregistrent une disparité variant entre une (01) à trente-deux 

(32) officines par commune. Le ratio par habitant varie entre une officine pour 

1700 habitants à une officine pour 10.260 habitants, selon les communes.  
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Ces constats indiquent que les critères de répartition ne sont pas maitrisés et 

laissent place plutôt à des considérations liées aux préférences des praticiens : la 

majorité des praticiens du secteur privé préfèrent s’installer dans les communes 

à proximité du chef-lieu de la wilaya, plutôt que dans les régions éloignées, et 

ce, pour bénéficier de toutes les commodités, et répondre à des exigences qui 

n’ont rien à voir avec les besoins de la population, en matière de santé. 

 

Les opérations d’inspection effectuées par l’administration sanitaire de la 

wilaya sur les structures sanitaires sous-tutelle, et des structures relevant du 

secteur privé tels que les cabinets médicaux, les officines pharmaceutiques et 

les cliniques privées remontent à l’année 2005. 

 

 

2.3. La couverture des programmes de prévention  

 

Les programmes de prévention occupent une place importante dans les missions 

du système de santé. C’est à ce titre, que la DSP met en œuvre  ses différents 

programmes de vaccination, de santé scolaire, de médecine du travail et autres 

mesures liées à l’hygiène et l’environnement des populations. 

 

L’appréciation des conditions de mise en œuvre du programme de vaccination 

des enfants, à travers l’examen des documents remis par les services de la DSP 

a permis de constater des perturbations  dans l’approvisionnement en vaccins et 

une faible couverture vaccinale pour certains établissements.  

 

Une baisse du taux de couverture est enregistrée entre les années 2010 à 2012. 

En effet, ce taux est passé de 97% en 2010, à 86% en 2011, et 70% en 2012. 

Cette situation s’explique, en partie, par les difficultés d’approvisionnement, les 

fréquentes ruptures de produits, et les livraisons insuffisantes en quantités de 

vaccins et produits similaires. 

 

Le programme de la santé scolaire est assuré par les unités de dépistage et de 

suivi (UDS). Au nombre de 34, celles-ci dépendent des E.P.S.P ; les équipes 

médicales composées de médecins généralistes, de chirurgiens-dentistes, de 

psychologues, et paramédicaux sont chargées d’assurer à l’enfant, la prévention 

et l’éducation sanitaire nécessaire à son développement physique, mental, 

intellectuel et social. 
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Les opérations de contrôle ont permis de constater que les douze (12) UDS de la 

wilaya de Tipaza sont abritées dans des locaux inappropriés, caractérisés, par 

ailleurs, par la fissuration des murs et plafonds, l’absence d’alimentation en eau 

potable, un réseau d’évacuation des eaux usées défectueux, etc….  

 

Sur le plan de l’activité, il a été relevé une régression du taux de couverture 

durant 2011-2012. 

 

L’effectif des élèves examinés est passé de 125.253 en 2010/2011 (soit 93%) à  

105.726 élèves en 2011/2012 (soit 77%). Le suivi de cette population demeure, 

également, insuffisant. En effet, sur 105.726 élèves examinés, 17.316 élèves ont 

été convoqués aux UDS, aux fins d’examen et de suivi,  seuls 11.027 élèves se 

sont présentés. Sur ce nombre, 7594 élèves ont été orientés vers une structure de 

santé pour une prise en charge spécialisée, mais seuls 4358 élèves ont été 

réellement pris en charge soit 57,4%. 

 

Concernant les mesures d’hygiène, réalisées au cours de l’exercice 2012, des 

campagnes de chaulage des ouvrages d’alimentation en eau potable ont été 

entreprises, mais les vérifications ont permis de relever l’insuffisante couverture 

des ouvrages concernés. 

 

En effet sur 9.147 ouvrages d’alimentation en eau potable recensés, 4.319 ont 

été nettoyés soit un taux de couverture de 47,2%.  

 

 

2.4. L’exécution des opérations d’équipement 

 

Le programme d’équipement de la DSP de Tipaza est constitué de soixante-

douze (72) opérations inscrites de 2001 à 2012 pour une autorisation globale 

initialement arrêtée à  4.136.978.000 DA avant d’être réévaluée à 6.782.655.000 

DA soit une hausse conséquente de plus de 64%. 

 

Le programme en cours, au 31 décembre 2012 est de dix-sept (17) opérations 

dont (05 opérations) avaient été initiées en 2012, totalisant en AP actualisées un 

volume de  3.954.453.000 DA, duquel il a été consommé                       

1.582.252.033,04 DA,  soit  un  taux  de 40 %. 
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L’appréciation des conditions de gestion de ces opérations  a permis de 

constater des lenteurs dans leur exécution et de relever des faiblesses dans le 

dispositif de contrôle interne, liées notamment à la sous- qualification des 

personnels en charge en sus des conséquences générées à la fois par des 

réévaluations et des dévaluations récurrentes. 

 

 

2.4.1. Manque de maitrise dans la détermination des besoins et dans la 

maturation des projets 

   

Les dispositions de l’article 6 du décret exécutif n°98.227 du 13 juillet 1998 

relatif aux dépenses d’équipement de l’Etat, modifié et complété par le décret 

exécutif n°09.148 du 02 Mai 2009, conditionnent l’inscription  de tout projet à 

une maturation suffisante permettant de connaitre un début d’exécution dans 

l’année. 

Toutefois, le contrôle des conditions de gestion des opérations d’équipement de 

la DSP de Tipaza a mis en évidence l’absence d’une bonne évaluation des 

projets, et les enveloppes dégagées sont dans la plupart des cas en deçà des 

besoins réels. La conséquence en est que la majorité des opérations inscrites 

font l’objet de réévaluations successives, et parfois dans des proportions 

substantielles, tandis que pour quelques-unes d’entre-elles, elles ont été l’objet 

d’une surestimation qui a donné lieu à des dévaluations. 

 

Ce constat est illustré par un nombre important d’opérations réévaluées, soit 33 

opérations sur 72 opérations. C’est le cas notamment des opérations liées à 

l’étude, la réalisation, la réhabilitation et l’achèvement des structures sanitaires 

au nombre de 38, dont le montant total des AP initiales de 1.511.473.000 DA a 

été réévalué à 3.806.015.000,00 DA, soit un taux de 152%.  

 

Pour les opérations d’acquisition des équipements médicaux, au nombre de 22 

le montant global des AP initiales estimé à 1.752.741.000 DA a été actualisé à  

2.042.674.000 DA, soit un taux de réévaluation de 16.5 %. 

 

Certaines opérations connaissent des réévaluations répétitives dans  des 

propositions allant de 2 fois à près de 40 fois le montant initial. 

 

L’opération portant sur la réalisation d’une UMC à Tipaza a fait l’objet de 13 

réévaluations successives. 
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A titre indicatif les opérations suivantes ont fait l’objet de huit (08) 

réévaluations : 

 

- L’opération portant étude et réalisation d’un hôpital psychiatrique de 120 lits 

à Nador a été inscrite avec une AP initiale de 28.000.000 DA, le montant de 

l’AP finale est de  1.145.675.000 DA soit  3.992%. 

- L’opération relative à l’aménagement des structures de santé inscrite 

initialement pour une AP de  44.647.000 DA a été révisée en hausse pour la 

somme de 163.749.000 DA, soit 267%. 

 

Enfin l’opération portant sur l’étude et la réalisation d’un centre de santé à Sidi 

Rached, inscrite initialement pour une AP de  28.400.000DA a été réévaluée 8 

fois pour une AP finale de  73.016.000 DA, soit un taux de réévaluation 

de  157%. 

 

A contrario, certaines opérations ont fait l’objet de dévaluation de l’AP initiale 

pour connaitre par la suite une réévaluation. C’est le cas de l’opération portant 

sur la réalisation d’une UMC à Tipaza, dévaluée de  95.397.000 DA à 

78.280.000 DA, avant d’être réévaluée  pour le montant de  179.814.000 DA, et 

l’opération portant sur l’étude et la réalisation d’un centre de santé à 

Messelmoune, inscrite pour une AP de  29.052.000 DA et qui a fait l’objet 

d’une dévaluation à 14.130.000 DA puis a réévaluée au seuil de                   

40.000.000 DA. 

 

Enfin, l’opération d’étude et de réalisation d’un centre d’hémodialyse de Sidi 

Ghilès mérite également d’être signalée. Le montant de l’AP initiale 

de  42.210.000 DA a été réévalué à 50.000.000 DA, puis dévalué à    

40.528.000 DA. 

Ces différentes modifications des montants des AP, à la hausse et à la baisse 

dénote que l’acte d’inscription d’une opération, ne fait pas l’objet d’un 

traitement rigoureux tel que prévu par la réglementation régissant les crédits 

d’équipement.   

 

Aux réévaluations répétitives des montants des AP, s’ajoute le manque  de 

maitrise  des objectifs inhérents aux programmes d’équipement, apparaissant 

également à travers le changement de l’affectation de l’objet des opérations, 

aussi bien celles portant sur la réalisation d’infrastructures que sur l’acquisition 

des équipements. 
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A ce titre, il peut être cité  le Centre de transfusion sanguine  de Tipaza (CTS) 

qui a été réceptionné, suivant PV de réception provisoire daté du 31 janvier 

2010 ; or à la date du contrôle (février 2013)  soit près de 3 années après, cette 

structure n’est toujours pas opérationnelle, en dépit de sa dotation par l’Agence 

nationale du sang (ANS), d’un équipement de collecte de sang (Banque de 

sang), un bus de collecte  de sang équipé de 03 lits en avril 2010. Ce centre 

abrite actuellement les services de consultation spécialisés de l’EPSP de Tipaza 

et le laboratoire d’analyse d’hygiène de la Wilaya. 

 

Par contre, pour ce qui est du manque de maturation des opérations, les 

conséquences apparaissent notamment à la faveur du changement de 

l’affectation initiale des équipements. 

 

Ainsi, le matériel médical destiné aux blocs opératoires et des  équipements de 

laboratoires, etc acquis au profit de l’UMC de Tipaza a été livré et réceptionné 

par la Polyclinique de Meurad.   

 

Il en est de même pour le matériel acquis destiné au service de gynéco-

obstétrique de Gouraya, mais dont la livraison a été effectuée au profit des 

EPSP de Tipaza, de Cherchell  et de l’EPH de Gouraya. 

 

 

2.4.2.  La gestion et l’utilisation des équipements médicaux  

  

Equipements mis en exploitation longtemps après leur acquisition, ou  

restés sous emballage dans différents magasins 

 

La gestion des équipements médicaux, acquis dans le cadre des opérations 

planifiées ne semble pas s’opérer  dans les meilleures conditions, dans la 

mesure où elle n’obéit pas à un dispositif rigoureux de suivi, reposant sur la 

recherche de l’efficience et de l’atteinte des objectifs ayant justifié l’inscription 

de ces opérations. Le contrôle a mis en exergue des retards considérables dans 

la mise en service des équipements après leur réception causant des 

dégradations de matériel neuf. Certains équipements sont inutilisés et d’autres 

non localisés. 
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L’opération d’acquisition de scanners est un exemple caractérisé d’une gestion 

approximative et non réfléchie qui a conduit à la dégradation des équipements 

ayant généré des surcoûts, ce qui a, bien entendu, privé des malades de 

prestations médicales vitales. 

 

En effet, dans le cadre de l’opération portant sur l’acquisition d’équipements 

médicaux, au profit des hôpitaux de la wilaya de Tipaza, la DSP a procédé, 

suite à un appel d’offres à l’acquisition  d’un scanner pour le montant de 

41.820.000 DA. Il a été constaté, suivant le procès- verbal de réception daté du 

26 juin 2007, que le scanner livré, le 28 mai 2007, a été mis en dépôt au secteur 

sanitaire de Cherchell,  en raison du non-achèvement des travaux du local 

destiné à l’installation de l’équipement et de l’absence des travaux de 

plombage. 

 

Ce n’est qu’en date du 09 mars 2010, soit près de trois (03) années après sa 

réception, qu’un scanner a été acheminé et installé à l’unité médico-chirurgicale 

de Tipaza (UMC). Cependant, dès sa mise en service en janvier 2011, des 

pannes récurrentes sont constatées dont le coût est estimé à  9.348.126,04 DA 

pour les exercices 2011 et 2012, soit plus de 22,35% du montant de son prix 

d’acquisition. 

 

Le déplacement de l’équipe de contrôle au niveau des EPSP de la wilaya de 

Tipaza a permis de constater, en présence du représentant de la DSP et du 

directeur de l’établissement concerné, que des équipements de radiologie ne 

sont pas mis en service depuis leur  acquisition en 2009 et 2010, à la date du 

contrôle février 2013, et ce, au motif  d’absence de radiologues. 

 

Ces équipements, acquis dans le cadre de deux opérations distinctes totalisent la 

somme de  52.154.809,20 DA et ont été livrés aux EPSP de Tipaza, Bou-Ismail 

et Damous, au profit des polycliniques  suivantes : Sidi-Amer, Sidi Rached, 

Hajout (EPSP Tipaza), Chaiba, Ben Azzouz, Ain Tagourait, Attatba (EPSP 

Bou-Ismail), Larhat et Messelmoune (EPSP Damous). 

 

Ces équipements, dont certains ont été installés et d’autres se trouvent sous 

emballage pour une valeur globale de 41.780.489,40 DA, risquent de subir le 

même sort que celui du scanner, en l’absence de mesures urgentes, d’autant plus 

que la mainlevée de la caution de bonne exécution d’un montant 

de  1.116.786,53 DA a été prononcée en date du 29 août 2012. 
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Outre les équipements de radiologie, il a été également constaté qu’un 

important  lot d’équipement médical d’une valeur partielle de 20.326.147,47 

DA est stocké et non installé depuis sa livraison, durant les années 2007 à 2012, 

au niveau de la polyclinique de Sidi Rached (EPSP Tipaza) des polycliniques de 

Fouka et Bou-Ismail (EPSP Bou-Ismail) ainsi qu’au niveau des EPSP Damous 

et Cherchell.  

 

Parmi de nombreux cas, il peut être cité : 

 

- un échographe multi disciplinaire, livré en 2007 à la polyclinique de Bou-

Ismail sous emballage acquis pour la somme de 1.899.999,99 DA,  

- des équipements d’ophtalmologie livrés en 2008 à la polyclinique de Fouka 

qui se trouvent,  à la date du contrôle, sous-emballage dont un appareil 

ionogramme d’une valeur de 877.500,00 DA, quatre (04) autoclaves à vapeur 

22L d’une valeur globale de 1.798.992,00 DA, 

- six (06) chariots pour malades d’un montant total de 1.227.096,00 DA et un 

(01) automate biochimie d’une valeur de 2.047.000,00 DA, livrés à la 

polyclinique de Sidi-Rached,  

- trois (03) spéctrophomètres sous emballage au magasin de l’EPSP de Bou-

Ismail d’une valeur totale de 1.193.400,00 DA ; au niveau de l’EPSP de 

Damous, 

- une (01) étuve bactériologique de 783.900,00 DA, un (01) colposcopes de 

714.519,00 DA, une (01) automate hématologie de 1.271.790,00 DA.  

 

 

2.4.3. L’inventaire des matériels 

 

Le contrôle sur site, effectué notamment au niveau de l’EHS de Tipaza (ex-

UMC) et de l’EPSP de Tipaza, pour s’assurer du suivi de l’affectation du 

matériel et des modalités de prise en inventaire et de localisation des objets a 

mis en évidence des défaillances dans la gestion de ce patrimoine mobilier. 

 

Effectivement, il a été relevé que la réception du matériel, par les structures 

bénéficiaires, se fait sans la présence des agents de la DSP, lors des opérations 

de livraison, et en l’absence de décisions d’affectation signées par le DSP, ce 

qui rend difficile la  traçabilité et le suivi rigoureux des équipements. 
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 En outre, des transferts d’équipements médicaux entre établissements sanitaires 

et structures hospitalières se font sans l’aval  de la DSP, à l’exemple du transfert 

de : 

- 03 générateurs d’hémodialyse  (Braun) de l’EPH Sidi Ghiles vers l’EPH 

Hadjout, 

- de 04 respirateurs de réanimation de l’EPH Gouraya vers l’EPH Koléa ,  

- de 05 générateurs d’hémodialyse de l’EPH Koléa vers l’EPH Sidi Ghilès, 

- d’un équipement de radiologie et développeuse de l’EPSP Damous vers 

l’EPSP de Cherchell.  

 

Dans certains cas, ces transferts se font sans décharges. 

 

L’inobservation des dispositions réglementaires relatives à l’inventaire 

notamment le décret exécutif n°91.455 du 23 novembre 1991 relatif à 

l’inventaire des biens mobiliers et immobiliers relevant du domaine national, 

l’instruction n°889/E/MDB/DGDN/92 du 01 décembre 1992 relative à 

l’inventaire des biens mobiliers des administrations et institutions publiques de 

l’Etat, est illustrée particulièrement par le défaut d’inventaire du mobilier de 

bureau acquis suivant la facture du 31 décembre 2008, pour un montant de : 

2.402.010 DA. 

 

Ces défaillances dans la procédure d’inventaire  et de suivi des équipements ont 

donné lieu à la difficulté de localisation du matériel médical, tel qu’il a été 

constaté, à travers une opération de rapprochement effectuée auprès de l’EHS 

de Tipaza  sur la base des registres d’inventaire de l’EHS, des factures et de 

bons de livraison. 

 

Ces rapprochements ont permis de constater des divergences entre l’existant 

physique au niveau de l’établissement et les pièces de contrôle sus citées .La 

valeur du matériel non localisé est de 33.622.588,73 DA. Selon le gestionnaire 

concerné, ce matériel a été localisé au niveau d’autres structures à savoir la 

polyclinique de Bou-Ismail, celle de Tipaza, l’UMC Tipaza, et l’EPH Koléa. 

Or après une mission de contrôle complémentaire diligentée par la Cour des 

comptes, il a été constaté que certains équipements ont été localisés au niveau 

d’autres structures à l’exemple des équipements affectés initialement à l’UMC 

Tipaza qui ont été  localisés au niveau des EPSP de Bou-Ismail, Tipaza et 

Cherchell.  
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Néanmoins il a été constaté à l’occasion de cette mission complémentaire, que 

les services de la DSP ont engagé une vaste opération de recensement des 

équipements médicaux au niveau de toutes les structures de santé la wilaya suite 

aux observations formulées dans le rapport.            

 

 

Recommandations 

 

- Adopter et mettre en place les instruments de gestion et les procédures de travail 

permettant une maitrise et une circulation des informations comptables et financières 

indispensables à la prise de décision ; 

- Assurer une répartition judicieuse des ressources humaines et des moyens matériels 

entre les structures hospitalières ; 

- Adopter des règles devant assurer  un déploiement  équilibré des personnels 

médicaux relevant du secteur privé à travers les localités de la wilaya ; 

- Assurer une couverture plus rigoureuse des programmes de prévention, 

particulièrement en matière scolaire ; 

- Assurer une utilisation rationnelle et une maintenance adéquate des équipements 

médicaux acquis. 

 
Réponse du Directeur de la Santé et de la Population 

 de la Wilaya de Tipasa 
 

Organisation et fonctionnement de la DSP  

 

Le manque en personnels qualifiés qu’a connu la direction de la santé et de la 

population de la wilaya de Tipasa lors de sa création en 1985 a contraint la direction 

à recourir aux personnels des corps techniques et des corps communs dépendant à 

l’époque des secteurs sanitaires. Ces personnels ont été ultérieurement confirmés à 

leurs postes. 

La direction de   la santé a procédé à une réorganisation de ses structures (services et 

bureaux) conformément à l’arrêté interministériel du 12  Mai 1998. 

 

Actuellement, le fonctionnement de la direction de la santé se fait grâce à 04 services, 

chaque service est effectivement composé de 03 bureaux. 

 

Les décisions de nomination des chefs de services et des chefs de bureaux ont été 

signées par Monsieur le Directeur de la Santé et de la Population. Le personnel 

nécessaire a été affecté à chaque service 
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- Répartition des crédits et des effectifs  

 

Sur aux instructions ministérielles, Monsieur le Directeur de la Santé et de la 

Population a instruit  l’ensemble des directeurs des établissements de la santé 

publique de proposer les fonctionnaires répondant aux  conditions réglementaires 

pour accéder aux postes supérieurs ; suite à cela, il a été procédé à la répartition de 

l’ensemble des postes supérieurs concernant le corps médical, le corps paramédical 

ainsi que les corps communs, et ce en application de l’arrêté interministériel du 12 

mai 2013 fixant le nombre des postes supérieurs des corps des paramédicaux ainsi 

que l’arrêté interministériel de 2012 fixant la classification des EPSP et les conditions 

d’accession aux postes supérieurs relevant de ces structures. 

 

Ces dispositifs auront pour effet de fixer les responsabilités de chacun dans la gestion 

et l’organisation des structures de santé. 

 

- Couverture des programmes de prévention (Milieu solaire)  

 

Le programme national de santé scolaire, ne saurait aboutir sans l’adhésion de toutes 

les parties concernées (Santé, Education et Collectivité Locales) comme le stipule 

l’instruction interministérielle n° 1 du 06 avril 1994 en rapport  avec l’organisation 

de la santé scolaire ainsi que l’instruction interministériel n° 2 du 27avril 1995 

régissant les modalités de création des UDS au niveau des établissements scolaires, et 

la gestion de ces unités. 

 

A cet effet, il a été créé au cours de cette période au niveau de chaque commune, une 

UDS. La réalisation et l’aménagement de ces unités ont été effectués par la direction 

de l’éducation ainsi que  les collectivités locales comme le stipule l’Instruction 

interministérielle n°02 du 27 Avril 1995. 

 

Le secteur de la santé était en charge de doter chaque unité d’une équipe médicale 

composée de : 

 01 Médecin généraliste. 

 01 Chirurgien dentiste. 

 01 Paramédical. 

 01 Psychologue. 
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Financement du programme 

 

Ce programme national de santé scolaire est financé par la direction de l’éducation . 

Le budget alloué au fonctionnement des UDS reste insuffisant vu l’importance de ce 

programme : 

 

  Dépistage et suivi Médical. 

 Programme de santé Bucco-dentaire en milieu scolaire. 

 

Réhabilitation des Unités  

 

Il n’existe aucun budget consacré à ce domaine. 

 

La wilaya de Tipasa est leader sur le territoire national en matière de prise en charge 

des élèves (dépistages, suivi et vaccinations) et ce grâce aux immenses efforts fournis 

dans l’application du programme national de santé scolaire. 

 

 

1. Organisation et missions de la Direction de la Santé et le Population  

 

1.1. Organisation des services de la DSP  

 

Il a été mentionné dans votre rapport que les structures de la direction de la santé et 

de la population ne sont pas dotées de responsables d’encadrement, notamment le 

service de la prévention, ainsi que les bureaux de soins de bases et des urgences et des 

maladies psychiatriques et celui du programme de santé et le bureau de la 

planification. 

 

Les décisions de nomination des chefs de services et des chefs de bureaux des 

différentes structures de la Direction de la Santé et de la Population  ont été revues 

avec redéploiement de ces postes, conformément aux textes en vigueurs. 

 

En ce qui concerne la nomination des chefs de bureaux des maladies transmissibles 

et non transmissibles, du bureau de la protection sanitaire en milieux spécifiques 

ainsi que le bureau de la population : 

 

Les décisions de nominations de chefs de bureau ont été revues et reformulées et 

seront transmises à la tutelle (MSPRH) pour confirmation. 
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En ce qui concerne la décision de nomination en date du 01 mai 1987 mentionnant le 

bureau de prévention alors qu’il existe un service de prévention composé de 03 

bureaux : 

 

La DSP a été créée en 1985 comme Direction de la Santé et des Actions Sociales et 

était dotée d’un bureau de prévention. 

 

Il n’existait à l’époque aucun règlement intérieur jusqu’à la publication du décret 

exécutif n°261-97 portant organisation et fonctionnement des directions de la santé et 

de la Population 

 Dernièrement il a été procédé à une opération de nomination des chefs de services 

et des chefs de bureaux de la Direction de la Santé et de la population fixant les 

missions et les prorogatives de chaque service et de chaque bureau. 

 Le responsable du bureau du personnel et du contentieux n’a été nommé au poste 

supérieur qu’en date du 30 juillet 2014 suivant la décision n°124 émanant du MSPRH 

le confirmant ainsi au poste de chef de bureau (ce personnel ne répondait pas aux 

conditions réglementaires) 

 

L’absence de tous documents de travail, instructions ou note interne fixant les 

prorogatifs des différents structures et les missions en découlant : 

 

1.2.1.  Le système d’information 

 

- Etude et réalisation de l’unité médicochirurgicale (UMC) de Koléa  

 

Cette opération a été initiée pour un montant de 25.000.000 DA, et réévaluée 

121.366.000 DA. Le coût final du projet a été de 119.679.087,57 DA. L’opération 

clôturée le 26 aout 2010 a laissé un reliquat de 1.398.912,43 DA.  

 

Au moment du contrôle les documents présentés, sont des documents de suivi des 

dépenses financières, et peuvent être sujet d’erreurs non préjudiciables, car non 

encore soumis au contrôle, ou de mise à jour non effectuée. Cependant pour chaque 

opération, des mises au point ou pointages sont toujours effectués avec le contrôleur 

financier avant tout passage à une étape ultérieurs ; le contrôleur financier détenant 

tous les documents du projet. 
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- Centre d’hémodialyse de Hadjout   

 

Les erreurs relevées sont réelles et ont été prises en considération. 

 

- Etude et réalisation de l’unité médicochirurgicale UMC de Tipasa  

 

Cette opération a été initiée pour un montant de 77.600.000 DA, et réévaluée à 

168.426.555,10 DA. Le coût final du projet a été de 157.019.110,20 DA. L’opération 

clôturée le 07 septembre 2013 a laissé un reliquat de 11.387.444,90 DA. Sont joints à 

ce compte rendu, les documents officiels de procédure, à savoir la décision 

d’inscription et la décision de clôture. 

 

- Erreurs sur les dates  

 

En ce qui concerne la date de publication de l’avis d’offre de l’opération concernant 

la réalisation de l’UMC à Damous, le décret présidentiel n° 10-236 du 07 octobre 

2010 modifié et complété prévoyant que la date  d’ouverture dans plis doit être 

mentionnée sur le cahier des charges, c’est cette dernière qui est prise en compte. 

 

Aucune réclamation des soumissionnaires n’est enregistrée d’autant plus que le cahier 

des charges est retiré après approbation par la commission des marchés. 

 

 

1.2.2. Le fonctionnement des commissions prévues par la réglementation régissant 

les marchés publics  

 

 Concernant les procès-verbaux des réunions de commission, toutes les 

insuffisances selon vos remarques ont été levées. 

 En ce qui concerne la présence du deuxième membre de la DSP à la commission 

d’ouverture des plis, il s’agit là d’un secrétaire de commission. 

 En cas de consultation restreinte dont le montant des opérations n’atteint pas le 

seuil des marchés, il est d’usage qu’une seule commission traite des offres. 

 

 

1.2.3. Procédure de mise en concurrence et de sélection des entreprises  

 

 Les discordances relevées entre les procès-verbaux et le registre concernant 

l’opération relative à l’étude pour la réalisation d’une école paramédicale 400 places 
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pédagogiques à Hadjout, cette situation est le fait d’une faute de transcription, le 

déroulement  s’est fait, conformément à la réglementation en vigueurs, et n’a jamais 

été le fait d’un gré à gré. 

 En ce qui concerne l’appel d’offre pour l’opération portant sur l’aménagement  des 

structures de santé légères ; il est à noter que la polyclinique de Chaiba et la 

polyclinique d’Attatba ont fait l’objet de marchés pour un montant de                 

11.580.052.77 DA et 21.548.879.35 DA pour les autres opérations dont les montants 

n’ont pas atteint le seuil réglementaire du marché des conventions ont été engagées 

 

 

2. Prise en charge des missions de la Direction de la Santé et de la 

Population  

 

2.1. Répartition des crédits et des effectifs  

 

La répartition se faisant selon les besoins exprimés par chaque établissement pour 

l’exercice de l’année en cours, à partir de l’année 2014 la répartition des dépenses de 

fonctionnement (Titre II) ne se fera que selon les bilans d’activités (le Titre I : dépense 

du personnel). 

 

Durant l’année 2015 il a été procédé à une répartition des postes budgétaires vacants 

entre les établissements de santé publics selon les besoins réels (volume d’activité). 

 

 

2.2. Le déploiement des effectifs sanitaires du secteur privé  

 

Concernant le déploiement des cabinets privés (Médecins généralistes, chirurgiens 

dentistes et Médecins spécialistes). 

 

Il n’existe actuellement aucune réglementation et textes précisant les normes ou des 

indicateurs régissant le déploiement rationnel des praticiens du secteur privé, 

néanmoins après étude et synthèse du déploiement des cabinets privés au niveau de la 

wilaya de Tipasa et la mise en œuvre des indicateurs liés à la population et la 

répartition des structures publiques de santé, les praticiens désirant s’installer à titre 

privé sont encouragés à s’installer dans les zones en manque de couverture sanitaire. 
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Au sujet des officines privées, l’octroi des autorisations d’installation est 

exclusivement réservée aux zones enclavées et les communes de la région Ouest de la 

wilaya (la plupart des demandes d’installation concerne  la région  EST  de la 

wilaya). L’installation de ces officines est régie par la réglementation. 

 

 

2.3. Couverture des  programmes de Prévention  

 

En ce qui concerne les difficultés d’approvisionnement des établissements de santé 

publique en quantités de vaccins et produits similaires : 

 

La société concernée par l’approvisionnement des établissements de santé en vaccins 

et produits similaires a enregistré une rupture provisoire (surtout le vaccin HBV) dans 

la période : Fin 2011 et début 2012. 

 

Ce qui a engendré la non honoration des commandes des établissements de santé 

(quantités livrées insuffisantes). 

Suite à l’instruction ministérielle n°12 du 15 Mai 2012 une cellule de suivi du 

programme national de vaccination a été créé au niveau de la Direction de la Santé et 

de la Population. 

 

En ce qui concerne la baisse de taux de couverture enregistrée entre les années 2010 

et 2012 : 

 

Cette situation s’explique en partie, par des difficultés d’approvisionnement dues 

essentiellement aux ruptures provisoire au niveau de la société concernée, cette baisse 

de couverture est toujours rattrapée par des campagnes de vaccination initiée et 

suivies par les services d’Epidémiologie et de Médecine Préventive des EPSP, et ce , 

pendant la semaine africaine et mondiale de vaccination du mois d’Avril de chaque 

année selon les instructions ministérielles régissant le programme national de 

vaccination.  

 

 

 

 

 

 

 



190 

 

Tableau de vaccination des enfants nés entre 2010-2011 et 2012 

 

Age de 

vaccination 

vaccins % de 

vaccination 

2010 

% de 

vaccination 

2011 

% de 

vaccination 

2012 

Naissance BCG 99.79% 99.68% 99.75% 

Naissance Polio 99.79% 99.68% 99.75% 

Naissance HBV1 98.69% 99.60% 99.68% 

1er Mois HBV2 98.29% 99.29% 99.41% 

3ème Mois DTCPHIB1 99.18% 99.02% 99.13% 

4ème Mois DTCPHIB2 98.69% 98.68% 98.71% 

5ème Mois DTCPHIB3 97.83% 98.27% 98.42% 

5ème Mois  HBV 96.91% 98.13% 98.02% 

9ème Mois Anti-rougeoleux 96.07% 98.13% 97.10% 

18ème Mois DTCPHIB Rappel 86.65% 87.90% 92.32% 

 

Concernant les 12 UDS de la wilaya de Tipasa qui sont abritées dans des locaux 

inappropriés  

 

La réalisation, l’aménagement et le suivi des UDS sont sous la responsabilité de la 

direction de l’éducation ainsi que des collectivités locales comme le stipule 

l’Instruction interministérielle n°02 du 27 Avril 1995. 

Plusieurs rapports sur l’état des lieux de ces UDS ont été envoyés aux organismes 

concernées pour leur réhabilitation. 

 

Concernant l’insuffisance du suivi et de prise en charge spécialisée des élèves 

dépistés (Année scolaire 2011/2012)  

 

Cette insuffisance est due à plusieurs facteurs : 

 

* Grève des enseignants 

* le non-respect du programme de transport des élèves vers les centres de 

consultation spécialisées (Transport scolaire) 

* Le manque en médecins spécialiste notamment en : Ophtalmologie, ORL… 

 

N.B : Les médecins spécialistes sont obligés de prendre en charge tous les patients. 
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Concernant le faible pourcentage de nettoyage et de chaulage des ouvrages 

d’alimentation en eau potable  

 

L’opération a touché la majorité des puits recensés au niveau de toutes les communes 

de la wilaya de Tipasa, et certaines sources et réservoirs de quelques communes de la 

wilaya de Tipasa. 

 

Le faible pourcentage de chaulage des  ouvrages d’alimentation en eau potable durant 

l’année 2012 s’explique par la prise en charge de cette opération par la SEAL. 

 

 

2.4. L’exécution des opérations d’équipement  

 

2.4.1. Manque de maitrise dans la détermination des besoins et dans la maturation 

des projets  

 

Opération n°5.732.1.262.142.06.02 : étude et réalisation d’un hôpital psychiatrique 

120 lits à Nador consiste les services et spécialités suivantes : 

 

 Service cure libre homme et femmes. 

 Service de placement volontaire homme et femme. 

 Service de placement d’office homme et femme. 

 Service d’hospitalisation du jour. 

 Service des urgences. 

 Service de radiologie. 

 Service de pharmacie. 

 Laboratoire et annexe. 

 

L’AP initiale du projet est de 350.000.000 DA, quant au montant de 28.000.000 DA il 

concerne l’inscription qui est destinée à l’étude et suivi des travaux et les frais de 

publication. Le restant soit 322.000.000 DA sont destinés à la réalisation du 

terrassement et gros œuvres. 

 

La réévaluation jusqu’à 1.255.675.000 DA soit 227,3% est due à l’inscription 

budgétaire sous-estimée. 
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 Réalisation d’un centre de santé de Sidi Rached  

 

L’AP initiale est de 40.000.000 DA. Le montant de 28.400.000 DA que vous citez est 

un engagement partiel qui couvre le montant des travaux engagés seulement. Le projet 

a été réévalué à 73.016.000 DA, soit un taux de réévaluation de 82,54%. 

 

Par ailleurs, je vous fais savoir que l’AP initiale d’une opération peut être engagée 

totalement ou partiellement, selon les travaux à effectuer. De ce fait vous avez relevé 

des sommes engagées qui ne sont pas une AP initiale mais un engagement partiel de 

cette autorisation de programme. 

 

Dans le cas que vous citez, qui sont marqués par une dévaluation puis par une 

réévaluation, ils sont le fait de travaux non réalisés par les entreprises concernées 

alors que l’AP est engagée. De ce fait, pour pouvoir continuer les travaux avec 

d’autres entreprises, il faut dévaluer et désengager les sommes en reliquat des 

entreprises précédentes, pour pouvoir entreprendre le reste à réaliser, et les travaux 

supplémentaires. Dans les cas présents la réévaluation a été nécessaire pour la simple 

raison que cela n’est en définitif qu’une dévaluation technique pour avancer dans le 

projet sous le contrôle du contrôleur financier de la wilaya.   

 

Le centre d’hémodialyse de Sidi Ghiles  

 

A fait l’objet de même processus technique financier pour pouvoir avancer dans la 

réalisation du projet et la clôture définitive de l’opération. 

 

Le centre de transfusion sanguine : relève de l’agence nationale du sang ANS  

La mise en fonction de cet établissement est en cours, l’ouverture est prévue le mois de 

juin 2015. 

 

 

2.4.2. La gestion et l’utilisation des équipements médicaux  

 

L’ensemble des équipements médicaux acquis se fait conformément aux procédures 

réglementaires, leur mise en service étant subordonnée à la réalisation de la structure 

d’accueil quand elle n’existe pas ou à sa mise en conformité quand le service existe 

déjà. 

 

 



193 

 

La particularité du secteur de la santé fait que l’introduction de nouveau spécialiste 

suite à l’affectation dans le cadre du service civil, l’équipement spécifique à telle ou 

telle spécialité doit impérativement suivre, le service civil ayant une durée déterminée. 

Les spécialistes partant n’étant pas remplacés, l’équipement n’est plus utilisé en 

certain temps. 

 

Cependant la DSP essaie de redéployer le matériel en question selon les affectations 

centralisées de ces spécialistes. 

 

Concernant le scanner, il est utile de vous faire savoir que son utilisation n’a pu être 

faite qu’après l’affectation de médecins spécialistes en radiologie à gestion 

(M.S.P.R.H). 

 

Ainsi, sa surexploitation suite aux nombreuses pressions des malades à entrainé 

beaucoup de pannes ajouter aux conditions hygrométriques de part la proximité de la 

structure à l’atmosphère saline de bord de mer toute proche, malgré un excellent 

système de climatisation. 

 

Par ailleurs, je vous affirme que tous les appareils d’imagerie acquis ont été mis en 

service au fur et à mesure selon les sorties de promotion des manipulateurs en 

radiologies. 

 

En ce qui concerne les autres matériels à titre d’exemple Echographe 

multidisciplinaire de l’EPSP de Bousmail, ce dernier a été transféré à l’EHS de 

Tipasa. 

 

 

2.4.3. Inventaire des matériels 

  

Pour mener à bien l’opération de recensement du matériel médical aux niveaux de 

toutes les structures de santé de la wilaya. Un ingénieur en biomédical a été engagé 

par la DSP de Tipasa, pour faire un inventaire exhaustif du patrimoine matériel 

acquis au profit des dites structures. L’opération est en cours, et la mise à jour se 

poursuit dans de bonnes conditions. 
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05. LES ACTIVITES DE LA COMMISSION CENTRALE  

DE RECOURS DES IMPOTS DIRECTS 

ET DE LA TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière de contentieux de l’impôt, le contribuable dispose de plusieurs voies 

de recours  pour obtenir, soit la réparation d’erreurs commises dans l’assiette ou 

le calcul des impositions, soit le bénéfice d’un droit résultant d’une disposition 

législative ou réglementaire.  

 

Ces voies sont, en premier lieu, la réclamation contentieuse préalable auprès de 

l’administration et, en deuxième lieu, la faculté donnée au contribuable de 

former un recours devant les commissions de recours de daïra, de wilaya et 

centrale, en fonction du seuil de compétence, avant de saisir le tribunal 

administratif, conformément aux règles de procédures en vigueur. 

 

Les commissions de recours, dont la  création remonte à l’ordonnance                 

n°76-101 du 09 décembre 1976 portant code des impôts directs et taxes 

assimilées, constituent, grâce aux aménagements apportés aux dispositions les 

régissant par les lois de finances, notamment celles de 2007 et 2009 des 

La législation fiscale prévoit plusieurs voies de recours pour le contribuable  

qui s’estime lésé  en matière de contentieux de l’impôt ; parmi lesquelles, le 

recours devant les commissions de recours des impôts directs et de la TVA de 

daïra, de wilaya et la commission centrale, conformément aux procédures 

prévues dans le code des procédures fiscales.  

 

L’examen du fonctionnement et des activités de la commission centrale de 

recours des impôts directs et de la TVA instituée auprès du ministère chargé 

des finances a permis de relever, qu’en raison des avantages que ce recours 

offre aux contribuables requérants, notamment en matière de sursis de 

paiement, la commission centrale de recours est de plus en plus sollicitée. 

 

Toutefois, certaines insuffisances liées, notamment aux délais de traitement 

des recours introduits qui accusent des retards, et le défaut de fixation des 

montants à dégrever dans les avis rendus par la commission, sont de nature à 

influer négativement sur le degré de confiance des contribuables  au profit de 

cette instance. 
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instruments de recours administratifs qui devraient jouer un rôle non 

négligeable dans le traitement du contentieux fiscal. 

 

Parmi les principales modifications, il convient de citer notamment celles qui 

ont une portée influente pouvant favoriser l’attrait des contribuables pour ce 

mode d’arbitrage, à savoir : 

 

- Le bénéfice du sursis légal de paiement prévu à l’article 80-2 du code des 

procédures fiscales aux contribuables qui saisissent les commissions de recours, 

en s’acquittant de 20%  du reliquat des droits et pénalités en litige ; 

- La fixation pour les commissions d’un délai de 04 mois pour se prononcer 

sur les recours introduits par les contribuables ; le défaut de réponse par toute 

commission dans les délais impartis constitue un rejet implicite ; 

- L’obligation d’informer à l’issue de chaque séance les contribuables 

concernés du sort réservé à leurs recours.   

 

D’autres aménagements, d’ordre organisationnel, sont de nature à favoriser un 

bon fonctionnement de la commission centrale de recours, tels que 

l’introduction de la représentation des nouvelles structures des impôts (direction 

des grandes entreprises, centre des impôts et centre de proximité des impôts), 

selon le cas, dans la  commission de recours correspondante, et l’extension du 

dispositif de recours aux décisions rendues en matière de réclamation par les 

nouvelles structures issues de la réorganisation des services fiscaux : la 

direction des grandes entreprises (DGE), le centre des impôts (CDI) et le centre 

de proximité des impôts (CPI). 

 

Instituée auprès du ministère chargé des finances , la commission centrale de 

recours des impôts directs et de la TVA est composée, outre le ministre des 

Finances ou son représentant dûment mandaté, président, des représentants des 

ministères de la justice, du commerce, du directeur général du budget, du 

directeur central du Trésor, d’un  représentant désigné par le directeur des 

grandes entreprises, de la chambre de commerce de la wilaya concernée, de 

l’union professionnelle concernée, de la chambre d’agriculture de la wilaya 

concernée, et du sous-directeur chargé des commissions de recours à la 

direction générale des impôts en qualité de rapporteur. 
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A partir de 2002, les dispositions relatives à ces commissions ont été intégrées 

au sein du code des procédures fiscales (CPF) créé par l’article 40 de la loi  de 

finances pour 2002. 

 

La Cour des comptes s’est intéressée, dans son programme annuel d’activités 

pour 2013, à la commission centrale de recours des impôts directs et de la TVA, 

en vue d’apprécier, à travers les activités qu’elle déploie, la qualité de l’exercice 

de ses missions au regard des dispositions des articles 80, 81 et 81 bis du code 

des procédures fiscales.  

 

Les contrôles effectués à travers l’examen des dossiers de recours instruits, des 

procès-verbaux de réunion et des données disponibles, ont mis en exergue 

certaines insuffisances et difficultés se rapportant, notamment à la nature et à la 

qualité de la conduite de ses travaux, non sans conséquences sur le degré 

d’efficacité de l’exécution des missions dont elle est  chargée. 

 

 

1. Les recours introduits devant la CCR 

 

Le nombre des recours introduits par les contribuables devant la commission a 

atteint 124 en 2013 contre 101, 116 et 78, respectivement en 2012, 2011 et 

2010.  

 

La répartition du nombre de recours à la charge des directions des impôts de 

wilaya (DIW) et de la direction des grandes entreprises (DGE) est comme suit : 

 

 Année 

Recours contre les décisions 

des DIW 

Recours contre les décisions 

de la DGE 
TOTAL 

Nombre 
Montant 

contesté (DA) 
Nombre 

Montant 

contesté (DA) 
Recours 

Montant 

contesté (DA) 

2010 59 3 156 644 488 19 49 207 434 539    78 52 364 079 027 

2011 65 7 234 217 326 51 20 700 394 885 116 27 934 612 211 

2012 65 3 758 925 024 36 2 480 437 838 101 6 239 362 862 

2013 97 6 839 936 924 27 10 544 572 787 124 17 384 509 711 

                    Source : registre d’enregistrement des recours / CCR. 
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L’importance des recours introduits à l’encontre des décisions de la DGE, au 

titre des années 2010 et 2011, est dûe essentiellement aux recours introduits par 

un seul contribuable, qui couvre à lui seul 47.857.857.860 DA, soit 91,39% du 

total des montants contestés en 2010 et 17.064.210.902 DA soit 61,08% en 

2011.  

 

S’agissant des dossiers de recours introduits suivant l’origine de l’imposition 

(service taxateur) leur ventilation au titre des exercices 2011 à 2013 est la 

suivante : 

 

Année 

Régularisations 

services Assiette 

(inspection des impôts) 

Remboursement 

de la TVA 

Vérification SDCF Vérification (SRV) 

vérification de 

comptabilité 
 VASFE* 

vérification de 

comptabilité 
 VASFE* 

2011 68  - 32 2 13 1 

2012 49 19 20  - 13 -  

2013 59 17 27 1 20 - 

            *VASFE : Vérification approfondie de la situation fiscale d'ensemble 

 

La majorité des recours introduits portent sur des contestations en matière 

d’IBS, IRG, TVA et TAP, et concernent différents secteurs d’activités 

(commercial et distribution, production, travaux, prestation de services…). 

 

L’exploitation des bilans rendus par la direction du contentieux, des bilans 

d’activité de la CCR, du registre d’enregistrement des recours introduits, a 

donné lieu aux remarques suivantes : 

 

 

1.1.  Le recours au dispositif du sursis légal de paiement avant 

l’introduction des recours devant la CCR reste modeste  

 

Ce nouveau dispositif prévu dans l’article 74 du code de procédure fiscale 

(CPF) a pour objectif le recouvrement d’une partie des montants contestés 

contre la suspension de toute action de recouvrement par les receveurs des 

impôts.  

 

La mise en œuvre par les receveurs des impôts des poursuites et l’engagement 

des actions de recouvrement forcé n’ont pas incité les contribuables à recourir à 

ce dispositif, ce qui prive le Trésor public de recettes importantes au moment 

opportun.  
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A titre d’illustration, et partant du fait que le montant global des recours 

solutionnés au titre de l’année 2012 est de 22.101.325.457,30 DA, l’application 

du dispositif aurait procuré 4.420.265.091,46 DA de recettes à la phase recours 

préalable, et presque autant devant la CCR, sachant que 63,23% des recours, au 

titre de la même année, ont fait objet d’un avis de rejet. 

 

 

1.2.  Les recours devant la CCR par rapport à l’ensemble des recours 

introduits devant les différentes instances représentent une part peu 

importante 

 

Bien qu’enregistrant un saut quantitatif par rapport aux années précédentes, les 

recours introduits devant la CCR en 2013 restent encore bas soit 1,27% par 

rapport au nombre total des recours introduits devant les différentes instances, à 

savoir : les commissions de recours de Daïra (CRD) et de Wilaya (CRW) et les 

instances judiciaires, contre respectivement 0,93%, 0,79% et 0,52% 

respectivement en 2012, 2011 et 2010. 

 

A ce titre, il y a lieu de rappeler que les compétences des commissions de 

recours de daïra et de wilaya sont fixées respectivement, comme suit :  

 

- Les demandes portant sur les affaires dont le montant total des droits et 

pénalités (impôts directs et TVA) est inférieur ou égal à deux millions de dinars 

(2.000.000 DA) et pour lesquelles l’administration a préalablement rendu une 

décision de rejet total ou partiel ; 

- Les demandes portant sur les affaires dont le montant total des droits et 

pénalités (impôts directs et TVA) est supérieur à deux millions de dinars 

(2.000.000 DA) et inférieur ou égal à vingt millions de dinars (20.000.000 DA) 

et pour lesquelles l’administration a préalablement rendu une décision de rejet 

total ou partiel. 

Le tableau ci-après met en exergue l’évolution des dossiers de recours devant la 

CCR par rapport à la charge globale de recours au titre des années 2010 à 2013 : 

 

Année Total des recours CCR % CCR 

2010 14 974 78 0,52 

2011 14 642 116 0,79 

2012 10 768 100 0,93 

2013 9 795 124 1,27 

                                 Source : bilans du contentieux fiscal 2010 – 2013/ Direction du Contentieux - DGI 
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Les recours introduits devant la CCR contre les décisions des directions des 

impôts de wilaya (DIW) ne dépassent pas 1% par rapport à l’ensemble des 

recours introduits devant les commissions de recours de Daïra (CRD), les 

commissions de recours de wilaya (CRW) et les instances judiciaires en 

l’occurrence, les tribunaux administratifs (CA) et le Conseil d’Etat (CE). Le 

tableau ci-après retrace l’évolution de ce pourcentage au titre des années 

considérées: 

 

Année CCR CRD CRW CA CE Total 
% 

CCR 

2010 59 10 717 1 093 2 443 627 14 939 0,39 

2011 65 10 625 854 2 279 761 14 584 0,45 

2012 65 7 556 663 1 855 581 10 720 0,61 

2013 97 6 617 649 1 726 667 9 756 0,99 

                       Source : bilans du contentieux fiscal 2010 - 2013 

 

La situation des recours contre les décisions de la DGE n’est pas similaire 

comme l’indique l’état ci-dessus : 

 

Année CCR CA CE Total 
% 

CCR 

2010 19 14 2 35 54,29 

2011 51 7 0 58 87,93 

2012 36 8 5 48 72,92 

2013 27 5 7 39 69,23 

Total 133 34 14 180 73,33 

                                            Source : bilans du contentieux fiscal (2010 – 2013) 

 

Les recours devant la CCR contre les décisions de la DGE sont plus importants 

à ceux  introduits devant les chambres administratives et le conseil d’Etat, cela 

est expliqué par le fait que les décisions de la DGE ne sont contestées que 

devant la CCR quel que soit le seuil. 

 

1.3.  Les dossiers en instance de traitement au 31 décembre 2013, 

s’élèvent à 280 dossiers, dont : 

 

 40 dossiers examinés par la CCR et renvoyés à des séances ultérieures 

(certains dossiers font l’objet de 2 à 3 renvois au titre de l’année 2013); 

 240 dossiers non programmés dont 28 dossiers non encore formalisés. 

La moyenne des recours tranchés par séance est de 05 dossiers. 
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Le tableau ci-après reprend la moyenne de recours tranchés par séance : 

 

Année 
Recours 

solutionnés 

Nombre de 

réunion 

Moyenne 

(dossiers/réunion) 

2010 109 22 5 

2011 118 18 7 

2012 68 13 5 

2013 92 19 5 

 

Une moyenne de traitement de cinq (05) dossiers par séance, parait insuffisante 

sachant bien  qu’au titre des exercices contrôlés, la CCR s’est prononcée par des 

rejets en la forme, sans l’examen du fond, pour un nombre important de recours 

représentant 17,39% en 2013, contre 23,26%, 19,28% et 26,19% en 2012, 2011 

et 2010 respectivement. 

 

 

2. Analyse de l’activité de la commission  

 

Les recours déposés auprès du secrétariat subissent un traitement préalable, 

pour faire l’objet ensuite d’une programmation pour examen devant les 

membres de la CCR.  

   

 

2.1. Le traitement préalable des recours introduits  

 

L’examen de la situation des recours introduits devant la CCR a donné lieu à un 

traitement différent se manifestant par, soit par la programmation devant la 

commission des recours du ressort de la CCR soit, le transfert aux commissions 

de recours compétentes (de Wilaya ou de Daïra) des recours inférieurs au seuil 

(cf. Article 24 de  la loi n°10-01 portant loi de finances complémentaire pour 

2010). 

 

Les recours devenus sans objet sont classés, comme c’est le cas, à titre 

d’exemple, des recours des entreprises publiques ayant bénéficié du dispositif  

d’effacement de la dette (cf. LF pour 2006, art 28), les recours jugés prématurés 

du fait qu’ils soient directement introduits sans être soumis à la phase préalable, 

ainsi que les recours faisant double emploi. 
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Le tableau ci-après indique la répartition des recours par nature de traitement :  

 

Année 

Total des 

dossiers  (y 

compris 

l’année 

considérée) 

Nombre 

de 

séances 

tenues 

Recours 

solutionnés 

Recours 

transférés 

Incompétence 

de la CCR 

Recours 

devenus 

sans objet 

Recours 

prématurés 

Dossiers 

faisant double 

emploi 

Reste 

au 

31/12 

2010 729 22 109 368 - - - 01 251 

2011 358 18 118 10 01 01 - - 228 

2012 326 13 68 02 - 01 01 - 254 

2013 378 19 92 04 - 02 - - 280 

Total 387 384 01 04 01 01  

 

Malgré le nombre important des dossiers transférés au titre des années 2010 à 

2013 qui s’élève à 384, le contrôle effectué a permis de constater que plusieurs 

dossiers n’ont pas été transférés aux commissions compétentes et ont fait l’objet 

de traitement au niveau de la CCR.  

 

 

2.2. Le délai de quatre (04) mois pour l’examen des dossiers prévu 

par l’article 80-4 du CPF  n’est pas toujours respecté. 

 

L’examen de plusieurs dossiers portés devant la commission centrale de recours 

fait ressortir que les délais fixés pour le traitement des dossiers sont loin d’être 

respectés ; alors qu’ils ne devraient pas excéder 04 mois, dans de nombreux cas, 

ces délais de traitement sont compris entre 01 an et 02 mois, d’une part et 02 

ans et 06 mois d’autre part.  

Des dossiers introduits au cours des années 2006, 2007, 2008 n’ont été 

examinés qu’en 2013, alors même que les montants contestés dans certains cas 

sont inférieurs au seuil minimum de compétence de la CCR. 

 

 

2.3. Analyse des avis de la CCR 

 

L’examen des PV de réunions et des dossiers de recours a permis de constater 

que les résultats des travaux de la CCR sont sanctionnés par :  

- Un avis de renvoi, dont le nombre s’élève à 64 en 2013 ; 

- Un avis de rejet, dont le nombre s’élève à 46 en 2013 ; 

- Un avis de dégrèvement (total, partiel avec ou sans détermination du montant 

dégrevé), dont le total est de 46 en 2013. 
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L’évolution des avis émis ainsi que leur structure sont résumés comme suit : 

 

Année 
Total des dossiers 

programmés 

Avis de 

rejet 

Avis de 

dégrèvement 

Avis de 

renvoi 

%  

rejet 

%  

dégrèvement 

%  

renvoi 

2010 171 84 25 62 49,12 14,62 36,26 

2011 159 83 35 41 52,20 22,01 25,79 

2012 123 43 25 55 34,96 20,33 44,72 

2013 156 46 46 64 29,49 29,49 41,03 

Source : bilans d’activité CCR. 

 

2.3.1. Les avis de renvoi  

 

Une proportion non négligeable des dossiers renvoyés est constatée, passant de 

36,26% en 2010 pour atteindre  41,03% en 2013.  

 

Le rapport d’activité de la CCR reprend chaque année les motifs ayant conduit 

au renvoi des dossiers, lesquels ne sont pas totalement fondés ; à titre d’exemple 

les motifs suivants sont généralement cités : 

 

- Le souci des membres de la commission d’avoir une connaissance complète 

des éléments des dossiers en s’assurant de la présence des contribuables, telle 

que prévue par la loi. A ce titre, une deuxième convocation est adressée à ceux 

qui ne se présentent pas le jour de la première programmation ; 

- Les compléments d’instruction ou d’informations demandés par les membres 

de la commission afin de se prononcer en toute connaissance de cause ; 

- Le défaut de présentation, par les représentants des requérants, d’un mandat 

régulier ; 

- L’authentification de la date d’introduction de la réclamation initiale ; 

- L’impossibilité de statuer sur le sort du recours présenté par un associé avant 

l’examen du dossier de son entreprise.  

 

 

2.3.2. Les avis de rejet  

 

Leur taux a fléchi, en 2013, à 29,49% après avoir atteint des seuils plus élevés 

de l’ordre de 49,12%, 52,20% puis 40,19% de 2010 à2012. 
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La part majoritaire des recours rejetés par rapport aux recours solutionnés, est 

considérable atteignant 77,06% en 2010, pour enregistrer une constante 

dégression  de 70,34% à 63,24% puis 50%,  respectivement en 2011, 2012 et 

2013. 

 

Il convient de cerner les principaux montants de rejet à travers la situation ci-

dessous : 

 

Année 
Imposition 

régulière 

Vice de forme 
Incompétence de 

la CCR 

Contentieux de 

recouvrement ou 

autres 

Recours 

sans objet Total 
RDCHD(1) RPHD(2) 

Recours 

devant la CA 

2010 60 11 8 3 1 1 84 

2011 67 7 8 1 - - 83 

2012 33 7 2 1 - - 43 

2013 36 3 5 - 2 - 46 

 

L’analyse des rejets par types de motifs permet d’observer ce qui suit: 

 

- L’imposition régulière constitue la raison principale de rejet, elle représente 

78,26% en 2013 contre 71,43%, 80,72% et 76,74% de 2010 à 2012. 

 

Celle-ci a été jugée régulière par la commission pour plusieurs raisons, 

notamment : 

 

- Le défaut de prise en considération des pièces justificatives dont les dates 

sont postérieures à l’objet des recours ; 

- Les demandes infondées de restitution de TVA ; 

- L’imposition fondée. 

 

Les rejets, dans ce même cadre, afférents aux contribuables exerçant dans le 

secteur « commercial et distribution » sont plus importants tel qu’il est illustré 

par la situation qui suit :  

 

 

 

 

                                              
(1 ) Recours devant la commission hors délais 
(2 ) Recours préalable hors délais 
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  Production Travaux 
commercial et 

distribution 

prestation 

de service 

Autres (associé, 

propriétaire…) 

2010 7 11 24 14 4 

2011 11 14 23 11 8 

2012 6 7 9 9 2 

2013 11 5 12 6 2 

Total 35 37 68 40 16 

 

- Le rejet pour motif de vice de forme vient en deuxième lieu avec 17,39% 

en 2013, contre 23,26%, 19,28% et 26,19%, respectivement en 2012, 2011 et 

2010. 

 

Les principales causes de rejet pour motif de vice de forme sont les suivants: 

 

 Dépôt de recours préalable hors délais (RPHD) (article 72-1 du CPF) ;  

 Dépôt de recours devant la commission hors délais (RDCHD),  (article 80-1 

du CPF); 

 Recours devant le tribunal administratif avant le recours devant la CCR. 

 

La répartition par secteur d’activité des dossiers rejetés pour vice de forme 

laisse apparaitre les données suivantes avec une légère supériorité du secteur 

commercial et distribution : 

 

 Année Production Travaux 
commercial et 

distribution 

prestation 

de service 

Autres (associé, 

propriétaire…) 

2010 6 3 4 6 3 

2011 1 2 8 4 1 

2012 3 1 4 2  - 

2013  - 4 2 1 1 

Total 10 10 18 13 5 

 

2.3.3. Les avis de dégrèvement  

 

Le nombre des dossiers dégrevés est passé de 25 dossiers en 2010 à 35 puis à  

25 dossiers en 2011 et 2012, enfin pour croitre à un niveau supérieur en 2013, 

soit 46 dossiers. 
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La répartition et l’importance de ces dégrèvements au titre des années 2010 à 

2013, est comme suit :  

 

Année 
Dégrèvement total Dégrèvement partiel 

Total 
Nombre Montant Nombre Montant 

2010 4 41 617 160 16 142 268 208 183 885 368    

2011 7 2 169 758 522 6 169 324 434  2 339 082 956    

2012 10 626 202 138 - - 626 202 138    

2013 7 471 866 711 - - 471 866 711    

Total 28 3 309 444 531 22 311 592 642 3 621 037 173    

               Source : l’exploitation des PV de réunions. 

L’analyse effectuée par secteur d’activité, a permis de relever que le secteur 

« commercial et distribution » totalise 42 avis au titre des exercices contrôlés, 

tel que présenté dans le tableau qui suit : 

 

  
Nature du 

dégrèvement  
Production Travaux 

commercial et 

distribution 

prestation de 

service 

Autres (associé, 

propriétaire…) 

2010 
Partiel 3 6 10 3 0 

Total - - 1 - 2 

2011 
Partiel 7 4 9 4 8 

Total  1 1 - - 1 

2012 
Partiel 4 4 2 2 4 

Total  - 1 5 - 3 

2013 
Partiel 5 10 15 7 2 

Total  3 - 0 3 1 

Total Général 23 26 42 19 21 

       Source : PV rendus par la CCR. 

 

2.4.  Les attributions de la CCR en matière de détermination des 

montants à dégrever 

 

2.4.1. Rappel succinct des attributions de la CCR  

 

La commission centrale de recours des impôts directs et de la TVA est appelée 

à émettre un avis sur :  

 

- Les demandes formulées par les contribuables relevant de la direction des 

grandes entreprises et pour lesquelles cette dernière a préalablement rendu une 

décision de rejet total ou partiel ; 
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- Les affaires dont le montant total des droits et pénalités (impôts directs et 

TVA) excède vingt millions de dinars (20.000.000 DA) et pour lesquelles 

l’administration a préalablement rendu une décision de rejet total ou partiel. 

 

La commission convoque les contribuables ou leurs représentants pour les 

entendre. A cet effet, elle doit leur notifier les convocations vingt (20) jours 

avant la date de la réunion. 

 

Elle peut également entendre, selon le cas, le directeur des impôts de la wilaya 

concerné ou le directeur des grandes entreprises, à l’effet qu’il lui soit fourni 

tous les éclaircissements nécessaires. 

 

Les avis de la CCR portent soit sur un dégrèvement soit sur un  rejet de la 

demande. Ils doivent être approuvés à la majorité des membres présents. En cas 

de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 

Les avis signés par le président de la commission sont notifiés par le secrétaire, 

selon le cas, au directeur des impôts de la wilaya compétent ou au directeur des 

grandes entreprises, dans un délai de vingt (20) jours à compter de la date de 

clôture des travaux. 

 

Les avis doivent être motivés et doivent, s’ils infirment le rapport de 

l’administration, préciser les montants des dégrèvements ou décharges 

susceptibles d’être accordés aux requérants. Les dégrèvements ou décharges 

accordés sont portés à la connaissance du contribuable à l’issue de la réunion de 

la commission. 

 

La décision correspondante est notifiée au contribuable dans un délai d’un mois 

par, selon le cas, le directeur des grandes entreprises, le directeur des impôts de 

wilaya, le chef du centre des impôts ou le chef du centre de proximité des 

impôts. 

 

 

2.4.2. La fixation des montants à dégrever 

 

La commission a compétence de déterminer les montants à dégrever au profit 

des directeurs concernés, et ce, au sens des dispositions de l’article 81-3 (CPF) 

qui stipule que « Les avis rendus par la commission doivent être motivés et 
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doivent, s’ils infirment le rapport de l’administration, préciser les montants des 

dégrèvements ou décharges susceptibles d’être accordés au requérant. Les 

dégrèvements ou décharges intervenus sont portés à la connaissance du 

contribuable à l’issue de la réunion de la commission avec son président ».Or, 

la CCR préfère déléguer cette attribution au DIW. 

 

Cette pratique, qui prolonge inutilement le contentieux fiscal administratif, a 

d’une part, pris de plus en plus de l’ampleur, d’ailleurs le nombre de dossiers 

renvoyés aux directeurs concernés, est passé de 39 dossiers sur 46 dégrevés en 

2013 (soit 84,78%) contre respectivement, 5 dossiers, 22 puis 15 de 2010 à 

2012. D’autre part, elle a influé négativement sur la qualité des décisions 

rendues donnant lieu à des divergences dans la détermination des montants à 

dégrever, parfois en lésant à tort  les intérêts du Trésor public et dans d’autres 

cas à l’encontre du requérant, tel qu’illustré dans  les cas ci-après : 

   

-Un contribuable relevant de la compétence territoriale de la direction des 

impôts de Bir Mourad-Raïs concernant un recours déposé en date du 10 février 

2007 dans lequel ce dernier conteste le taux de 30% de l’IBS appliqué au lieu 

de 15% en matière de réinvestissement des bénéfices relevant de l’exercice 

2005, et  représentant une valeur de 4.540.600 DA dont 450.008 DA de 

pénalités d’assiette (10%). 

 

La commission dans son avis a décidé à l’unanimité pour un dégrèvement 

partiel, en date du 04 janvier 2010, sans déterminer la somme y afférente, 

laissant l’initiative au directeur des impôts de wilaya concerné qui l’a fixé à un 

montant de 2.475.044 DA (décision n°02/2007 du 08 juillet 2010). 

 

Le directeur des impôts a procédé à un dégrèvement total de 30% contrairement 

aux dispositions de l’art 142 du CID et à l’arrêté du 23 juin 1975 portant plan 

comptable national, lequel n’inclut pas dans le compte 24 « investissements » 

l’aménagement de terrains.  

 

-Un contribuable du secteur des travaux publics relevant de la compétence de la 

direction des impôts de wilaya d’El oued. 

 

Le directeur de wilaya a octroyé par décision n°704/2010 du 14 novembre 

2010, un dégrèvement partiel de 884.405 DA concernant les exercices 2002 à 

2005 rejetant ainsi un montant global de déduction de la TVA pour cette 



208 

 

période de quatre (4) millions de dinars, sans référence aux bases légales de 

calcul utilisé à ce titre. La commission pour sa part a émis un avis de 

dégrèvement partiel sans détermination du montant à dégrever.  

 

S’agissant des montants contestés qui n’ont pas fait l’objet d’avis de 

dégrèvement avec la détermination du montant, ils ont atteint 36.486.951 DA en 

2010, contre 1.988.796.334 DA et 2.248.912.006 DA en 2011 et 2012 

respectivement, pour s’élever 4.130.152.219 DA en 2013. 

 

Selon les responsables de la structure chargée de la CCR au niveau de la DGI, 

cette pratique résulte essentiellement de la complexité des impositions et des 

redressements effectués, ce qui a amené la commission à déléguer la 

détermination des dégrèvements, aux directeurs concernés dans la mesure où ils 

disposent de plus d’éléments pour statuer sur le montant à dégrever. 

 

Toutefois, rien n’empêche la CCR de demander aux DIW de fournir à ses 

membre tous les éclaircissements nécessaires, pour statuer conformément aux 

dispositions de l’article 81 bis alinéa 3 du CPF. 

 

 

2.4.3. Les dégrèvements prononcés et leurs motivations 

 

Par ailleurs, et selon les rapports d’activités de la CCR, les principales 

motivations des dégrèvements reposent sur le non-respect de la procédure de 

taxation ; à titre d’exemple les cas suivants peuvent être cités : 

 

- L’absence de notification de redressement permettant au contribuable de 

répondre aux rehaussements envisagés par l’administration fiscale, le privant 

ainsi de la garantie accordée par le législateur. En effet, pour certains dossiers 

examinés, les contribuables ne prennent connaissance des impositions mises à 

leur charge que lors de l’introduction d’une demande d’un extrait de rôle. 

- Rôles de régularisations portant sur des bases supérieures à celles notifiées au 

contribuable. 

- Méthodes extra comptables utilisées dans le cadre d’un contrôle sur pièces 

lesquelles ne doivent être utilisées qu’en cas de vérifications de comptabilité 

entrainant, ainsi, un vice de procédure. 

- Redressements opérés par des inspections territorialement incompétentes 

notamment en matière d’IRG. 
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- Rôles supplémentaires émis collectivement concernant des impositions devant 

être mises à la charge des contribuables individuellement. 

- Le non-respect des règles fondamentales d’imposition telle que la qualification 

de certains revenus ou produits réalisés par les contribuables. 

 

Il y a lieu de rappeler que les montants à dégrever prononcés par la commission 

et  suivis de décisions conformes des directeurs des impôts concernés sont soit : 

 

- Remboursés aux contribuables concernés, dans les cas où les montants 

contestés ont été déjà versés aux caisses des receveurs des impôts, et sont 

supportés par le budget de l’Etat pour les  remboursements de la TVA, IBS, 

IRG. Pour ce qui est des autres taxes, les receveurs procèdent aux redressements 

des écritures comptables à leur niveau en diminuant les recettes de l’exercice en 

cours avant imputations définitives ; 

- Sans impact sur le budget de l’Etat dans les cas où les montants contestés 

n’ont pas été versés au Trésor public ; dans ce cas le receveur procède à 

l’annulation des constatations. 

 

En conclusion, les recours portés devant la commission centrale de recours, 

représentent une alternative au profit de laquelle optent de plus en plus les 

contribuables avant de saisir la juridiction compétente, puisque la décision 

rendue par l’administration à la réclamation contentieuse suffit, à elle seule, 

pour intenter une action devant le tribunal administratif. 

 

Conçue comme un instrument d’arbitrage portant sur le contentieux fiscal qui 

peut naitre à l’occasion de l’établissement de l’assiette fiscale, la commission 

centrale de recours des impôts directs et de la taxe sur la valeur ajoutée est de 

plus en plus sollicitée par les contribuables qui s’estiment lésés dans leurs 

droits. Sa composition plurisectorielle et paritaire, l’encadrement de ses actions, 

particulièrement en matière de délais de traitement des dossiers et de sursis de 

paiement constituent un attrait que les contribuables préfèrent aux longs et 

coûteux procès devant la juridiction administrative. 

 

En effet, selon les données de la direction du contentieux pour les exercices 

2010 à 2012, il est relevé que plus de 50% des contribuables requérants optent, 

en premier lieu, pour  la saisine des commissions de recours avant d’introduire 

des recours auprès des tribunaux. 
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Toutefois, des retards importants sont enregistrés dans le traitement des dossiers 

et les avis rendus, estimés à plus d’une année en moyenne, largement supérieure 

au délai de réponse fixé à quatre (4) mois. 

 

C’est pourquoi, cette instance gagnerait à adopter plus de souplesse et 

d’efficacité dans ses actions tout en respectant les règles juridiques qui la 

régissent. 

 

La prise de décisions motivées, dans des délais raisonnables, pourrait renforcer 

la confiance du contribuable dans l’arbitrage de la commission des conflits et 

contribuer certainement à réduire le nombre des avis attaqués lequel s’élève à 

(74) en 2010 contre (85) en 2011 et (99) en 2012. 

 

Ce système, lorsqu’il fonctionne correctement, tend à décongestionner les services 

judiciaires et leur éviter un encombrement des affaires qui peut être évité. 

 

Recommandations  

 

- Réduire d’avantage les délais de traitement des recours portés devant la 

commission en vue de susciter  le recours du plus grand nombre de contribuables pour 

ce procédé ;  

   

- Mettre en œuvre les missions de la commission en matière de fixation sur les avis 

rendus des montants à dégrever.  

 

Réponse du Président  
de la Commission Centrale de Recours 

          

Le Président de la Commission Centrale de Recours des Impôts directs et de la TVA a 

fait parvenir la réponse suivante : 

 

 Page 1  

 

Pour bénéficier d’un sursis légal de paiement, en phase de recours auprès des 

commissions de recours des impôts directs et de la TVA, le contribuable doit 

s’acquitter de 20% supplémentaire du montant des droits restants en litige. Ainsi,  si le 

contribuable requérant ne s’est pas acquitté de ces impositions en phase de recours 

préalable, il sera tenu de payer 40% du montant du reliquat contesté auprès desdites 

commissions. 
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 Page 4  

 

  Si les contribuables n’ont pas systématiquement recours au dispositif de sursis  

légal de paiement en phase contentieuse, cela ne suppose pas que les receveurs des 

impôts n’engagent pas de poursuites à leur encontre.  En effet, certains contribuables 

préfèrent opter pour la souscription de calendriers de paiement et d’autres procèdent 

au paiement intégral des impositions avant aboutissement du recours.                                                                                                                                           

Par ailleurs, à l’exception des avis à tiers détenteurs qu’ils sont en mesure de signifier 

pour le recouvrement des impositions dues,  les receveurs des impôts ne sont pas 

suffisamment dotés de moyens  pour engager des mesures de recouvrement forcé de 

l’impôt,  motif pour lequel ils favorisent les procédures amiables de recouvrement. 

 

  Il est mentionné également que les recours devant la CCR par rapport à l’ensemble 

des recours introduits devant les différentes instances représentent une part peu 

importante.  En réponse à ce constat, il convient de préciser qu’une  analyse en 

nombre de recours introduits n’est pas suffisante pour mesurer l’activité de la CCR.  

En effet, les dossiers de recours examiné par la CCR sont des dossiers à fort enjeux en 

raison de leur incidence financière importante (montant supérieur à 20 millions de 

DA), de leur complexité et de la nature des entreprises qui formulent ces recours.  

On ne peut comparer un recours introduit par un contribuable auprès d’une 

commission de daïra pour contester un contrat de forfait avec un recours portant sur 

une vérification de comptabilité d’une grande entreprise constituée de filiales avec un 

montage financier complexe. 

       

A noter que la CCR examine les dossiers de recours formulés par tous les 

contribuables relevant de la DGE quel que soit le montant contesté. 

 
 Page 6 

 

 La CCR examine en moyenne 8 à 10 dossiers par séance et solutionne de 5 à 7 

dossiers par séance. Cette situation s’explique par : 

 

-   Les avis de renvoi, à des séances ultérieures, émis par la CCR en raison de  

l’absence du contribuable. En effet, cette commission tolère une absence par 

contribuable et convoque ce dernier pour une seconde fois. 

-    Les avis de renvoi sont émis par la CCR pour complément d’instruction, en raison  

des arguments avancés par le contribuable requérant, séance tenante, lesquels n’ont 
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pas été exploité lors de l’instruction du dossier de recours ou en raison de la 

complexité des dossiers nécessitant le réexamen de certaines pièces.  

-   Les avis de renvoi émis par la CCR pour solliciter une demande d’interprétation 

d’un article de loi par la Direction Générale des Impôts. 

 

 Page 7  

          

Les dossiers de recours CCR qui n’ont pas fait l’objet de transfert suite au relèvement 

du seuil de compétence intervenu en 2010, ne sont pas très nombreux.  Cette situation 

s’explique par le fait qu’il s’agit de dossiers pour lesquels la CCR s’était déjà 

prononcé sur certains points contestés, en émettant un avis de renvoi pour 

complément d’instruction et en informant le contribuable de sa position en attendant 

de statuer définitivement dans le cadre d’un réexamen complémentaire. 

                                                                                                                                                 

 Page 8  

         

Les avis de renvoi émis ne sont pas « sans fondement » tel qu’il est mentionné sur la 

note d’insertion. Les membres de la CCR, ne se donnent pas le droit de se prononcer 

sur un dossier sans maitriser les éléments ayant conduit à l’établissement de 

l’imposition contestée, tels que ceux ayant entrainé l’introduction d’une réclamation 

auprès de l’administration fiscale, ceux ayant conduit cette dernière à émettre un avis 

défavorable à l’encontre de ladite réclamation et enfin ceux ayant motivé le recours 

introduit auprès de la CCR. 
 

Si la CCR a jugé nécessaire de convoquer de nouveau le contribuable en cas 

d’absence,  c’est pour remplir pleinement son rôle d’arbitre et se prononcer de 

manière sereine et équitable, dans la mesure où l’expérience a démontré que 

l’audition des contribuables était un élément déterminent dans la prise de décision, 

d’où la tolérance admise par la CCR pour une seconde convocation.  
 
 Page 13  

         

Il est fait remarquer que la CCR préfère déléguer la détermination du montant à 

dégrever aux Directions des impôts de wilaya. Il ne s’agit pas là d’une préférence ou 

d’un manquement dans l’exercice de ses attributions mais d’une nécessité dans la 

mesure où cette commission n’est pas en mesure souvent, de  procéder au calcul 

arithmétique des dégrèvements, séance tenante eu égard à l’étroitesse du temps 

imparti et à leur complexité (recours portant notamment sur des impositions issues de 
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vérification de comptabilité concernant plusieurs années et ayant mobilisé des 

vérificateurs durant  plusieurs mois avec des multitudes de documents et pièces 

comptables), sauf dans certains cas où le montant à dégrever est bien déterminé en 

raison de la contestation soulevée.  Ainsi,  la disposition légale énonçant cette mesure 

mérite d’être modifiée étant inopérante.  L’attitude adoptée par la CCR est similaire à 

celle du Tribunal Administratif qui ne détermine pas le montant à dégrever mais 

mentionne les points contestés admis de ceux qui ne le sont pas. 

 

En outre, il convient de préciser qu’une copie des avis de la CCR exécutés par les 

directeurs des impôts et notifiés au contribuable,  est remise au secrétariat de la CCR,  

lequel est chargé d’en assurer le suivi.  Ainsi, le cas de la Direction des impôts de Bir 

Mourad Rais, cité dans votre note  a déjà été pris en charge et le Directeur en 

question a procédé aux corrections qui s’imposaient. 
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06. LES OPERATIONS D’EQUIPEMENT RELATIVES  

AUX ETABLISSEMENTS PENITENTIAIRES  

DE LA DIRECTION GENERALE  

DE L’ADMINISTRATION PENITENTIAIRE  

ET DE LA REINSERTION (DGAPR)  

DU MINISTERE DE LA JUSTICE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Afin de résoudre l’épineux problème de la surpopulation carcérale et assurer une 

maitrise des actions de réinsertion des détenus, un programme ambitieux de 

réalisation d’établissements pénitentiaires a été confié à la Direction générale de 

l’administration pénitentiaire et de la réinsertion du ministère de la Justice.  

 

La mise en œuvre de ce  programme d’équipement a permis de se doter 

d’établissements pénitentiaires neufs, répondant aux normes de sécurité, ainsi 

qu’aux exigences dictées par les missions de réinsertion fixées par la loi 

régissant ces établissements. 

Ces opérations de construction et d’équipement des établissements pénitentiaires, 

ont prévu en plus des équipements sociaux-éducatifs, l’acquisition d’équipements 

pédagogiques et de mobiliers d’ateliers (92 ateliers); elles consistent  à doter les 

établissements pénitentiaires en équipement des ateliers dans les  différents 

domaines, tels que la mécanique auto, la  menuiserie et l’ameublement, 

l’électricité et bâtiment ...etc. 

Toutefois, la dotation des établissements pénitentiaires en ateliers destinés à la 

formation des détenus et à l’acquisition de métiers pouvant aider à la réinsertion 

sociale de ces derniers, nécessite la création au sein  du service de l’économat 

d’une section chargée de la gestion et du suivi des ateliers qui consomment des 

produits, matières nécessaires à la production d’articles divers dans le cadre de 

la formation production, tout en répondant à certains besoins de ces 

établissements. 

 

Par ailleurs, les services extérieurs de l’administration pénitentiaire chargés de 

la réinsertion sociale des détenus  tardent  à voir le jour ; ces services ont pour 

missions de suivre la situation des personnes placées sous les différents régimes, 

et de prendre les mesures favorisant la réinsertion sociale. 

 

Afin d’assurer une exploitation optimale conforme à leur mission, ces 

établissements ont besoin de la mise en place des outils de gestion et de soutien à 

la réinsertion des détenus, qui s’avère urgente et indispensable. 
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Le parc des infrastructures pénitentiaires comprenait à 2007, 127 établissements 

dont 75 ont été réalisés avant l’indépendance. Ils sont situés à 80% dans les 

régions du nord, en milieu urbain  et abritent 80,50% de l’ensemble de la 

population pénale.  

 

La surpopulation carcérale constitue le souci majeur des pouvoirs publics et un 

obstacle pesant négativement sur la sécurité et les programmes de réinsertion 

des détenus.  

 

C’est pourquoi, et afin de résoudre cet épineux problème de la surpopulation 

carcérale et dans une optique de maitrise des actions de réinsertion des détenus, 

qu’un programme ambitieux de réalisation d’établissements pénitentiaires a été 

confié à la Direction générale de l’administration pénitentiaire et de la 

réinsertion.  

 

Il comporte en sus du programme d’urgence portant construction 

d’établissements pénitentiaires répondant aux normes internationales en termes 

sécuritaire et de réinsertion, de nombreux projets d’équipements en moyens 

matériels adaptés à l’éducation, l’instruction et la formation des détenus.  

 

La direction générale de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion 

(DGAPR) a été créée et organisée au sein de l’administration centrale du 

ministère de la justice par le décret exécutif n°98-202 du 20 juin 1998. 

 

Elle a été restructurée par décret exécutif n°04-393 du 4 décembre 2004. Cette 

restructuration devait lui permettre de se redéployer dans le cadre de la nouvelle 

politique pénitentiaire visant particulièrement : 

 

- Au développement de la ressource humaine par l’amélioration de la qualité 

de la formation des fonctionnaires de l’administration pénitentiaire et 

l’amélioration de leur situation professionnelle ; 

- A la réalisation de l’école nationale de l’administration pénitentiaire ; 

- A la modernisation du secteur par l’introduction et l’utilisation de méthodes 

de gestion basées sur les nouvelles technologies de l’information et de la 

communication. 
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Pour répondre à ces objectifs, la DGAPR a été dotée d’un budget de 

fonctionnement qui a connu une évolution substantielle passant de                       

14,816 milliards DA en 2008 à 41,950 Mrds, en 2012 soit un taux de 

développement de 183%.  

 

Son plan de charge à travers ses différents projets d’équipement, est destiné à la 

construction d’infrastructures de base selon les normes internationales, la 

restauration et le réaménagement des anciennes infrastructures, à l’acquisition 

de matériels et moyens modernes de gestion, avec pour objectifs de limiter le 

phénomène du surpeuplement carcéral, d’humanisation des conditions de 

détention et enfin limiter la récidive par la réinsertion. Les contrôles se sont 

penchés sur les conditions à mettre en œuvre pour assurer une exploitation des 

équipements conforme aux missions de réinsertion des détenus. 

 

La programmation par la Cour des comptes, d’une mission de contrôle de la 

direction générale de l’administration pénitentiaire et de la réinsertion avait 

pour objectif essentiel d’évaluer les conditions générales de conduite des 

opérations d’investissement et d’équipement, et plus particulièrement la 

construction des établissements pénitentiaires. 

 

 

1. Le programme d’équipement de la DGAPR 

 

Des ressources financières importantes sont allouées annuellement au 

fonctionnement de la DGAPR ainsi que pour alimenter un ambitieux 

programme d’investissement. 

 

Cet important programme d’investissement public a connu une évolution 

constante passant de 64,909 Mrds en 2008 à 103,069 Mrds en 2012 en termes 

d’autorisations de programme, en vue de concrétiser un segment important de la 

réforme de la justice. 

 

Ce programme comprend essentiellement : 

 

- La réalisation et la construction des infrastructures de base selon les normes 

internationales en termes de superficie et d’équipements modernes afin 

d’améliorer et d’humaniser les conditions de détention tout en éliminant le 

phénomène du surpeuplement carcéral ; 
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- La réalisation de l’école nationale des fonctionnaires de l’administration 

pénitentiaire selon les normes internationales pour promouvoir la formation et 

l’amélioration du niveau de leur personnel ; 

- Le réaménagement et la restauration des structures existantes ; 

- L’acquisition des moyens modernes tels que les moyens de protection et de 

sécurité et le matériel médical, le matériel affecté au dortoir, les équipements 

d’intervention et les moyens de communication et l’amélioration du réseau 

informatique. 

 

 

1.1. Consistance des opérations d’équipement  

 

A 2012, 94 opérations vivantes sont recensées pour une autorisation globale de 

103,069 Mrds. Le tableau ci-après retrace par année les montants des 

autorisations de programme et les cumuls de paiement  correspondant : 

                                                                                                                                            (U : DA) 

Années 
Autorisations de 

programme 

paiements 

cumulés 

Reliquat de 

l’autorisation 

Nombre et 

opérations 

2008 64.909.355.026,22 23.873.270.137,90 41.036.084.868,32 30 

2009 67.767.882.576,17 30.437.732.860,60 37.330.149.715,57 83 

2010 81.771.082.576,17 39.483.718.320,41 42.287.364.255,70 87 

2011 102.349.082.576,17 53.631.368.405,75 48.717.714.170,42 93 

2012 103.069.082.576,17 62.763.115.991,51 40.305.966.584,52 94 

 

Entre 2008 et 2012, le volume des AP a progressé de près de 45%, les montants 

des  paiements ont triplé et le nombre d’opérations inscrites est passé de 30 à 94 

opérations. 

 

Les crédits d’équipement alloués à la DGAPR proviennent essentiellement des 

deux programmes quinquennaux, 2005-2009 et 2010-2014 des programmes 

spéciaux (de développement des régions du sud, de développement des hauts 

plateaux et d’aménagement après les différents séismes) qui s’ajoutent aux 

crédits du budget d’équipement ordinaire.      
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                                                                                                           (U : DA) 

Programme 
Autorisation de 

programme 

paiements cumulés 

au 31/12/2012 

Budget d’équipement 8.819.786.000,00 6.313.928.606,51 

Programme quinquennal 2005/2009 65.260.263.499,95 41.499.729.676,40 

Programme de développement des régions du sud 17.766.126.008,06 11.403.087.746,67 

Programme de développement des hauts plateaux 4.461.407.068,16 2.658.013.429,81 

Deux opérations d’aménagement après le séisme 241.500.000,00 205.122.686,93 

Programme quinquennal 2010/2014 7.020.000.000 ,00 653.441.585,65 

Total 103.069.082.576,17 62.763.115.991,65 

 

Il convient de relever que ces programmes intègrent la réalisation de 13 

établissements pénitentiaires à travers autant de wilayas, d’un montant global 

réévalué à 69,202 Mrds soit 66% du programme d’équipement de la DGAPR 

sur la période. 

 

Inscrites à l’indicatif des walis (en 2002) avec une capacité initiale totale de 

8500 places carcérales (variant entre 300 et 1000 places), elles ont été 

transformées en 2007 en projets inscrits à l’indicatif de la DGAPR avec 

augmentation des capacités d’accueil qui passent à 19000 places carcérales 

(variant entre 1000 et 2000 places).Le tableau ci-après indique dans le détail la 

structure de ces projets : 
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                                                                                                                                                  (U : DA) 
Projet Capacité d’accueil Autorisation de programme Nombre des 

modifications 

sur les 

caractéristiques 

et la structure 

du projet 

Année de 

réception Site/wilaya 
Année 

d’enregistrement 
Initiale Modifiée 

Initiale au 

niveau de 

l’administration 

centrale 

Après la 

révision 

définitive 

El Bayadh 2006 300 1000 400.000.000 4.461.407.068 16 2011 

Béchar 2006 300 1000 500.000.000 5.622.000.000 17 2011 

Ghardaia 2006 300 2000 500.000.000 6.259.753.847 18 2013 

Laghouat 2006 500 2000 900.000.000 5.884.372.111 19 2012 

M’sila 2004 500 1000 500.000.000 3.464.000.000 13 2011 

Djelfa 2002 1000 2000 1.376.576.000 6.160.576.000 13 2011 

Biskra 2004 300 1000 270.000.000 4.425.000.000 14 2011 

Saida 2004 1000 2000 998.129.000 7.257.129.000 14 2012 

Bordj Bou 

Arreridj 
2004 1000 2000 987.213.000 5.594.213.000 13 2010 

Mascara 2004 1000 1000 927.155.000 4.039.155.000 12 2011 

Tebessa 2004 300 1000 269.610.000 4.461.619.000 12 2011 

Béjaia 2004 1000 1000 805.145.000 4.074.146.000 12  

Tiaret 2004 1000 2000 936.698.000 7.498.698.000 15 2013 

Total  8.500 19000 9.370.526.000 69.202.069.026   

 

La réalisation de ces 13 ensembles carcéraux à grande capacité d’accueil, a pour 

objectif d’alléger le surpeuplement des prisons notamment celles du nord du 

pays qui reçoivent environ 80% de l’ensemble de la population carcérale, et 

dont la plupart se trouve en fait dans les zones urbaines à forte densité de 

population.  

 

 

1.2.  La structure des opérations relatives aux établissements 

pénitentiaires   à la lumière des missions qui leur sont dévolues  

 

1.2.1. Les établissements réalisés et leur équipement 

 

A la fin de l’année 2012 les consommations de crédits de paiement ont atteint le 

montant de 62,763 Mrds soit un taux de réalisation de 60% des autorisations de 

programme. Sur ce même montant 43,608 Mrds sont constitués de paiements 

inhérents aux treize (13) opérations inscrites au titre du programme d’urgence 

(soit 69% du total des paiements).Le choix porté sur le programme de 

réalisation de grands établissements a été en fait dicté par des facteurs qui sont 

liés au surpeuplement carcéral et ce face à la quasi absence de systèmes de 
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réinsertion alternatifs et aux retards dans la mise en place des mécanismes de 

leur application à savoir : 

 

- La réalisation d’établissement de structures en milieu ouverts qui selon la loi 

05-04 du 06 février 2005 portant code de l’organisation pénitentiaire, peuvent 

être assimilés à des centres de travail et d’hébergement sur sites des condamnés, 

dans les domaines de l’agriculture, l’industrie, l’artisanat et les services ; 

- La création et l’installation de chantiers extérieurs pour l’emploi des 

condamnés, pourtant prévues par la loi 05-04 du 06 février 2005 portant code de 

l’organisation pénitentiaire. Ce régime consiste en l’utilisation des condamnés 

définitifs à des travaux pour le compte d’institutions et d’établissements et 

entreprises publics ou privés concourant à la réalisation de tâches d’intérêt 

public.  

 

Pour la réalisation des objectifs de l’insertion des détenus, et en plus des 

équipements sociaux-éducatifs prévus dans les opérations de construction et 

d’équipement des établissements pénitentiaires pour l’amélioration des 

conditions de détention, une opération d’acquisition d’équipement 

pédagogiques et de mobiliers d’ateliers (92 ateliers) a été inscrite ; elle consiste 

à doter les établissements pénitentiaires en ateliers dans les domaines tels que :   

 

- La mécanique auto, 

- L’installation sanitaire et gaz, 

- La  menuiserie et l’ameublement, 

- L’électricité et bâtiment ...etc. 

 

Ces ateliers réalisés, sont indispensables pour mener à bien les actions de 

réinsertion des détenus par le travail.     

 

 

1.2.2. L’organisation et les missions dévolues aux établissements 

pénitentiaires: quelques rappels utiles : 

 

L’article 25 de la loi 05-04 du 06 février 2005 portant code de l’organisation 

pénitentiaire édicte que « l'établissement pénitentiaire est un lieu de détention 

où sont exécutés, conformément à la loi, les peines privatives de liberté, les 

mandats de justice et, le cas échéant, la contrainte par corps. Il prend la forme 

de milieu fermé ou de milieu ouvert…. ». 



221 

 

L’organisation de l’établissement pénitentiaire est prévue par le décret exécutif 

n°06-109 du 08 mars 2006, il comprend en plus des services du greffe judicaire 

et du greffe comptable, plusieurs  autres services à savoir, le service de 

l’économat, le service de détention, le service de l’assistance sociale  et le 

service de l’administration générale et de la sécurité. 

 

Aussi, pour la réalisation des missions de réinsertion assignées à l’établissement 

pénitentiaire le décret exécutif sus visé a prévu également un service de 

réinsertion et un autre chargé de la rééducation.   

 

Pour une meilleure prise en charge des tâches qui leurs sont dévolues, ces 

services sont subdivisés en plusieurs sections conformément à l’arrêté 

interministériel du 05 janvier 2011 fixant le nombre et les attributions des 

sections des services des établissements pénitentiaires. 

 

Il y a lieu de noter que la dotation des établissements pénitentiaires en ateliers 

destinés à la formation des détenus et à l’acquisition de métiers pouvant aider à 

la réinsertion sociale de ces derniers, nécessite la création au sein  du service de 

l’économat d’une section chargée de la gestion et du suivi des ateliers qui 

consomment des produits, matières nécessaires à la production d’articles divers 

dans le cadre de la formation production, tout en répondant à certains besoins de 

ces établissements.  

 

L’établissement pénitentiaire assure une mission de rééducation et de 

réinsertion des détenus. En milieu fermé il mène une action rééducative envers 

le détenu qui  a pour objet de développer en lui des capacités et des aptitudes 

propres ainsi qu'une élévation constante de ses facultés intellectuelles et 

morales et son sens de la responsabilité, en vue de se réinsérer en société dans le 

respect de la loi. 

 

A cet effet, l’établissement est doté d’éducateurs, d’enseignants, de 

psychologues et d’assistants et assistantes sociales chargés de préparer et 

faciliter l’insertion du détenu. A cet effet, le détenu bénéficie de cours 

d’enseignement général, technique et formation professionnelle et 

d’apprentissage  organisé dans les ateliers à l’intérieur de l’établissement. 
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1.2.3.  Les outils de soutien à la réinsertion des détenus 

 

Parmi les outils de soutien à la réinsertion prévus par les pouvoirs publics pour 

favoriser une exploitation optimale des établissements pénitentiaires, il y’a lieu 

de signaler la réforme  qui a touché le fonctionnement et les missions de 

l’établissement public de l’emploi de la main d’œuvre carcérale dénommé 

«office national des travaux éducatifs et de l’apprentissage » et qui constitue un 

autre outil favorisant la réalisation des objectifs de réinsertion fixées par la loi 

n°05-04 sus visée. Le conseil d’administration de l’office, présidé par le 

directeur général des établissements pénitentiaires ou son représentant, 

comprend une composition multisectorielle (finances, solidarité nationale, 

agriculture et développement rural, formation et enseignement professionnelle, 

emploi et sécurité sociale) qui se caractérise par la représentation de ministères 

concernés directement par l’emploi. 

 

S’agissant de ses missions, l’office est désormais lié par un cahier de charges de 

sujétions de service public dont les plus importantes sont la formation et 

l’emploi des détenus, l’acquisition des équipements nécessaires pour les 

ateliers, l’encadrement techniques nécessaires pour les ateliers de formation et 

de production, les chantiers agricoles et les établissements du milieu ouvert. 

 

Dans le même but, l’article 113 de la loi 05-4 a prévu  la création de services 

extérieurs de l’administration pénitentiaire chargés de la réinsertion pour 

l’insertion sociale des détenu .Ces services dont les modalités d’organisation et 

de fonctionnement sont fixées par le décret exécutif n°07-67 du 19 février 2007 

ont pour missions : 

 

- de suivre la situation des personnes placées sous les différents régimes, 

notamment la libération conditionnelle, la semi-liberté ou la suspension 

provisoire de l’application de la peine ; 

-  de veiller à la continuité des programmes de réinsertion sociale pour les 

personnes libérées, sur leur demande ; 

- de prendre les mesures favorisant la réinsertion sociale des personnes dont il 

a la charge et fournir au magistrat compétent, sur sa demande ou de sa propre 

initiative, toutes les informations lui permettant de prendre les mesures adaptées 

à la situation de chaque personne. 
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Le service est créé dans le ressort de chaque Cour. Des annexes en dépendant 

peuvent être créées, le cas échéant, par arrêté du ministre de la justice, garde des 

sceaux. 

 

A la date du contrôle, il a été relevé qu’il n’a été procédé à la mise en place que 

de sept (07) services  auprès de sept Cours sur 37. 

 

Ce retard s’explique par les travaux d’aménagement des locaux devant abriter 

ces services. 

 

 

2. L’exécution des opérations  

 

L’exécution de certaines opérations est marquée par des lacunes qui 

s’expliquent essentiellement par les conditions de leur inscription, leur 

insuffisante maturation et d’une évaluation périodique. 

 

 

2.1. L’inscription d’opération visant à réévaluer des opérations 

inscrites antérieurement 

 

Il a été constaté que dans un souci de finaliser des opérations en retard dans la 

réalisation, la DGAPR a procédé à leur réinscription sous un autre libellé, ce qui 

constitue à l’évidence des restructurations déguisées. 

 

L’exemple significatif est donné par le projet de construction et d’équipement 

du siège de la DGAPR, inscrit en 2003 sous le sceau de l’urgence avec une 

autorisation de programme de 120 Millions DA portée à 139 Millions DA ; le 

projet ainsi réalisé sans  étude technique sérieuse, ne répondait pas aux 

exigences aux besoins des services (bureaux). C’est pourquoi, une nouvelle 

opération a été inscrite en 2005, sous un autre libellé portant finalisation du 

siège de la DGAPR, avec un montant d’autorisation de programme de 150 

Millions de DA porté à 640 Millions DA à la fin de l’année 2012. 

 

Cette nouvelle inscription a en fait inclus la programmation d’autres travaux 

supplémentaires à savoir la réalisation d’un ascenseur panoramique et d’un 

entrepôt dont les travaux ont été entamés en 2013, qui n’étaient pas prévus dans 

la fiche technique de l’opération. 
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Le même constat est relevé pour l’opération portant réalisation de l’école 

Nationale de l’Administration pénitentiaire de Sour el Ghozlane et ses annexes 

de M’Sila et Ksar Challala, inscrite en 2000 avec une autorisation de 

programme initiale de 28 millions DA. Le montant de cette opération a atteint 

721 milliards DA. La DGAPR a en fait adjoint, au sein même de cette opération 

et hors fiche technique du projet, la réalisation d’une annexe supplémentaire à 

cette école, située Sidi Brahim (Wilaya de Sidi Bel Abbés) pour un coût estimé 

à 272,773 Millions DA. 

 

 

2.2. Dualité des opérations d’aménagement entre différents 

programmes 

 

L’absence d’études préliminaires et d’évaluation inter sectoriels a souvent 

amené certains établissements pénitentiaires à bénéficier de projets 

d’aménagement  importants au titre des programmes centralisés en même temps 

que des aménagements de même nature inscrites à l’indicatif des wilayas 

concernés, soit sur leur budget d’équipement ou leur de budget de 

fonctionnement.      

 

C’est ainsi que si l’ensemble des établissements pénitentiaires peuvent souscrire 

à l’opération inscrite à l’indicatif de la DGAPR d’un montant total de 3,05 

milliards DA, intitulée «l’aménagement et la sécurisation des établissements 

pénitentiaires», ils bénéficient également de dotations portant sur le même objet 

allouées dans le cadre d’opérations d’équipement de Wilayas, comme c’est le 

cas à titre d’illustration de l’établissement de Bordj Bou Arreridj dotée en 2007, 

en sus d’une AP de 54 Millions DA pour faire face à ces travaux d’équipement 

et d’aménagement.  

 

Cependant il a été constaté qu’il n’a pas été procédé, ni  sur la fiche technique, 

ni sur sa décision d’individualisation, à une répartition de la dotation inscrite à 

l’indicatif de la DGPAR entre les différentes établissements selon des besoins 

ou des priorités préalablement définis et évalués.  
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2.3.  La maturation des projets 

 

La maturation des projets d’équipement, prévue notamment par le décret 

exécutif n°98-227 du 13 juillet 1993, modifié et complété, relatif aux dépenses 

d’équipement de l’Etat, est faut-il le rappeler destiné consiste à réunir les 

conditions de leur inscription au budget d’équipement la Cour a noté que cette 

importante phase n’a pas bénéficié de la part de la DGAPR de toute l’attention 

requise, non sans conséquences négatives sur la maitrise des délais et des coûts 

de réalisation des projets. 

 

La faiblesse des études de maturation et de faisabilité peut être illustrée par les 

exemples ci-après : 

 

- Une opération portant sur une étude type d’un établissement pénitentiaire 

d’une capacité de 500 à 1000 détenus s’est avérée lors de l’exécution du projet 

y relatif, incomplète puisqu’elle n’a pas pris en considération certains 

paramètres tels que la nature des sols, l’évaluation financière des lots chauffage, 

de l’aération, de l’électricité (faible tension), ce qui a nécessité des 

modifications profondes dans le volume des travaux et a généré des dépenses 

supplémentaires.  

 

L’opération a ainsi connu plusieurs réévaluations financières atteignant 871% et 

des glissements dans les calendriers de réalisation.  

 

Les insuffisances en matière d’études a également été à l’origine de l’annulation 

d’opérations ou leur transformation de façon inappropriée à l’exemple de 

l’annulation de projet de réalisation d’un centre de recherche en criminologie à 

la wilaya d’Alger en 2011, pour une enveloppe de 500 Millions DA, avant sa 

transformation pour le même montant en un projet de création d’un 

établissement pénitentiaire de 500 places à la wilaya de Bouira, suivant décision 

du 26 octobre 2011 du Ministère des finances.  

 

Les fiches techniques des projets, simple relevé quantitatif des travaux à 

effectuer ne précisent pas les caractéristiques des projets en termes 

d’importance, d’impact ou de besoins à satisfaire. Les cahiers des charges 

manquent d’exhaustivité comme  en témoigne la récurrence des infructuosités 

des appels d’offre et les réévaluations financières des opérations. 
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Le programme de réalisation d’établissements pénitentiaire a été confié sous le 

sceau de l’urgence et de l’extrême urgence à une entreprise étrangère en 

recourant à la procédure de gré à gré simple conformément à l’article 37-4 du 

décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002, modifié et complété, portant 

règlementation des marchés publics qui autorise le service contractant, pour des 

projets prioritaires d’importance nationale, à avoir recours à ce procédé de 

passation. En dépit de cette facilitation, les services de la DGAPR n’ont pas pris 

toutes les mesures destinées à assurer l’exécution dans les conditions normales 

des différents projets. La description des études quantitatives initiales des 

différents lots (Génie civil, Electricité, aménagements extérieurs etc…) est soit 

sommaire, inexploitables soit carrément inexistantes ou non prise en charge, 

comme c’est le cas des lots chauffage et réseau anti incendie. 

 

 Cette situation a nécessité des études actualisées, parallèlement à la réalisation 

par une reprise des études anciennes dans leurs différents lots, mais aussi à leur 

adaptation à la nature de chaque site, ce qui n’avait pas été pris en considération 

initialement.  

 

Toutes ces modifications accompagnées de travaux complémentaires et 

supplémentaires et prises en charge dans le cadre d’avenants aux marchés 

initiaux n’ont pas manqué d’augmenter les coûts des projets.  

 

A titre d’exemple, le projet de réalisation d’un établissement pénitentiaire de 

2000 places à Bordj Bou Arreridj a connu au total la signature de 07 avenants 

au marché principal. Ainsi de 3,298 Mrds prévu initialement, le marché a été 

porté à un montant de 5,300 Mrds soit une augmentation de 60,7%. 

 

 

2.4.  Des retards dans la mise en œuvre des opérations 

 

Bien que revêtant le caractère d’urgence, les programmes de réalisation et 

d’équipement d’établissements pénitentiaires dans toutes leurs variantes ont été 

marqués par les lenteurs dans la cadence des travaux y afférant. 

 

Plusieurs opérations ont ainsi connu des aléas, alors que certains projets anciens 

n’ont pas encore démarré, comme c’est le cas, à titre d’exemples, de l’opération 

portant réalisation d’un établissement de rééducation de 1000 places à Khemis 

El khechna inscrite en 1989, dont l’AP a été portée à 5,520 milliards DA. Deux 
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autres opérations portant réalisation de deux établissements de prévention pour 

les mineures à Tidjelabine et Tademaït, inscrites en 1991 et 1995, n’ont pas 

connu de début d’exécution. 

 

La réalisation de l’école nationale des fonctionnaires de l’administration 

pénitentiaire  de 800 places à Koléa visait le renforcement du système de 

formation susceptible de contribuer à une meilleure réinsertion des détenus. 

Inscrite à l’indicatif de la wilaya de Tipaza en 2003 avec un montant de 380 

millions DA, cette opération a été en 2008, pour cause de retard, transférée et 

réinscrite à l’indicatif de l’administration centrale.  

 

En dépit de sa réévaluation en 2011 atteignant 2,345 milliards de DA (soit plus 

de 517%), le projet était en 2014 toujours en cours. 

 

L’acquisition des moyens de gestion des établissements pénitentiaires et leur 

équipement en systèmes de surveillance, de télécommunication et de réseau 

informatique, ont été aussi contrariés par des retards, liés à plusieurs facteurs 

parmi lesquels : 

 

- Les difficultés d’élaboration des cahiers des charges  en raison de la 

technicité des équipements à acquérir et leur évaluation financière ; 

- Des  procédures spécifiques régissant l’obtention d’autorisations concernant 

des opérations spécifiques, notamment celles liées aux systèmes de 

télésurveillance, et d’écoute etc… 

 

La mise en œuvre du programme d’équipement de la DGAPR a permis de doter 

cette dernière d’établissements pénitentiaires neufs répondant aux normes de 

sécurité ainsi qu’aux missions de réinsertion fixées par la loi régissant ces 

établissements. 

 

Afin d’assurer une exploitation optimale conforme à leur mission, ces 

établissements ont besoin de la mise en place des outils de gestion et de soutien 

à la réinsertion des détenus, qui s’avère urgente et indispensable. 

 

 

Recommandation  

 

A la lumière des constatations exposées plus haut, il est recommandé d’adopter les 

dispositions idoines, en vue de la mise en place des outils de gestion et de soutien à la 
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réinsertion des détenus, à l’effet d’assurer une exploitation optimale, conforme aux 

missions  des établissements pénitentiaires. 

 

Réponses du Directeur général  

de l’Administration Pénitentiaire et de la Réinsertion  

 

Premièrement : concernant le contenu des opérations d’équipement  

 

Il est signalé dans le rapport que les opérations en cours, au titre de 2012, sont de 

l’ordre de 94, pour une AP de 103,069 milliards DA ; en réalité, celui-ci n’est que de 

45, pour une AP globale de 93,123 milliards DA, alors que pour le reste des 

opérations, au nombre de 49, il a été sollicité leur clôture auprès des services du 

ministère des Finances. 

 

Ceci ressort à travers l’envoi du ministère des Finances, en date du 02 avril 2014, 

relatif à un listing de 34 opérations en cours, à partir du 31 décembre 2009, en sus de 

10 opérations, inscrits en 2010, et 01 autre, en 2011, d’où 45 opérations en cours, au 

lieu de 94, comme mentionné, dans le rapport. 

 

 

Deuxièment : concernant l’exécution des opérations  

 

Le rapport relate quatre remarques importantes à savoir : 

 

1. l’inscription d’opérations pour la réévaluation d’opérations antérieures. 

2. double emploi d’opérations d’aménagement, entre les différents programmes. 

3. manque dans la maturité des projets. 

4. retard dans l’exécution des opérations. 

 

En réponse à ces remarques, il est à noter, ce qui suit : 

 

2.1. Inscription d’opérations pour la réévaluation d’opérations antérieures  

 

A titre d’exemple, à ces insuffisances, le rapport fait ressortir deux (02) opérations, la 

première concernant la réalisation du siège de l’Administration pénitentiaire, et la 

seconde, les travaux d’aménagement de l’Ecole nationale de l’Administration 

pénitentiaire de Sour El-Ghozlane et de ses annexes. 
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A. Pour la réalisation du siège de l’Administration pénitentiaire, il est à apporter les 

clarifications suivantes  

 

Suite aux dommages subis par l’ancienne bâtisse du siège de la direction générale, 

lors du séisme de 2003, une opération a été inscrite, d’une AP de 120.000.000,00 DA, 

pour la réalisation d’un nouveau siège, et en raison de l’insuffisance de l’enveloppe 

financière de cette opération, ne pouvant prendre en charge la réalisation d’un siège, 

composé de huit (08) étages, d’un sous-sol, et d’un restaurant, les services de la 

direction générale, ont sollicité une demande de réévaluation de l’opération, refusée 

par les services du ministère des Finances, au motif que celle-ci ne pouvait être 

réévaluée (opération – séisme) ; et sur proposition de ces derniers, une autre 

opération intitulée « Achèvement du siège d le DGAPR », a été inscrite, au titre du 

budget 2005, d’un montant de 640.000.000 DA. 

 

En 2008, le nouveau siège a été réceptionné et mis en service avec, cependant la 

nécessité d’entreprendre impérativement certains travaux complémentaires, tels un 

2ème ascenseur, et la délocalisation  du magasins se trouvant au sous-sol du nouveau 

siège, pour des raisons de sécurité ; ces travaux ont été pris en charge, dans la même 

opération. 

 

B. Quant à la 2ème opération, portant sur les travaux d’aménagement, au niveau de 

l’Ecole nationale de Sour El-Ghozlane, et de ses annexes, de M’Sila et de Ksar 

Chellala, dans la wilaya de Tiaret : 

 

Cette  opération a été inscrite en 2000, d’un montant de 28.000.000 DA, pour 

l’aménagement de l’Ecole nationale de Sour El-Ghozlane, anciennement,  Ecole des 

agents de l’agriculture, ce qui a nécessité, son renforcement en infrastructures 

nouvelles, pour être apte à la formation du corps de sécurité, avec diverses annexes, 

complémentaires, dont une salle de tirs, des salles de conférence et des classes 

pédagogiques nouvelles, ainsi que des chambres d’étudiants, ayant permis 

d’augmenter la capacité de l’Ecole de 150 à 600 places pédagogiques. 

 

Ces aménagements et compléments ont nécessité, par conséquent, une réévaluation de 

l’opération, en 2005, à 224.000.000 DA. 

 

Dans le but d’accroître les infrastructures de la formation, le ministère de la Justice, a 

bénéficié en 2007, de l’ancien siège de lycée dans la commune de Sidi Brahim, dans la 

wilaya de Sidi Bel-Abbès, pour son aménagement sous la forme d’annexes, à  l’Ecole 
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nationale de l’Administration pénitentiaire, compte-tenu du besoin pressent,  pour 

augmenter les places pédagogiques, au profit des fonctionnaires, au nombre croissant, 

orientés à la formation, pour répondre à l’exécution des programmes de réforme du 

secteur pénitentiaire. 

 

Afin de prendre en charge cette nouvelle infrastructure, l’opération a été restructurée, 

dans sa consistance  physique, pour inclure la 3ème annexe de Sidi Bel Abbès, et la 

réévaluation de l’opération, pour atteindre 721.895.500 DA. 

 

Sur la base des explications fournies, il apparaît que ces opérations n’ont pas de 

similitude, entre elles, tant sur le plan des procédures d’inscription que celui des 

opérations de réévaluation, arrêtées avec les services du ministère des Finances. 

 

Aussi, dans le but de prendre en charge des opérations, dictées par la nécessité du 

programme des réformes du système pénitentiaire, ce qui a conduit l’Administration, à 

fournir des infrastructures pour la formation de base, et continue ;  ces réalisations 

ont permis d’augmenter les capacités de formation, à l’Ecole et ses annexes, de 600 à 

2100  places pédagogiques. 

 

 

2.2. Double emploi des opérations d’aménagement, entre les différents 

programmes 

 

Le rapport fait ressortir un double emploi des opérations d’aménagement des 

établissements pénitentiaires, entre différents programmes, et pour lever cet 

équivoque, il est à noter que ceci concerne deux opérations distinctes : 

 

A. Une opération centralisée, inscrite en 2007 au budget d’équipement de la direction 

générale, d’une AP de 3,05 milliards DA, intitulée « Aménagement et sécurisation des 

établissements pénitentiaires » afin de réaliser certains aménagements nécessaires, 

pour la sécurisation des établissements pénitentiaires vétustes, dont notamment la 

rénovation des réseaux électriques, des réseaux contre les incendies, les réseaux 

d’AEP et d’eaux usées, ainsi que de chauffage. 

 

B. Pour la deuxième opération, celle-ci s’inscrit dans le cadre des programmes de 

développement des Hauts plateaux, à l’indicatif des wilayas, pour la réalisation 

d’équipements complémentaires, pour la prise en charge des problèmes de santé, 

d’éducation et de formation professionnelle, voire certaines opérations liées à la 
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sécurisation des établissements, inscrites sur la base de fiches techniques déterminant 

les opérations devant être réalisées. A ce titre, il convient de signaler que ces 

dernières opérations ont été inscrites, en fonction d’opérations d’équipements 

concernant les établissements situés dans les Hauts plateaux. 

 

 

2.3.  Manque de maturation des projets  

 

Le rapport comporte des remarques faisant état que les études ayant servi à la 

réalisation des établissements pénitentiaires, n’ont pas été menées, de manière 

précise, ce qui a engendré la réévaluation de (13) établissements pénitentiaires, à 

raison de 871%, et le retard dans le planning de réalisations. Il est à noter que cette 

remarque n’a pas pris en compte l’ensemble des informations, en relation avec le 

sujet, ce qui nécessite  d’apporter les éclaircissements suivants : 

 

Avant le démarrage dans la réalisation pour la construction de 81 établissements 

pénitentiaires, il s’est avéré nécessaire d’élaborer des études-types comportant 

l’ensemble des caractéristiques et des spécifications d’établissements pénitentiaires, 

afin de permettre aux bureaux d’études et les services des wilayas, chargés de la 

réalisation, de prendre connaissance des descriptifs  et des spécificités, dans la 

construction d’une prison, et œuvrer pour l’uniformatisation des types 

d’infrastructures. 

 

Dans ce cadre, la direction générale a entrepris l’élaboration de (06) études-types : 

 

- Etablissements de capacité :……….……………..   300 places 

- Etablissements de capacité :………….…………..   500 places 

- Etablissements de capacité :……….……………..1.000 places 

- Etablissements de capacité :……………………...2.000 places 

- Centres de mineurs :………….…………………… 200 places 

- Etablissements de milieu ouvert :….…………….   200 places. 

 

Celles-ci ont été transmises aux wilayas pour leurs adaptations aux études de 

réalisation et des dossiers techniques ;  évidement, ces études-types ne prennent pas 

en considération la spécificité de chaque site (nature de sol, relief, et proximité du 

projet aux différents réseaux etc…). 
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Toutes ces questions ont été délaissées et non prises en ligne de compte, lors de 

l’élaboration des études d’adaptations, proposé à chaque projet.  

 

En ce qui concerne le constat de la mise en cause de la non finalisation des études-

types, lesquelles ont induit des opérations de réévaluation, ayant atteint un taux de 

871%, il y a lieu de noter que celles-ci n’est pas conforme à la réalité. 

 

Ce qui confirme que les opérations d’évaluation n’ont pas atteint le taux 

susmentionné, c’est l’exemple relaté dans le rapport, se rapportant à l’opération de 

réalisation de (13) établissements pénitentiaires, dans le cadre du programme 

d’urgence, pour l’éradication de la surpopulation accrue. 

 

Cette opération comporte le transfert de 13 projets, qui étaient inscrits au niveau des 

wilayas, et de capacités entre 300, 500 et 1000 places, soit d’une capacité globale de 

8500 places, pour porter la capacité d’accueil de ces projets, entre 1000 et 2000 

places, pour atteindre une capacité globale de 19.000 places. 

 

Dès lors que la capacité globale des projets a évolué de 10500 places, il s’est avéré 

impératif de revoir à la hausse, l’autorisation de programme, à 34.965.878.000 DA 

représentant le montant du marché conclu avec l’entreprise, pour la réalisation, sous 

la forme du gré à gré simple, en 2007. 

 

Aussi, durant la réalisation des projets, il s’est avéré nécessaire de conclure diverses 

avenants, pour la prise en charge de certains travaux liés au site de chaque 

établissement et à la nature du terrain, ce qui se traduit par un coût global des 13 

projets, réceptionnés entre 2010 et 2012, de l’ordre de 69.205.069.026 DA, soit un 

taux d’évolution de 98%, au lieu de 871%, comme mentionné dans le rapport. 

 

Au sujet de l’annulation de l’opération de réalisation du centre de recherches en 

criminologie, en 2011, et le transfert du montant de l’autorisation de programme, de 

l’ordre de 500.000.000 DA, pour la réévaluations du projet d’établissement de 

rééducation et de réadaptation de Bouira, celle-ci a été décidée par monsieur le 

Ministre de la Justice, garde des Sceaux, à l’issue de l’ouverture du Centre national 

de recherches judiciaires et juridique à Chéraga (Alger), et auquel il a été confié la 

mission de recherches dans les domaines de la criminalité  et des prisons, et ce sous la 

tutelle du ministère de la Justice. 
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Pour ce qui est du transfert du montant au profit de l’établissement pénitentiaire de 

Bouira, pour la réévaluation du projet, celui-ci a été opéré, conformément à 

l’instruction n° 02, en date du 22/06/2010 de monsieur le Premier Ministre, et relative 

à la rationalisation dans la gestion des projets publics, et la maîtrise des dépenses 

publics. 

 

Troisièment : retard dans l’exécution des opérations 

 

3.1. Concernant le projet de réalisation d’un établissement pénitentiaire 2000 

places à Khemis El-Khechna  

  

Le projet à été inscrit, à l’indicatif de la wilaya de Boumerdès, puis réinscrit, en date 

du 18/11/2005, après avoir relevé sa capacité à 2000 places, compte tenu de la 

surpopulation accrue, au niveau des établissements pénitentiaires d’El-Harrach et 

Bab Djedid (Alger). 

 

Ce projet a connu 03 appels d’offres et consultations :  

 

- Le 1er appel d’offres en (2007), et attribution du marché à l’entreprise COSIDER, et 

dont le visa a été refusé, par la commission nationale des marchés (2008 ) , pour non-

respect du cahier de charges. 

- 2ème appel d’offres, en 2010, déclarée infructueux, pour absence de caution de 

soumission. 

- Consultation en 2013, déclarée infructueuse, les 02 soumissionnaires n’ayant pas été 

pré-qualifiés techniquement, lors de l’évaluation. 

- Consultations en 2014, de 05 entreprises de grande qualification, dont 01 a été 

retenue, pour conclure un marché de gré à gré simple, proposition n’ayant pas eu de 

suite favorable par les responsables. 

- Actuellement, le cahier de charges se trouve au niveau de la commission sectorielle, 

pour le lancement de l’appel d’offres. 

 

 

3.2. Au sujet des deux établissements de prévention et mineurs à Tidjelabine 

et Tadmait, inscrits en 1991 

 

Les 02 opérations ont été annulées, en 2003, pour non lancement, et insuffisance 

d’autorisations de programme (Annexe n° 04) ; ces 02 opérations figurent sur la liste 

des opérations programmées à la clôture. 
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3.3. Au sujet de la réalisation de l’Ecole nationale de formation – ENAFP, au 

profit des personnels de l’Administration pénitentiaire, d’une capacité de 800 

places pédagogiques à Koléa  

 

- L’opération inscrite, en 2003, à l’indicatif de la wilaya de Tipaza, d’un montant de 

380 millions de DA, et en raison du retard considérable, dans la réalisation, celle-ci a 

été transférée, pour sa gestion centralisée, en 2008. 

- Avant de relancer le projet, le bureau d’études a révisé l’estimation financière, à 

concurrence de 1,35 milliards DA. 

- Un nouveau cahier de charges a été élaboré, et l’appel d’offre national et 

international, lancé, les offres présentées se situaient à 4,4 milliards DA, le marché a 

été attribué provisionnement à COSIDER, pour une offre retenue de 2.170.013.704,70 

DA, après un rabais négocié de 12%. 

 

Le projet de marché a été présenté et approuvé par la commission nationale des 

marchés, en date du 22 novembre 2010, sous réserves de la disponibilité de la 

couverture financière. 

 

- La réévaluation de l’opération  a été effectuée, en 2011, conformément aux résultats 

de l’appel d’offres, ayant permis de conclure le marché, en date du 24 février 2011, 

pour un délai de 26 mois. 

- Elaboration d’un avenant au marché, pour prendre en charge, des travaux 

supplémentaires et complémentaires, légués par les entreprises de réalisation 

contractantes avec les services de la wilaya, avant le transfert du projet. 

 

L’avenant a reçu un visa avec une prolongation de délais de réalisation, à novembre 

2014, et l’Ecole est actuellement en cours d’équipement. 

 

 

3.4. Au sujet de l’équipement des établissements pénitentiaires en caméra de 

télésurveillance  

 

- Un contrat- programme a été conclu avec l’entreprise ERSV, relevant du ministère 

de la Défense, en date du 30/07/2013, dont un premier contrat, en cours de 

formalisation, pour équiper l’établissement de rééducation d’El-Harrach. 
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Il est à signaler que cette opération a connu un appel d’offres national et 

international, durant l’année 2007, auquel avaient participé 04 soumissionnaires, et 

déclaré infructueux, motivé par les difficultés de ceux-ci, à répondre au cahier de 

charges, ce qui a amené à la consultation de plusieurs bureaux d’études nationaux et 

internationaux. 

 

Cependant, avant l’achèvement de l’étude, le décret exécutif, daté du 21/10/2009, a 

été promulgué, portant création de l’entreprise ERSV, susmentionnée, auquel il est 

dévolu l’exclusivité de ces équipements, pour  les institutions publiques, l’opération 

étant en cours d’exécution. 

 

En marche du contrat avec l’entreprise citée précédemment le ministère de la Justice 

a procédé à la mise en place d’un groupe de travail, composé de techniciens, chargé 

de la réalisation de cette opération, et dont la mission est en cours d’exécution. 

 

A la lumière de ces éclaircissements, on peut dire que le retard réside, seulement, 

dans la dernière opération, compte-tenu de sa complexité techniquement, et sa 

sensibilité sécuritaire, ce qui a obligé à la confier à une entreprise, relevant du 

ministère de la Défense. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



236 

 

07. LES SUBDIVISIONS FONCTIONNELLES 

 DE LA « GESTION DES PARCS A MATERIELS   

DES TRAVAUX PUBLICS»  

DE LAGHOUAT, ORAN ET ANNABA 

       

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les subdivisions fonctionnelles de la gestion des parcs à matériels des travaux 

publics de wilayas ont pour mission essentielle de gérer et de louer les matériels 

destinés essentiellement aux unités d’intervention (UIR) relevant des 

subdivisions territoriales des directions des travaux publics (DTP) de wilayas, 

chargées des tâches d’entretien courant des routes dites de premières urgences. 

 

Pour réaliser cette mission de service public qui consiste à faire face, 

particulièrement, aux conséquences des intempéries et des phénomènes 

d’instabilité des terrains, les DTP disposent de 318 unités d’intervention 

routières, de 48 subdivisions fonctionnelles, de 15 parcs à matériels régionaux 

et de 501 maisons cantonnières. 

 

Le contrôle effectué sur place auprès de trois subdivisions fonctionnelles des 

DTP (Oran, Annaba et Laghouat) par la Cour des comptes a porté sur 

l’appréciation de l’organisation, des moyens et des conditions de mise en œuvre 

Les subdivisions  fonctionnelles de «  gestion des parcs à matériels des directions 

des travaux publics », au nombre de 48, ont pour mission de louer des matériels 

aux unités d’intervention dans les routes relevant des subdivisions territoriales 

pour la réalisation des taches d’entretien courant des routes dites de premières 

urgences.  

 

Le contrôle effectué au niveau de trois subdivisions fonctionnelles  relevant des 

directions de travaux publics des wilayas de Laghouat, Annaba et Oran, a 

permis de relever des insuffisances liées aux conditions d’utilisation des 

matériels loués  qui  ne font pas l’objet  d’un suivi rigoureux ni de contrôles sur 

sites, aux modalités  d’entretien coûteux, en l’absence de renouvèlement du 

matériels et au défaut de facturation des  réquisitions. 

 

Le barème de location des matériels qui n’a pas fait l’objet d’actualisation 

depuis 2002, ne favorise pas une gestion devant concourir à une autonomie 

financière de ces entités dont la finalité est commerciale.  
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des missions desdits parcs à matériels. Il s’est penché particulièrement sur leurs 

systèmes d’information et de gestion.  

 

 

1. L’organisation, les missions et les moyens des subdivisions 

fonctionnelles de la gestion des parcs à matériels  

 

1 .1. Des structures en continuelle évolution 

 

Il convient de rappeler que de 1962 à 1983, la réalisation  des tâches d’entretien  

des routes (courant et périodique) était assurée par les parcs à matériels des 

services déconcentrés du ministère des travaux publics qui fonctionnaient sur un 

compte spécial du trésor « opérations hors budget » (OHB).  

 

La croissance rapide des programmes routiers dès le premier plan quadriennal 

et le manque de moyens de réalisation des travaux neufs ont surchargé les parcs 

à matériels qui ont été contraints, par les priorités de l’heure, de réaliser les 

travaux neufs au  détriment des travaux d’entretien. 

 

Avec l’avènement du décret n°83-777 du 31 décembre 1983 relatif au transfert 

aux wilayas des droits et obligations, biens, personnels et missions des parcs à 

matériels, relevant des directions des infrastructures de base des wilayas et 

gérés dans le cadre du compte spécial du Trésor, les missions d’entretien des 

routes étaient confiées aux entreprises publiques de wilayas chargées des 

travaux routiers, ainsi qu’aux structures déconcentrées de la direction des 

infrastructures de base de la wilaya pour l’exécution de missions d’entretien 

ponctuel . 

 

Ces entreprises publiques de wilayas ont accordé une priorité aux projets de 

travaux de construction des routes, ce qui a eu pour conséquence, l’abandon 

presque total des tâches d’entretien courant de premières urgences des routes, 

avec des répercussions négatives sur le niveau de service rendu à l’usager et sur 

la préservation du patrimoine routier. Ceci a poussé les pouvoirs publics, lors 

d’un Conseil des ministres tenu en 1986, à doter à nouveau, les services 

déconcentrés de l’administration des travaux publics, en matériels afin que ce 

type d’entretien courant d’urgence des routes soit  réalisé par l’administration. 
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Aussi, il a été décidé la constitution d’unités d’intervention routières, (UIR) 

chargées de la réalisation des tâches d’entretien courant  des routes dans 276 

subdivisions territoriales réparties dans les 48 DTP ; ce nombre est déterminé 

par la densité et la spécificité des routes à entretenir ; la couverture de 

l’ensemble des daïras reste un objectif à atteindre progressivement ; ces unités 

sont organisées et équipées en moyens humains et matériels pour assurer, par 

tout  temps, les conditions minimales de sécurité de la route.  

 

Elles doivent réaliser les prestations dont le volume de travaux qui sont 

difficilement quantifiables à l’avance du fait qu’il s’agit de dégradations 

imprévisibles dans le temps et dont la réalisation différée qui ne saurait se faire 

dans les plus brefs délais,  présente des dangers, d’une part, à la sécurité des 

usagers de la route et, d’autre part, à la longévité du patrimoine routier. 

 

Créés en 1995, à la faveur de la loi de finances pour 1995, les parcs à matériels 

des directions des travaux publics, sont régis par le décret exécutif n°96 -70 du 

27 janvier 1996 fixant les modalités de fonctionnement du compte spécial 

n°301-005 intitulé « parcs à matériels des directions des travaux publics ». 

 

Suivant les dispositions de l’article 2 dudit décret exécutif, ils « ont pour 

mission de gérer et de louer les matériels destinés essentiellement aux unités 

d’intervention chargées des tâches d’entretien courant des routes dites de 

premières urgences ». 

 

Ils sont érigés en subdivisions fonctionnelles relevant organiquement de la 

direction des travaux publics par arrêté interministériel du 14 février 2009 pris 

en application du décret exécutif n°05-436 du 6 novembre 2005 fixant les règles 

d’ organisation et de fonctionnement des services des travaux publics de 

wilayas.  

 

Les opérations de trésorerie liées à leur fonctionnement s’exécutent dans le 

cadre du compte de commerce 301-005 « parcs à matériels des directions des 

travaux publics DTP », prévu par l’ordonnance n°94-03 du 31 décembre 1994 

portant loi de finances pour 1995. 

 

Les modalités de fonctionnement de ce compte sont définies par le décret 

exécutif n°96-70 du 27 janvier 1996 qui précise que ce compte « est ouvert dans 
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les seules écritures des trésoriers de wilaya, comptables assignataires. Les 

directeurs des travaux publics de wilayas sont ordonnateurs uniques de ce 

compte».  

 

Ce dernier est mouvementé en recettes par l’émission de titres de perception 

émis par l’ordonnateur, et en dépenses par voie d’ordonnancement. 

 

Les recettes sont constituées  des produits de la location des matériels aux 

subdivisions territoriales dont le barème sera fixé par arrêté du ministre des 

travaux publics, des produits de la rétrocession aux subdivisions territoriales des 

fournitures et matériaux nécessaires à l’exploitation routière, le montant des 

prestations de réparation et d’entretien des véhicules appartenant aux services 

de la direction des travaux publics, le montant des indemnités versées par les 

auteurs des dommages causés aux matériels du parc, les dons et legs et toutes 

autres ressources . 

 

Les dépenses couvrent les charges de fonctionnement, à l’exclusion des salaires 

et indemnités, l’acquisition et le renouvellement et matériaux destinés à 

l’exploitation et entretien courant des routes, les pièces de rechange, 

pneumatiques, batteries, les outillages et petits équipements d’ateliers, les 

carburants, lubrifiants et ingrédients, les dépenses relatives aux travaux 

d’aménagement et d’entretien du patrimoine bâti du parc, la réparation des 

matériels confiés à des tiers. 

 

Aux termes de l’article 54 de la loi n°84-17 du 7 juillet 1984, modifiée et 

complétée, relative aux lois de finances, les résultats annuels des opérations 

domiciliées à ce compte spécial du trésor doivent être obligatoirement établis 

selon les règles du plan comptable national 

 

 L’instruction n°19 du 1 juin 1996 du ministre des finances fixe les modalités de 

comptabilisation des opérations retracées dans ce compte spécial du trésor. 

 

 

1.2. Nature des missions et moyens des subdivisions fonctionnelles de 

la gestion des parcs à matériels 

 

Agissant en soutien logistique aux UIR, les tâches des parcs à matériels des 

directions de travaux publics consistent essentiellement en des travaux 
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permettant d’empêcher la dégradation des routes et des chemins de wilaya, le 

rétablissement des routes coupées suites aux intempéries et enneigements, et 

assurer le désherbage des bordures de routes. 

 

 Leurs missions consistent aussi à entretenir les routes qui subissent les 

agressions et usures du fait de la circulation et en particulier des poids lourds 

dont la surcharge dépasse souvent la norme généralement admise.  

 

 

1.2.1. Notion de tâches d’entretien courant des routes dites de premières 

urgences  

  

Aucun texte, ni note de service n’est venu préciser une telle notion. 

 

Toutefois, l’arrêté interministériel n°151 du février 1999 modifiant et 

complétant l’arrêté interministériel n°10 du 28 février 1993 portant création et 

organisation des subdivisions de l’équipement de wilaya, et l’arrêté 

interministériel du 02 juin 1991 fixant le nombre des directions regroupant les 

services de l’équipement au niveau de chaque wilaya et déterminant 

l’organisation interne des services les composant, évoquent, parmi les tâches 

des UIR « l’entretien courant », sans préciser la notion de tâches d’entretien 

courant dites de premières urgences.  

 

Aussi, les services concernés considèrent indistinctement les travaux d’entretien 

courant et les tâches d’entretien de premières urgences comme relevant des 

missions ordinaires à accomplir. 

 

 

1.2.2. L’organisation des subdivisions fonctionnelles  

  

L’arrêté interministériel du 14 février 2009 portant organisation et 

fonctionnement des services des subdivisions territoriales et fonctionnelles des 

directions des travaux publics de wilayas prévoit, en son article 9, point 4, 04 

sections réparties comme suit : 

 

- La section « location–exploitation » qui est chargée de procéder à la location 

des matériels ; elle propose la mise à la réforme et le renouvellement des 

matériels ; 



241 

 

Au titre de l’exploitation, elle recueille et analyse les données y relatives, suit 

les coûts d’exploitation et de maintenance, tient et met à jour les fichiers et le 

registre des matériels. 

 

-La section « atelier d’entretien et de répartition » chargée d’élaborer le 

programme de maintenance des matériels, d’effectuer les réparations des 

matériels et équipements de routes (plaques et panneaux de signalisation, garde-

corps d’ouvrages, accessoires de sécurité etc…), et d’assurer le suivi des 

répartitions confiées aux tiers. 

 

- La section « approvisionnement » est chargée de l’acquisition, du stockage 

et de la distribution des pièces de recharge, du carburant, des lubrifiants, des 

pneumatiques et des équipements d’exploitation et d’entretien de la route. Elle 

gère les stocks et tient les inventaires. 

 

-La section « administration et comptabilité » a pour tâche d’enregistrer les 

opérations comptables, de procéder à la facturation des locations des matériels 

et des prestations de fournitures et de réparations ; elle prépare les titres de 

perception afférents aux prestations fournies, calcule les prix de revient, et 

établit les commandes et marchés avec les fournisseurs du parc. 

 

 

1.2.3. Les moyens mis en œuvre 

 

Les parcs à matériels sont chargés de fournir les prestations à titre onéreux, au 

profit  des directions de travaux publics de la wilaya, des subdivisions 

territoriales des DTP des wilayas. 

 

Pour la réalisation de leurs missions, les trois parcs à matériels (Oran, Laghouat 

et Annaba) objets du contrôle, disposent au 31 décembre 2012, de 228 matériels 

et de 123 agents répartis comme suit : 
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 Parc 

d’Oran 

Parc de 

Laghouat 

Parc 

d’Annaba 

Matériels : 45 109 74 

Véhicules 

utilitaires 
18 39 15 

Camions 20 53 15 

 Engins 7 17 44 

Effectif : 32 59 32 

Administration 7 16 8 

Magasin 1 4 3 

Atelier 24 17 21 

Location 

exploitation 
- 22 - 

 

Le parc à matériels de Laghouat dispose d’un effectif de 59 agents, dépassant la 

norme prévue de 48 agents toutes catégories socioprofessionnelles confondues. 

Les autres parcs (Oran et Annaba) fonctionnent avec 32 agents chacun, affectés 

principalement (à plus de70%) à l’activité technique consistant en  l’entretien et 

la réparation.  

 

S’agissant des moyens matériels qui différent d’un parc à un autre, ils ne 

permettent pas de couvrir l’entretien courant de première urgence du réseau 

routier dont la densité est de 2154 Km (Oran 708Km, Laghouat 797Km, 

Annaba 649Km). 

 

L’examen des statistiques relatives aux interventions des matériels durant 2011 

et 2012 par la subdivision fonctionnelle de gestion du parc à matériels de la 

DTP de Laghouat permet de relever qu’il a été enregistré pour le matériel 

disponible un total de 9136 jours travaillés en 2011,  et 8320 jours travaillés en 

2012.  

 

Les matériels les plus sollicités étant : 

 

- Les camions 2,5 T qui enregistrent une moyenne de 155 jours travaillés par 

camion ; 

- Les chargeurs et rétro chargeurs qui enregistrent environ 48 jours travaillés par 

unité ; 

- Les tracteurs agricoles, qui sont utilisés à raison de 176 jours par tracteur ; 

- Les compresseurs, remorques porte-rouleau et camions citernes qui sont aussi 

fréquemment sollicités. 
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2. L’exploitation des subdivisions fonctionnelles de la gestion 

des parcs à matériels 

 

2.1. La situation financière des subdivisions fonctionnelles de la 

gestion des parcs à matériels  

 

Les trois subdivisions fonctionnelles de la  gestion des parcs à matériels ont 

enregistré durant les exercices 2010 à 2011 des résultats positifs comme le 

montre les données caractéristiques suivantes : 

                                                                              

                                                                                 Unité : en million de DA  

 

Données 
Laghouat Oran Annaba 

 

Comptables 

 

2010 2011 2012 2010 2011 2012 2010 2011 2012 

Chiffre d’affaires 32,599 37,930 27,200 16,521 24,862 36,916 15,017 

 

19,320 

 

25,258 

Charges 22,696 22,116 13,617 20,794 23,180 28,005 19,378 

 

15,637 

 

20,914 

Créances 13,837 5,570 7,300 4,666 6,164 7,845 - 
- 

 
4,458 

Trésorerie 35,257 45,732 62,398 60,629 59,941 48,823 55,595 
59,969 

 
52,681 

Résultat 9,903 15,814 13,583 5,718 1,782 8,911 4,995 
3,683 

 
4,343 

Investissement 
129,78

6 
144,658 

148,24

4 
20,633 18,686 43,936 19,574 

17,720 

 
75,923 

Amortissement 37,856 44,147 43,243 43,736 39,088 53,154 43,847 
46,129 

 
46,437 

Report à 

nouveau 
44,843 55,201 43,458 78,563 84,281 86,064 19,240 

 

24,234 

 

27,917 

Solde : 

compte(301005) 

 

49,540 47,740 71,248 60,629 59,942 48,823 50,011 54,606 47,326 

NB : la subdivision d’Oran a compensé une perte de 4,274millions de DA compensée par les 

subventions de la wilaya d’un montant de 9,992 millions DA en 2010 et 0,482 millions DA en 2011. 
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- La subdivision fonctionnelle de la gestion du parc à matériel de 

Laghouat  

  

Elle a réalisé en 2012 des prestations de 27,200 millions de DA contre                  

37,930 en 2011 et 32,599 millions DA en 2010, qui lui assurent des résultats 

positifs respectivement de 13,50 millions de DA, 16 millions DA et                   

10 millions  de DA.  

 

Ses charges ont diminué en passant de 22 millions DA en 2010 à 13 millions en 

2012 (-41 %).  

Elle dispose aussi d’une trésorerie de 62 millions DA, qui en nette progression 

par rapport à 2011 et 2010 (respectivement 45 et 35 millions DA) et des reports 

à nouveau  positifs atteignant 55 millions DA en 2011.  

 

Ses moyens matériels sont évalués à 148 millions DA, dont l’amortissement 

constaté est de 43 millions DA, contre 129 millions DA en 2010 suite aux 

acquisitions du matériel en 2011 et 2012 ; ces matériels sont constitués de 

matériels des travaux publics (41 millions DA), le matériel de transport lourds 

et légers (105 millions DA) et de l’outillage  et équipement de bureau                       

2 millions DA ; 

 

- La subdivision fonctionnelle de la gestion du parc à matériel d’Oran  

 

Ses prestations se sont élevées à 36,916 millions de DA en 2012, soit une  

progression par rapport à 2011 et 2010, et un résultat positif de 8,9 millions DA. 

Elle dispose d’une trésorerie de 48 millions de DA (contre 60 millions DA en 

2010 et 2011) et d’un report à nouveau positif de 85 millions de DA en résultats 

cumulés positifs, en nette évolution ;  

 

- La subdivision du parc à matériel d’Annaba 

 

Elle a enregistré une croissance remarquable de son activité en 2012 avec 25 

millions de DA contre 19 millions DA en 2011 et 15 millions DA en 2010. 

 

Ses charges ont aussi augmenté pour atteindre 20 millions de DA, avec un 

résultat positif de 4,3 millions DA. 
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La trésorerie a évolué à 52 millions DA et ses reports à nouveau sont de                      

27 millions DA en 2012 contre 24 millions DA en 2011 et 19 millions DA            

en 2010. 

 

Les subdivisions fonctionnelles des parcs à matériels bien que disposant de 

ressources qui permettent un autofinancement suffisant, n’ont procédé que 

partiellement au renouvellement de leurs matériels. Ces derniers sont vétustes 

comme le montrent les montants constatés au titre des amortissements y 

afférents du fait de la dépréciation du bien par l’usure. Leur état physique 

génère des pannes récurrentes qui se sont  traduites par des coûts de réparations 

et d’immobilisation des matériels  importants (plus de 50% des charges). 

 

 

2.2. La gestion des activités des parcs à matériels 

 

2.2.1. L’entretien et la réparation des matériels  

 

Les directions des travaux publics (Oran-Laghouat-Annaba) n’ont pas mis en 

place les procédures relatives au suivi des réparations et de maintenance des 

matériels permettant aux subdivisions fonctionnelles d’établir un rapport sur 

l’activité  de leurs parcs à matériels. Ce dernier est nécessaire dans la mesure où 

il fournit des indicateurs utiles à la gestion efficiente des parcs à matériels 

notamment ceux relatifs aux pannes, au coût d’activité, au suivi des affectations 

du matériel et du personnel du parc, à la durée de leur utilisation et à leur 

renouvellement. 

 

En effet, la section « atelier, entretien et réparation » intervenant dans ce cadre, 

ne dispose ni d’un plan de visite technique périodique du matériel du parc (loué 

ou gardé), ni de fiches de suivi et d’entretien par type d’engin, si ce n’est les 

décharges signées par les deux parties permettant la localisation des matériels, 

objet de location. 

 

L’absence d’un plan d’entretien préventif accroit le degré de vétusté des 

matériels roulants dont l’état reste moyen, voire même critique pour certains 

parcs à matériels tels que ceux d’Oran et de Annaba où plus de 90% des 

matériels (engins, camion et véhicules utilitaires) sont dans un mauvais état par 

l’insuffisance dans le suivi, l’entretien et la réparation.  
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L’analyse des charges d’exploitation des subdivisions fonctionnelles (objet du 

contrôle) montre que les dépenses concernant les grosses réparations en 

représentent 10% en moyenne .A titre d’exemple le parc à matériel d’Oran a 

enregistré 72 millions de DA de charges entre 2010 et 2012, dont                       

12 millions de DA au titre d’entretien et réparations. Celui d’Annaba a 

enregistré 47 millions de DA durant la même période dont 3 millions de DA 

d’entretien et réparations et celui de Laghouat n’avait pas subi de grosses 

réparations car l’entretien et réparations sont effectuées en interne par l’atelier 

du parc.  

 

Ceci est aggravé par l’absence de déplacement des personnels du parc afin de 

mener des inspections sur les engins et camions loués. Les pannes survenues sur 

le site étant généralement signalées par les utilisateurs du matériel et réparées 

par une équipe d’intervention sur place et/ou au parc après remorquage. 

 

Par ailleurs, les achats de la pièce de rechange pour les grosses réparations ne se 

faisaient pas avec la célérité requise et enregistraient des lenteurs, ce qui se 

répercute sur la réalisation des grosses réparations et l’entretien des matériels.  

 

La lenteur concerne aussi les acquisitions  des matériels roulants.  

 

A titre d’illustration, pour l’acquisition de deux (02) camions de 2,5 T par la 

DTP d’Oran, après l’autorisation accordée par le ministère des travaux publics 

datant du 16 mai 2005, les dits camions n’ont été réceptionnés qu’en 2012 soit 

sept (07) années plus tard. Ce retard est dû aux rejets successifs du dossier 

d’acquisition par le contrôleur financier, en raison de manque de diligences 

pour l’obtention de la décision portant dotation théorique en matériel et de l’état 

physique du parc, sachant que le renouvellement du parc à matériels est 

tributaire des dotations théoriques budgétisées par le ministère de tutelle suite à 

la demande des DTP. 

 

La gestion des fournitures et équipements (plaques de signalisation, glissière de 

sécurité, peinture de signalisation…) qui constituent un volet important dans 

l’entretien courant des routes, n’est pas suffisamment prise en charge. 

 

Les tâches importantes dévolues aux subdivisionnaires fonctionnels qui 

consistent particulièrement à recueillir, centraliser et l’analyser des données 

relatives à l’exploitation et à la maintenance des matériels, élaborer et réaliser 
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des programmes d’acquisition, d’entretien de maintenance des matériels, 

assurer l’existence de stocks minimum de fournitures, d’équipements 

d’entretien ainsi que de pièces de rechanges pour faire face à toute éventualité 

d’intervention ,ne sont pas réalisées . 

 

D’autres facteurs ont aussi influé sur le fonctionnement et la gestion des parcs à 

matériels, dont il convient de citer les principaux, à savoir:  

 

- Le départ des mécaniciens et enginistes après leur qualification et  

capitalisation  de savoir-faire ; entrainant une insuffisance de l’entretien  et 

réparations des matériels ; ces départs sont généralement motivés par le manque 

d’attractivité salariale et les autres avantages offerts par d’autres organismes ; 

- La location du matériel et engins sans chauffeur ou conducteur, qui sont 

confiés à des utilisateurs inexpérimentés sans aucun suivi ; il en résulte une 

mauvaise utilisation des matériels et engins et leur restitution en mauvais état 

aux parcs à matériels sans faire l’objet de facturation des dommages au 

bénéficiaires de la location ou la réquisition ;  

- L’utilisation du matériel est tributaire de la programmation des subdivisions 

territoriales chargées de l’entretien des routes, ce qui entraîne parfois 

l’immobilisation des matériels dans la mesure où le besoin de leur location 

n’était pas exprimée ; 

- La subdivision fonctionnelle ne faisait pas de proposition de réforme ni de 

renouvellement des matériels très vétustes et peu opérationnels. 

 

Toutes ces insuffisances ont pour effet, une sous-utilisation et une insuffisante 

efficacité des parcs à matériels ; ces derniers en tant  que simples loueurs de  

matériels ne sont pas  impliqués dans leur utilisation finale. 

 

 

2.2.2. La facturation des matériels loués et de la rétrocession des 

fournitures et équipements  

 

L’instruction n°615/SPM/99 du 11 décembre 1999 du ministère de 

l’Equipement et de l’Aménagement du Territoire adressée aux DTP de wilayas 

précise que « les locations devront être facturées mensuellement par le parc à 

matériels sur la base des attachements établis pour les locations réellement 

effectuées.. ». 
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Or, il a pu être relevé pour les parcs à matériels des DTP contrôlés, que lors de 

l’établissement de la facturation sur la base de données fournies par le client, 

aucun contrôle ou suivi de l’exploitation et de l’entretien des matériels mis à la 

disposition des utilisateurs, n’est assuré. 

 

En effet, l’utilisation des matériels, objets de la location aux bénéficiaires n’est 

pas suivie par la section location-exploitation des matériels ; aucun déplacement 

sur les lieux n’est effectué durant la période de location, matérialisée par une 

simple décharge signée entre les deux parties. 

 

En règle générale, le parc à matériels ne peut entreprendre, réaliser ou fournir 

de prestation sans une demande certifiée ou signée par l’ordonnateur sur 

laquelle devra être obligatoirement indiqué le chapitre d’imputation de la 

dépense. 

 

Néanmoins, pour les interventions d’urgence exceptionnelles, et à défaut 

de  bon de commande, les prestations du parc ne doivent être entreprises et 

réalisées qu’au titre d’une réquisition écrite signée par le wali ou toute autre 

autorité légalement habilitée. 

 

La Cour relève, cependant, que certains matériels roulant sont réquisitionnés 

pour des besoins non identifiés, utilisés et restitués en mauvais état aux parcs, 

sans qu’il y ait facturation du montant de la durée de la mise à disposition au 

signataire de la réquisition et/ou des préjudices ou dommages constatés ; 

pourtant, l’instruction n°615/SPM/99 du 11 décembre 1999 du ministre de 

l’Equipement et de l’Aménagement du Territoire adressée aux DTP de wilayas 

précise que « la prise de possession et la réquisition d’un matériel, par le 

bénéficiaire d’une location ou d’une réquisition, doit-être précédée d’un 

inventaire et/ou d’un constat contradictoire fait par le parc avec le bénéficiaire 

sur les équipements et accessoires, le bon état et le bon fonctionnement du 

matériel. Le montant des préjudices ou dommages constatés éventuellement sur 

le matériel restitué au parc, sera facturé à la charge du bénéficiaire de la 

location ou de la réquisition ». 

 

La section administration et comptabilité ne transcrit pas ces réquisitions sur les 

registres comptables du fait qu’elles ne soient ni quantifiées ni valorisées. 
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Par ailleurs, les coûts de revient prévisionnel et réel pour les rétrocessions et 

réparations qui sont nécessaires pour avoir un aperçu sur les coûts réels générés 

par l’activité des parcs à matériels, ne sont pas déterminés par les 

subdivisionnaires fonctionnels. 

 

 

2.2.3. Le barème de location applicable aux parcs à matériels des DTP 

 

L’arrêté ministériel du 22 juillet 1998 a fixé le barème de location applicable 

aux parcs à matériels des DTP. Ce dernier est élaboré sur la base d’une étude 

réalisée par le Centre national d’assistance technique (CNAT). Il a été actualisé 

successivement en 1999, 2000 et 2002. Depuis, aucune actualisation n’est 

intervenue. 

 

Une instruction ministérielle du 28 février 2001 a précisé certains aspects, dont 

le montant des crédits à consacrer pour la location externe, à imputer au 

chapitre 531 qui est limité à 10% des crédits alloués au titre de la location. 

 

Le barème fixe à 5% les frais généraux des parcs du montant des prestations, 

alors que les dépenses de ces frais généraux dépassent largement ce seuil ; ceci 

se répercute aussi sur l’imputation budgétaire du montant en dépassement. 

 

L’autre difficulté concerne le financement du renouvèlement des matériels par 

l’acquisition, qui doit être assuré par le fonds d’amortissement correspondant, 

dont le montant est soumis aux mêmes restrictions. 

 

 

Recommandations 

 

- Encadrer d’avantage les missions des parcs à matériels par la définition des tâches 

d’entretien courant dites  de premières urgences ; 

- Assurer un meilleur suivi du matériel en location  et son entretien préventif ; 

- Procéder à l’actualisation du barème de location en prenant en compte les charges 

imputables aux parcs à matériels en matière de coûts d’entretien et de renouvèlement  

du matériel au regard de la réalité du marché de location de chaque type de matériels.  
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Réponse de la Directrice des Travaux Publics 

de la Wilaya d’Annaba 

 

« A la lecture minutieuse de la note d’insertion relative aux subdivisions 

fonctionnelles de gestion de Parcs à matériels des travaux publics (Laghouat, Oran et 

Annaba). Nous constatons que la Cour des comptes a circonscrit d’une manière 

incontestable tous les aspects juridiques est organisationnels de ces subdivisions ainsi 

que les insuffisances relevées dans leurs missions de gestion et de la location du 

matériel destiné aux unités d’intervention routière des subdivisions fonctionnelles 

Parc à Matériels des Travaux Publics chargées de la réalisation des tâches 

d’entretien courant des routes nationale et des chemins de wilaya. 

 

Dans ce contexte nous avons l’honneur de vous  faire part de nos observations 

susceptibles de figurer dans le rapport annuel 2013 de la Cour des comptes destiné à 

son excellence monsieur le Président de la République. Ces observations ont trait 

généralement sur la forme d’organisation actuelle des Parcs qui a montré ses limites 

quant à l’accomplissement et l’efficacité des missions qui leurs sont assignées. 

 

En effet l’évaluation de la gestion des parcs à matériels au titre du fonctionnement du 

compte spécial n°301-005 a permis de cerner certains disfonctionnements qui ont un 

impact direct sur la qualité des prestations fournies. Ces disfonctionnements sont : 

 

 La dualité de la comptabilité préconisée (générale et  publique) perturbant le mode 

de suivi en matière de règlement des dépenses et des encaissements des recettes. 

 Lenteur constatée dans les différentes transactions effectuées par le Parc empêchant 

dans une large mesure la bonne marche  du Parc, cette lenteur résulte exclusivement 

de la non disponibilité immédiate des liquidités pour honorer les dépenses d’urgence. 

 Les activités et les transactions du Parc avec les fournisseurs se font à terme d’où le 

problème du choix des partenaires qui exigent le paiement immédiat. 

 La non mise à jour de la nomenclature des équipements nouvellement acquis dans 

le barème de location. 

 Ambigüité dans la gestion des équipements affectés aux maisons cotonnières 

 Absence, exigüité et manque d’entretien des locaux des parcs à Matériels 

(bâtiments administratifs, ateliers, magasins, etc…) 

 

Pour remédier à ces disfonctionnements et par conséquent d’améliorer la qualité des 

services publics routiers par l’utilisation rationnelle des moyens dont dispose les 

parcs ; il est impératif de revoir la réorganisation de la gestion des parcs selon une 
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forme plus appropriée et efficiente en octroyant dans une première mesure une 

autonomie financière ou une autonomie de gestion des Parcs à Matériels 

 

Cette initiative est rendue plausible par l’existence d’un commissaire aux comptes 

dûment désigné dont sa mission est de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 

opérations financières engagées par les subdivisions fonctionnelles des Parcs à 

Matériels ». 

 

Réponse de la Directrice des Travaux Publics d’Oran 

 

Faisant suite à votre envoi relatif à la note d’insertion au rapport annuel 2013, j’ai 

l’honneur de vous informer que la direction des travaux publics de la wilaya d’Oran a 

pris les dispositions nécessaires pour l’amélioration de la gestion du parc à matériels 

et avait levé toutes les réserves enregistrées par l’honorable Cour des comptes. 

 

Aussi, je porte à votre connaissance que la DTP trouve beaucoup de difficultés pour 

pouvoir engager et mandater les dépenses y afférentes auprès du contrôleur financier 

et du trésorier de la wilaya, ces derniers nous exigent un état du parc à matériels 

actualisé visé par les services des domaines. 

 

A leur tour, ces derniers nous exigent la dotation théorique actualisée, document 

qu’on ne peut ni élaborer ni présenter.  
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DEUXIÈME  PARTIE 

LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
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- Conditions de réalisation et d’exploitation des installations publiques de 

traitement des déchets ménagers dans les communes de la wilaya de Naama. 

  

- L’enlèvement des déchets ménagers dans les communes de Tizi-Ouzou, Azazga, 

Draa El Mizan, Fréha, Ouacif, Bouzeguen, Draa Ben Khedda, Relizane, 

Mostaganem, Mascara, Saida et Sidi-Chahmi (wilaya d’Oran) 

 

Afin de résoudre la problématique de la gestion et du traitement des déchets 

ménagers, les pouvoirs publics ont adopté une stratégie nationale pour la protection 

de l’environnement, mise en place en 2003 par le ministère de l’Aménagement du 

Territoire et de l’Environnement (MATE), suivie du plan d’action pour 

l’environnement et le développement durable.   

 

Ce dispositif prévoit la mise en place d’un important programme d’investissement  

(création de centres d’enfouissement techniques « CET », de décharges contrôlées, de 

déchèteries, de stations de transferts et centres de tri…), ainsi que la mise en place de 

programmes d’actions ,à savoir ,le programme national de gestion intégrée des 

déchets ménagers et assimilés « PROGDEM », le plan national de gestion des déchets 

spéciaux « PNGDS »,et le plan national d’action pour l’environnement et le 

développement durable  « PNAE-DD ». 

 

La loi n°01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle et à 

l’élimination des déchets, ainsi que les textes pris pour son application, 

particulièrement le décret exécutif n°07-205 du 30/06/2007 fixant les modalités et 

procédures d’élaboration, de publication et de révision du schéma communal de 

gestion des déchets ménagers et assimilés fixent les principes régissant la collecte et le 

transport des déchets ménagers portant essentiellement sur  les principes de :  

 

- Prévention et de réduction à la source, de la production et de la nocivité des déchets 

et l’organisation de tri ;    

- Proximité pour organiser la collecte, le transport en distance et en volume; 

- Valorisation des déchets par le réemploi et le recyclage ; 

- D’information  et sensibilisations sur les effets nocifs de l’environnement et la santé 

publique des déchets ménagers.  

Les attributions des communes en matière de collecte et de transports des déchets 

ménagers, et de façon générale en matière d’hygiène publique s’appuient sur ,d’une 

part, la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 précitée, ainsi que sur les dispositions de la 

loi  n°11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, qui précise le rôle des communes 

dans l’accomplissement de leurs missions traditionnelles « d’hygiène et de salubrité ». 
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Les contrôles effectués auprès de 24 communes relevant de 07 wilayas  ont pu montrer 

que, malgré les progrès réalisés, de nombreuses insuffisances restent  encore à lever 

pour assurer un fonctionnement correct du dispositif prévu. 

 

De nombreuses installations réalisées sont loin de répondre aux exigences et normes 

techniques. 

 

A ce titre, des casiers ont été réalisés sans la mise en place de membranes assurant 

leur imperméabilité et sont dépourvus de torches pour le brulage des biogaz, ce qui 

favorise l’infiltration des lixiviats dans le sol et l’émanation du méthane dans l’air. 

Ces deux externalités issues de la fermentation des déchets, représentent, par leur 

toxicité, une menace potentielle pour l’écosystème lorsqu’il s’agit d’une zone qui 

recèle des potentialités en eau potable destinées à l’alimentation des populations.  

 

Des décharges ont été réalisées sans les homologations préalables prévues  et ont été 

mises en exploitation sans l’autorisation des autorités compétentes ; elles ne disposent 

pas de centre de tri et ne pratiquent donc pas le "tri en déchetterie". 

 

La réalisation de ces installations ne s’est pas traduite, comme prévu, par 

l’éradication systématique des nombreuses décharges sauvages qui constituent encore 

des points noirs pour l’environnement. 

 

 En général, la gestion des déchets dans de nombreuses communes contrôlées est loin 

d’obéir aux prescriptions de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, 

au contrôle  et à l’élimination des déchets prévoient, entre autres, un système de tri 

sélectif des déchets et la création de déchèterie au niveau des points de décharges 

pour une revalorisation des déchets recyclables (tels que le verre, le plastique et le 

carton etc….); ceci engendre un manque à gagner pour les communes, sachant que 

ces déchets recyclables ont une valeur marchande, et que cette activité ouvre des 

possibilités de création d’emplois au sein des dites communes. 

 

L’adoption par de nombreuses  collectivités locales des schémas de gestion des 

déchets ménagers constitue un pas appréciable qui va leur permettre de se doter 

d’instruments de gestion rationnelle, même si, pour des raisons objectives liées au 

manque d’encadrement technique, ce processus nécessite du temps pour produire ses 

bienfaits.  
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Dans les agglomérations urbaines, l’enlèvement des déchets ménagers est effectué 

avec une rotation irrégulière, alors que dans  la majorité des villages se situant en 

zone rurale, ce service n’est pas assuré, ou lorsqu’il est assuré, il se fait de manière 

anarchique, ce qui engendre une multiplication de dépôts incontrôlés, en bordure des 

routes, à proximité des oueds, et dans les forêts. 

 

Le contrôle et l’évaluation de la qualité du service public relatif à la collecte et au 

transport des déchets ménagers réalisés sur l’échantillon de 24 communes ont révélé 

des faiblesses et des insuffisances  dont l’impact est perçu sur les organisations 

communales mises en place, et  sur leurs capacités de gestion managériale. 
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08. CONDITIONS DE RÉALISATION  
ET D’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

PUBLIQUES DE TRAITEMENT DES DÉCHETS 
MÉNAGERS DANS LES COMMUNES  

DE LA WILAYA DE NAAMA  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le programme d’activités de la Cour des comptes pour l’année 2013 a retenu, 

au titre de ses axes de contrôle, l’appréciation des conditions de réalisation et 

d’exploitation des installations publiques de traitement des déchets ménagers 

dans les communes de la wilaya de Naâma. 

 

Ce choix s’explique par l’importance des enveloppes financières destinées à la 

réalisation de ces installations, dont la finalité consiste à équiper cette wilaya en 

centres d’enfouissement technique et en décharges publiques contrôlées d’une 

part, et à la doter en divers moyens nécessaires à l’enlèvement et au transport 

des déchets ménagers, d’autre part. 

 

Il s’explique aussi par les enjeux liés aux caractéristiques de cette wilaya ; son 

territoire recèle une biodiversité remarquable ainsi qu’une nappe phréatique où 

d’appréciables ressources en eau potable ont été enregistrées (nappe de Chott 

El-Gharbi) qui, avec le projet portant transfert de l’eau potable de cette nappe, 

devra alimenter les trois(3) wilayas limitrophes (Tlemcen, Sidi Bel-Abbés, 

Saida). 

Les actions engagées dans les communes de la wilaya de Naama au titre de 

l’exécution du programme national de gestion intégrée des déchets ménagers 

en vue de la réalisation et de l’exploitation des installations de traitements des 

déchets ménagers se sont  caractérisées par des insuffisances, particulièrement 

en matière d’évaluation des besoins, de fixation des critères d’implantation ; 

des faiblesses ont par ailleurs marqué l’exécution des opérations inscrites et 

des lacunes caractérisent les conditions de mise en exploitation de ces 

équipements publics. 

 

Les  installations  de traitement des déchets ménagers sont mises en activité en 

violation de la règlementation en vigueur et aux directives contenues dans le 

PROGDEM ; à ce titre il a été noté l’absence d’autorisation d’exploitation, de 

désignation du délégué à l’environnement, d’identification des installations à 

l’entrée, de surveillance et de gardiennage ; enfin  l’inexistence   d’activités de 

valorisation des déchets est de nature à occasionner des manques à gagner aux 

budgets communaux. 
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La problématique de la gestion et du traitement des déchets ménagers et 

assimilés dont le volume ne cesse d’augmenter, s’est posée avec acuité à partir 

de la fin des années 1990, au point de constituer un des problèmes urbains en 

l’absence de techniques et d’installations de traitement des déchets ménagers, à 

l’image des centres d’enfouissement techniques et des décharges publiques 

contrôlées. 

 

Cette situation a été à l’origine d’une stratégie nationale pour la protection de 

l’environnement, mise en place en 2003 par le ministère de l’Aménagement du 

Territoire et de l’Environnement (MATE), suivie du plan d’action pour 

l’environnement et le développement durable. 

 

L’opération de contrôle menée au cours de l’année 2013 s’est penchée sur les 

actions engagées dans les communes de la wilaya de Naâma au titre de 

l’exécution du programme national de gestion intégrée des déchets ménagers. 

L’objectif était de s’assurer de la réalisation et de l’exploitation des installations 

de traitement des déchets ménagers et assimilés suivant les normes préconisées. 

 

Pour les besoins de la mission de contrôle, des canevas à renseigner et des 

questionnaires ont été adressés aux différents intervenants (Direction de 

l’Administration Locale, Direction de la programmation et du suivi du budget, 

Direction de l’environnement, Directeur de l’EPIC en charge de la gestion des 

CET et les Présidents des APC des communes de la wilaya).  

 

Les orientations du programme national de gestion intégrée des déchets 

ménagers et assimilés (PROGDEM) ont servi de base de référence à l’opération 

de contrôle engagée. 

Les principaux axes de contrôle  arrêtés visent : 

 

- L’appréciation des conditions d’évaluation des besoins et des critères 

d’implantation ; 

- Le contrôle de l’exécution des opérations inscrites; 

- L’appréciation des conditions de mise en exploitation de ces équipements 

publics. 

 

Les contrôles effectués ont pu montrer que les installations réalisées sont loin de 

répondre aux exigences et normes techniques préconisées. 

 

A ce titre, les casiers, qui n’ont pas été conçus selon les prescriptions 

techniques, ont été réalisés sans la mise en place de membranes assurant leur 

imperméabilité et sont dépourvus de torches pour le brulage des biogaz, ce qui 
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favorise l’infiltration des lixiviats dans le sol et l’émanation du méthane dans 

l’air. Ces deux externalités issues de la fermentation des déchets, représentent, 

par leur toxicité, une menace potentielle pour l’écosystème de la région, surtout 

qu’il s’agit d’une zone pastorale connue par son cheptel et qui recèle d’énormes 

potentialités en eau potable destinées à l’alimentation des populations des 

wilayas limitrophes.  

 

Les décharges ont été réalisées sans les homologations préalables prévues  et 

mises en exploitation sans autorisation des autorités compétentes ; elles ne 

disposent pas de centre de tri et ne pratiquent donc pas le "tri en déchetterie", 

alors même qu’il peut représenter une ressource financière importante pour les 

budgets communaux. 

La réalisation de ces installations ne s’est pas traduite, comme prévu,  par 

l’éradication systématique des nombreuses décharges sauvages implantées au 

niveau du territoire de la wilaya qui constituent encore des points noirs pour 

l’environnement.  

 

Il en est de même actuellement, pour le cas du CET de Touadjer qui, après 

saturation totale de son seul casier après environ trois années d’exploitation 

seulement, risque de se transformer en décharge sauvage faute d’enfouissement. 

 

Les contrôles ont montré aussi, que le service public chargé de la collecte des 

déchets n’est toujours pas organisé sous forme de service administratif distinct, 

et souffre d’un manque de moyens matériels adéquats, et humains qualifiés. Les 

communes ne disposent pas de schémas communaux de gestion des déchets, et 

n’arrivent toujours pas à initier des opérations de tri à la source, ni même à se 

doter d’une organisation efficace à même d’assurer une couverture acceptable 

de la totalité de leurs territoires. 

 

 

1. Le programme de dotation de la wilaya de Naâma en 

installations publiques contrôlées de traitement des déchets 

ménagers 

 

1.1. Présentation du programme de la wilaya  

 

La wilaya de Naâma a bénéficié durant la période entre 2000 et 2013, d’un 

programme d’un montant global de633.150.000,00 DA, dont400.200.000,00 

DA, destiné au financement des projets des deux centres d’enfouissement 

technique, et 232.950.000,00 DA, destiné au financement de sept projets de 

décharges publiques contrôlées, répartis à travers sept communes.  
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Selon les documents de travail élaborés par le Ministère de l’Aménagement du 

Territoire et de l’Environnement, en collaboration avec le Programme des 

Nations Unies pour le Développement (PNUD), dont le guide des techniciens 

communaux pour la gestion des déchets ménagers et assimilés, le centre 

d’enfouissement technique (CET), dont la durée de vie est estimée à au moins 

20 ans, est prévu pour une population de 100 000 habitants et plus, alors que, la 

décharge publique contrôlée, dont la superficie est moins réduite que celle 

d’un CET, est destinée pour les populations entre 50 000 et 100 000 habitants, 

sa durée de vie est d’au moins 15 ans. En réponse à l’impérative exigence de la 

protection de l’environnement, la conception des deux établissements doit 

prévoir, selon le PROGDEM, les dispositions communes suivantes : 

 

- Une zone à proximité de l’entrée, réservée au contrôle, à l’admission et à la 

pesée des déchets. De plus, des bureaux et des vestiaires peuvent être prévus ; 

- Une zone constituée de casiers pour l’enfouissement des déchets et d’une 

station de traitement des lixiviats ; 

- Une plateforme de dépotage pour décharger et trier les déchets avant leur 

évacuation vers le casier (pour ce qui est du CET, un centre de tri peut être 

installé); 

- Toutes les parties de ces zones sont reliées par un réseau de voieries. 

 

Selon le guide des techniciens communaux précité, la décharge contrôlée est 

considérée comme un établissement classé au même titre que le CET. Ils 

servent, tous les deux, au traitement écologiquement rationnel des déchets 

ménagers et assimilés, notamment à travers  la technique d’enfouissement des 

déchets ménagers et assimilés dans des fausses appelées casiers, qui garantit, 

une fois maitrisée, une meilleure protection de l’environnement contre les 

différents polluants externalisés à la suite du compactage et de la fermentation 

des déchets. 

 

 

1.1.1. Les centres d’enfouissement technique (CET) 

          

* Conditions de fonctionnement des CET  

 

Pour la gestion des deux centres réalisés au niveau de la wilaya de Naama, un 

établissement public de wilaya à caractère industriel et commercial 

(EPWGCET) dont le siège est implanté au chef-lieu de la wilaya, a été créé par 

arrêté interministériel du 01 septembre 2009(MICL- MATE-MF), suite à 

l’arrêté du wali n°09/006 du 31 mars 2009 portant approbation de la 

délibération de l’APW portant création de cet établissement. La gestion de cet 
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établissement  est assurée par un directeur nommé par un arrêté du wali (n°633 

du 28 septembre 2009), sous le contrôle d’un conseil d’administration. 

 

Le budget de cet établissement tire ses recettes, principalement, des opérations 

de traitement des déchets en exécution de conventions conclues avec les quatre 

communes concernées de Naama, Mechria, Ain-Sefra et Tiout. A raison de 

960,00 DA/ la tonne, ces recettes ont atteint un montant global de plus de 78,6 

millions de dinars sur les trois années d’exploitation(2011-2013),outre les 

recettes tirées de l’opération de valorisation des déchets qui représente un 

montant de près de 1,6 million de dinars. 

 

Cet établissement a bénéficié aussi de subventions d’un montant global de 

100.600.000DA, entre 2010 et 2013. Comme il a bénéficié également en 2011, 

lors du démarrage de son activité, d’une subvention de la wilaya d’un montant 

de un (01) million de dinars. 

 

* Consistance et financement du programme de construction des 2 CET 

 

Pour la réalisation des deux centres d’enfouissement technique, les pouvoirs 

publics ont mobilisé un montant global de 400.200.000,00 DA, au titre du plan 

sectoriel de développement (PSD) tous programmes confondus. Ces CET sont 

implantés au niveau des communes d’Ain-Sefra et de Naâma (localité de 

Touajer). Le premier est destiné pour la prise en charge des déchets ménagers 

produits par les deux communes d’Ain-Sefra et Tiout, et le second ceux 

produits par les deux communes de Naâma et Mécheria. 

 

L’intitulé mentionné sur l’autorisation de programme portant inscription de ces 

deux opérations indique qu’il s’agit de décharges publiques contrôlées ; 

toutefois, les correspondances et décisions les concernant, qui ont suivi par la 

suite, leur ont consacré la formule de «centres d’enfouissements techniques». 

 

 Les financements nécessaires à la réalisation de ces deux centres entrés en 

exploitation en octobre 2010, ont été assurés par les fonds des différents 

programmes de développement: 

 

-Programme sectoriel de développement : pour un montant de 

30.000.000,00DA destiné à l’étude et réalisation d’une décharge 

intercommunale contrôlée (Ain-Sefra/Tiout), opération inscrite en 2002 ; 
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-Fond spécial de développement des régions du sud : pour un montant de 

80.200.000,00DA, destiné à la réalisation « d’une décharge publique 

intercommunale contrôlée et à l’acquisition de matériels (camion nacelle et 

deux bennes-tasseuses), opérations inscrites entre 2001 et 2003 ;   

 

-Programme de développement des hauts plateaux : pour un montant total 

de 160.000.000,00DA, destiné à l’acquisition d’équipement (deux 

incinérateurs) et matériel (rouleau compacteur) ainsi que pour la réalisation des 

réseaux divers (voies d’accès énergie électrique et fonçage de puits), opérations 

inscrites en 2007 ;    

 

-Programme complémentaire de soutien à la croissance économique : pour 

un montant de 130.000.000,00 DA destiné à la mise à niveau des deux centres 

d’enfouissement technique de (Naâma–Mécheria) et (Ain-Sefra/Tiout), 

opération inscrite en 2008.  

 

 

1.1.2. Les décharges publiques contrôlées  

       

* Conditions de fonctionnement des décharges publiques contrôlées  

 

Les décharges publiques contrôlées, dont la superficie est moins importante que 

celle des CET, sont destinées pour les agglomérations  ayant des populations 

entre 50.000 et 100.000 habitants ; leur durée de vie est d’au moins 15 ans et 

sont considérées, au même titre que les CET, comme des établissements classés. 

Réalisées au niveau de la wilaya de Naâma, elles sont gérées et exploitées 

directement par les communes, sans aucun cadre précis. 

 

*Consistance du programme 

 

Le programme comprend la construction de 07 décharges publiques contrôlées, 

ainsi que l’acquisition de moyens matériels nécessaires à la collecte et au 

traitement des déchets ménagers. Le financement de ce programme s’est fait par 

l’inscription, au titre des plans communaux de développement (PCD) de2006 à 

2013, d’une enveloppe globale de 232.950.000,00 DA. Les communes 

suivantes ont bénéficié chacune d’une opération de réalisation d’une décharge, 

y compris l’acquisition de moyens de traitement et de collecte de déchets 

ménagers solides, à savoir, la commune Mekmen-Ben-Ammar, Moghar, Asla, 

Djenien-Bouzarg, El Biodh, Ain- Ben-Khelil, Kasdir. 
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Ainsi, si on prend en considération les quatre communes (Naâma et Mécheria, 

Ain-Sefra et Tiout), dont les déchets ménagers et assimilés sont traités par les 

deux CET, il en résulte que, sur les 12 communes qui constituent la wilaya de 

Naâma, seule la commune de Sfissifa, qui compte 7325 habitants, n’a pas 

encore bénéficié d’un projet relatif à la réalisation d’une décharge publique 

contrôlée. Dans cette commune, les déchets ménagers sont toujours entreposés, 

à fin 2013, dans les décharges sauvages encore implantées sur son territoire. 

 

 

2. Les conditions de réalisation  

 

Les contrôles se sont penchés sur les conditions de lancement et de mise en 

œuvre des études, ainsi que les conditions de réalisation des projets. 

 

 

2.1. Les études  

 

Les études encadrant la réalisation des opérations d’équipement se caractérisent 

par de nombreuses insuffisances qui vont déteindre sur la conduite des projets, 

et par la suite sur le fonctionnement des installations, une fois réalisées. 

 

 

2.1.1. Lancement des études avant le choix des terrains  

 

L’examen des procès-verbaux de choix des terrains, conçus pour la réalisation 

des décharges publiques, a permis de constater que deux communes ont procédé 

à l’étude des projets avant même la localisation des assiettes servant à 

l’implantation des projets. Il s’agit de:  

 

Communes 
Date de la 1ère 

inscription 

PV de choix de 

terrain 

Début des 

études 

Moghrar 26/02/2007 23/12/2007 27/11/2007 

Asla 26/02/2007 22/07/2007 15/07/2007 

 

De plus, selon les procès-verbaux de choix des terrains, la majorité des 

communes ont ciblé des sites réservés au pâturage. L’implantation des 

décharges publiques au niveau des zones pastorales accentue les risques 

d’atteinte des herbes qui constituent une ressource principale pour 

l’alimentation des animaux  au niveau de cette région, connue par son cheptel. 

De plus les procès-verbaux dressés montrent que la direction spécialisée de 

l’environnement n’était pas représentée au niveau de la commission de choix 
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des terrains. Pourtant, l’étude d’impact doit comprendre entre autres, selon 

l’article 06 du décret exécutif n°07-145 du 19 mai 2007, déterminant le champ 

d’application, le contenu et les modalités d’approbation des études et des 

notices d’impact sur l’environnement, les missions relatives à la délimitation de 

la zone d’étude et à la description détaillée de l’état initial du site et de son 

environnement, portant notamment sur ses ressources naturelles, sa biodiversité, 

ainsi que sur les espaces terrestres, maritimes ou hydraulique, susceptibles 

d’être affectés par le projet.  

 

 

2.1.2. Retard dans le lancement des études  

 

Des retards ont été relevés entre le lancement des études et les travaux de 

réalisation, comme le montre le tableau suivant :  

 

Communes 

Date de la 

1ère 

inscription 

Début des 

études 

Début des 

travaux 

Retards par rapport 

aux 

Réception 

provisoire 

Etudes travaux 

Ain-Ben-Khelil 27/02/2008 01/09/2008 19/05/2009 06 mois 14 mois 15/08/2009 

Moghrar 26/02/2007 27/11/2007 07/12/2008 09 mois 21 mois 11/02/2009 

Djenien-Bourezg 26/02/2007 01/08/2007 01/07/2008 05 mois 16 mois 26/11/2008 

Mekmen-Ben-Amar 27/12/2006 22/11/2008 01/12/2008 22 mois 23 mois 06/12/2009 

Kasdir 27/12/2006 sans 17/11/2008 - 22 mois  10/02/2009 

 

2.1.3. Les études d’impact réalisées sans approbation 

 

En dehors de la commune de Kasdir qui n’a pas, au départ, effectué d’études 

pour la réalisation de sa décharge, les études réalisées par les autres communes 

n’ont pas été approuvées par le ministère chargé de l’environnement, comme 

l’exige l’article 18 du décret exécutif n°07-145 précité. Elles ne répondent pas 

aux exigences techniques contenues dans les dispositions de la loi n°03-10 

précitée, notamment son article 16 qui fixe le contenu de l’étude d’impact. Les 

dispositions de l’article 59 insistent sur la protection des richesses limitées de la 

terre, le sol et le sous-sol contre toutes formes de dégradation ou de pollution. 

Aussi, les dispositions des articles 5 et 8 du décret exécutif n°07-145 précité, 

dont l’objectif principal est de pouvoir concevoir une proposition de solutions 

de remplacement pour l’impact potentiel de l’activité sur l’environnement et sur 

la santé humaine par l’identification des mesures d’atténuation visant la 

réduction, la suppression et la compensation des effets nocifs sur 

l’environnement et la santé. Ce sont, au fait, des études qui répondent, beaucoup 

plus, à un souci de forme que de fond.  
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Cependant, faute d’études approuvées, d’études de danger, d’enquêtes 

publiques, d’accords préalables et en l’absence d’autorisations d’exploitation 

garantissant la prise en ligne de compte des précautions nécessaires pour la 

protection de l’environnement, le risque de pollution auquel serait exposé les 

citoyens et l’écosystème en général, est de plus en plus grand. Ce qui est encore 

inquiétant à ce niveau, c’est qu’au sens de l’article 20 du décret exécutif n°07-

145 précité, il n’y a que les projets ayant fait l’objet d’une étude ou d’une notice 

d’impact qui sont soumis au contrôle et suivi des services chargés de 

l’environnement territorialement compétents. Suivant cette disposition, les 

décharges réalisées au niveau du territoire de la wilaya de Naâma, ne répondant 

pas à la norme, échapperaient à cette procédure en dépit de son importance pour 

la prévention et la réduction des risques de pollution par les déchets, malgré leur 

caractère polluant. D’ailleurs, aucune communes n’a déclaré que sa décharge a 

fait l’objet de contrôle ni de la part de la commission de wilaya prévue par 

l’article 28 du décret exécutif n°06-198 du 31 mai 2006, définissant la 

réglementation applicable aux établissements classés pour la protection de 

l’environnement, qui devait jouer un rôle important tel que édicté par les 

articles de la section 2 du même décret précité, ni par la direction de 

l’environnement de la wilaya, ni par aucune autre institution spécialisée dans le 

domaine de la lutte contre la pollution. 

 

 

2.1.4. Conditions de mise en œuvre des études  

 

En matière de maturation et de faisabilité des projets, ce n’est pas toutes les 

communes qui ont accordé l’importance voulue aux études préalablement aux 

réalisations des décharges publiques. Pourtant, les dispositions de la loi n°03-10 

du 19 juillet 2003, relative à la protection de l’environnement dans le cadre du 

développement durable, notamment, à travers ses articles 15, 16, 19, 21 et 22, 

insistent sur l’obligation d’effectuer des études ou notice d’impact sur 

l’environnement, d’étude de dangers et d’une enquête publique, sans lesquelles 

il ne sera délivrée ni décision portant accord préalable pour la réalisation des 

décharges, ni d’autorisation pour leur exploitation.  

 

Dans ce même sens, l’article 5 du décret exécutif n°06-198 du 31 mai 2006, 

définissant la réglementation applicable aux établissements classés pour la 

protection de l’environnement qui vient en application des dispositions de la loi 

n°03-10 précitée, exigent que le promoteur présente avant tout engagement de 

travaux de réalisation de son installation : 
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- Une étude ou notice d’impact, selon les cas, sur l’environnement établie et 

approuvée selon les conditions réglementaires, 

- Une étude de danger établie et approuvée selon les conditions réglementaires, 

- Une enquête publique effectuée conformément aux modalités réglementaires 

en vigueur. 

 

D’abord, l’examen des pièces contenues dans le dossier, montre qu’aucune des 

décharges publiques réalisées y compris les deux CET, n’ont fait l’objet d’étude 

de danger, ni d’enquête publique au préalable. Pour ce qui est des études 

d’impact, l’examen des quelques document présentés au contrôle a montré 

qu’elles ne sont pas totalement conformes aux missions obligatoires détaillés 

par les dispositions de l’article 06 du décret exécutif n°07-145 du 19 mai 2007, 

déterminant le champ d’application, le contenu et les modalités d’approbation 

des études et notices d’impact sur l’environnement. 

 

En tout état de cause, et quel que soit leur valeur, ces études d’impact réalisées, 

qui ont consommé un montant total de 4 221 001,00 DA, dont 3 575 001,00 

DA, au profit du bureau d’études B. et 646 000,00 DA, au profit du bureau 

d’études N L, n’ont pas été, en fin de compte, d’une quelconque utilité sur le 

terrain. En effet, à l’exception de la commune de Djenien-Bourezg, qui a réalisé 

un casier suivant les normes de protection du sol contre les infiltrations du 

lixiviat, avec la mise en place d’une géo membrane en PEHD, mais sans 

intégrer les mesures visant la protection de l’air contre les biogaz, les autres 

communes, se sont passées de tous les travaux obligatoires, à l’exemple de la 

réalisation des casiers selon la norme consacrée par le PROGDEM, qui réserve 

une importance capitale à l’introduction des techniques favorisant la prévention 

de la pollution. Ces techniques, permettent, d’une part , d’assurer aux casiers 

une imperméabilité aux liquides toxiques dont le lixiviat, issus de la 

fermentation des déchets et des opérations de compactage, à travers la mise en 

place d’une étanchéité adaptée, soit sous forme de couche minérale composée 

d’argile, de couche d’asphalte, de       géo-membrane en PEHD, ou de géo-

composite benthonique, selon la nature du terrain ; et de l’autre part, 

d’empêcher ou réduire l’accumulation et la migration du biogaz dans l’air par la 

réalisation de puits de dégazage flexibles.  

 

Ces gaz ne sont ni utilisés pour la production de l’énergie comme c’est le cas 

dans les pays avancés dans ce domaine, ni brulés dans des torches préconçues 

pour lutter contre la pollution atmosphérique. Ce sont des mesures essentielles 

pour assurer, pendant la phase d’exploitation et même d’inactivité, la protection 

du sol, des eaux souterraines, des eaux de surface et de l’air. Certes, ces 

communes, à l’exemple d’Ain-Benkhelil, Moghrar, Mekmen-Ben-Amar, Asla, 
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et kasdir ont réalisé des casiers pour l’enfouissement des déchets ménagers, 

mais sans pour autant, y intégrer les moyens préconisés pour la lutte contre la 

pollution du milieu. Ceci fait transformer ces casiers en simples fosse ou sont 

entassés anarchiquement toutes les sortes de déchets sans traitement écologique. 

 

 

2.2. La réalisation des installations  

 

2.2.1. La réalisation s’est faite dans certains cas sans décision d’accord 

préalable et l’exploitation sans autorisation  

 

Selon l’article 6 du décret exécutif n°06-198 du 31 mai 2006 précité, c’est sur la 

base de l’examen du dossier relatif aux études, notice et enquête publique, 

qu’une décision d’accord préalable de création d’établissement classé est 

octroyée au promoteur. Sans cette procédure qui sera finalisée, à l’issue de la 

réalisation de l’établissement classé, par une visite sur site, dont l’objectif est de 

s’assurer de sa conformité avec les documents d’études présentés, l’arrêté 

portant autorisation d’exploitation d’un établissement classé ne peut pas être 

délivré par les autorités compétentes, selon les cas. Or, le constat général, c’est 

que toutes les installations ont été réalisées en l’absence de la décision d’accord 

préalable. 

 

Dans le même ordre d’idée, contrairement à l’article 42 de la loi 01-19 du 12 

décembre 2001, relative à la gestion, au contrôle et à l’élimination des déchets, 

qui soumet la mise en service des installations de traitement de déchets 

ménagers et assimilés à une autorisation préalable du wali, il a été constaté, que 

toutes les décharges publiques des communes de la wilaya de Naâma, y compris 

les deux CET qui ne sont entrés en exploitation qu’en 2010, ont été réalisées 

sans décision portant accords préalable de la commission compétente, ce qui par 

conséquent ne peut leur ouvrir droit à une autorisation  d’exploitation. 

 

Devant cette situation, seuls les deux CET ont fait l’objet d’une procédure de 

mise à niveau, financée par une opération inscrite en 2008 sur le programme 

complémentaire de soutien à la croissance économique, d’un montant de 

130.000.000DA. Cette procédure, a permis l’approbation par le MATE de 

l’étude d’impact sur l’environnement relative au projet de réalisation du CET de 

Touadjer (Naâma et Mécheria), quant au deuxième CET l’approbation n’est pas 

encore donnée faute d’un complément d’étude. Ainsi, seul le CET de Touadjer, 

en charge des déchets des communes de Naâma et Mécheria, qui en a bénéficié 

par arrêté du wali n°579 du 21 octobre 2010 suite à la réunion de la commission 

de wilaya chargée du contrôle des établissements classés. A ce jour, toutes les 
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autres installations sont  mises en activité sans autorisation d’exploitation en 

violation de la réglementation en vigueur.  

 

L’article 4 du décret exécutif n°06-198 précité définit l’autorisation 

d’exploitation d’un établissement classé comme étant l’acte administratif 

attestant la conformité de l’établissement aux prescriptions et conditions 

relatives à la protection, la salubrité et la sécurité de l’environnement. De plus 

l’article 18 du même décret interdit tout engagement par le promoteur de 

travaux de construction d’un établissement classé avant l’obtention de la 

décision portant accord préalable prévu par l’article 6 cité  ci-dessus. L’article 

21 du décret exécutif n°07-145 du 19 mai 2007, déterminant le champ 

d’application, le contenu et les modalités d’approbation des études et des 

notices d’impact sur l’environnement, qui vient lui aussi, en application des 

dispositions de la loi n°03-10 précitée, quand à lui, interdit tout engagement de 

travaux de construction par le promoteur avant approbation de l’étude ou de la 

notice d’impact. Ce qui est relevé à ce niveau, sur la base des documents 

présentés, c’est qu’aucune installation n’a fait l’objet d’une étude ou notice 

d’impact, d’étude de danger, ni même d’enquête publique en conformité avec 

les dispositions précitées. 

 

En outre, les dossiers exploités ne contiennent aucune indication sur la 

souscription d’une assurance couvrant tous les risques y compris ceux liés aux 

accidents de pollution. L’entrée en activité de ces installations a été admise sans 

la souscription d’une telle assurance, tel que exigé par les dispositions de 

l’article 45 de la loi 01-19 précitée. 

 

 

2.2.2. Des travaux indispensables de protection contre la pollution ont été 

supprimés   

 

Selon les orientations contenues dans le PROGDEM, ce sont les conditions 

topographiques qui déterminent l’emplacement, la configuration, le planning et 

même le niveau de financement des projets. Cette approche permet, non 

seulement de minimiser les coûts, mais aussi de faciliter la réintégration des 

sites dans leur environnement après fermeture. C’est pour ces raisons, que le 

choix des sites est soumis à autorisation du wali.  

 

Sachant que l’excavation des casiers,  qui contribuent le plus dans la gestion 

saine des déchets par la technique d’enfouissement, est très couteuse, ce sont les 

emplacements qui sont constitués sous forme de cuves naturelles qui devait être 

ciblés pour servir de casiers, car dotés de barrière géologique qui peut être 
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renforcée pour lui donner la capacité suffisante pour éviter ou atténuer les 

risques qu’encourent le sol et les eaux souterraines. Il suffit d’engager des 

travaux de confortement et d’adaptation en respectant les mesures de protection 

de l’environnement pour obtenir des casiers à moindre coûts.    

 

Au titre des réalisations pour l’implantation des décharges, il a été relevé que la 

majorité des communes se sont passées de matérialiser les normes 

indispensables pour la protection de l’environnent, et se sont contentées, en 

majorité, d’une simple viabilisation et de l’entourage des sites par un grillage ou 

un mur de clôture. La visite de quelques sites montre que les décharges ne sont 

pas gardées et que même les clôtures réalisées ne jouent plus leur rôle de 

protection suite aux multiples dégradations subies, au point où elles sont 

devenues des refuges à de multiples animaux.  

 

Suivant une note  de monsieur le wali n°1317 en date du 22 septembre 2008, 

adressée à l’ensemble des présidents des assemblées populaires communales, il 

a été demandé à ce que les travaux doivent se limiter, compte tenu de 

l’insuffisance des crédits, en plus de l’acquisition des matériels, aux tâches 

prioritaires de nivellement pour le dépôt des déchets et de protection du site 

contre les animaux errants par la mise en place d’une clôture. Il est à remarquer, 

à ce titre, que les montants demandés par le biais des fiches techniques ayant 

servi à l’inscription des opérations ont été accordés en totalité, comme le 

montre le tableau ci-après :  

 

                                                                                                                                              (U :DA) 

Communes 

Montants initiaux 

demandés suivant 

fiches techniques 

Montants 

accordés 

Réalisation 

du casier 

Respect des 

normes 

Ain-Ben-Khelil 20 000 000 20 000 000 oui non 

El biodh 18 000 000 18 000 000 non non 

Moghrar 18 100 000 18 100 000 oui non 

Djenien-Bourezg 12 300 000 12 300 000 oui oui 

Asla   9 500 000   9 500 000 oui non 

Mekmen-Ben-Amar 18 000 000 18 000 000 oui non 

Kasdir 23 000 000 23 000 000 non non 

 

 

Ces fiches ont pourtant prévu la réalisation des casiers avec une protection par 

la mise en place d’une géo membrane contre l’infiltration des produits toxiques 

dans le sol.  
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D’un autre côté, d’autres communes avaient déjà entamé les travaux avant la 

date de cette lettre, pourtant elles n’ont pas pour autant pris le soin de réaliser 

des casiers selon la norme.  

 

En dehors de la commune de Djenien-Bourezg, les communes qui semblent a 

priori, selon les situations de travaux, avoir réalisé des casiers, se sont 

contentées de creuser des fosses pour le dépôt anarchique des déchets de tous 

genres, mais sans intégration des techniques indispensables pour la protection 

de l’eau du sol et de l’air contre les différentes formes polluants générés par les 

déchets. 

 

 

3. Conditions d’exploitation des installations réalisées 

 

L’évaluation de la gestion de ces installations conçues pour le traitement 

écologique des déchets ménagers et assimilés, a permis de relever des 

insuffisances par rapport aux textes législatifs et réglementaires et aux 

directives contenues dans le PROGDEM. 

 

 

3.1.  L’exploitation des installations n’a pas toujours obéi aux 

prescriptions les régissant 

 

3.1.1. Le défaut de désignation du délégué à l’environnement  

 

Pour la gestion des décharges publiques, l’article 28 de la loi 03-10 du 19 juillet 

2003, relative à la protection de l’environnement dans le cadre du 

développement durable, exige que chaque exploitant désigne un délégué à 

l’environnement. Contrairement à cette disposition, aucune des communes de la 

wilaya ne dispose, à l’heure actuelle, d’un tel responsable. Pourtant, l’article 06 

du décret exécutif n° 05-240 du 28 juin 2005, fixant les modalités de 

désignation des délégués pour l’environnement, confie au détenteur de ce poste 

un rôle important dans le domaine de l’information, la sensibilisation, le 

contrôle, la prévention et la lutte contre la pollution. 

 

 

 3.1.2. Absence d’identification des installations à l’entrée  

 

En dehors des deux CET que compte la wilaya, aucune des installations visitées 

ne dispose d’un panneau de signalisation à proximité de son entrée principale, 

comme exigé par l’article 5 du décret exécutif n°04-410 du 14 décembre 2004, 
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fixant les règles générales d’aménagement et d’exploitation des installations de 

traitement des déchets et les conditions d’admission de ces déchets au niveau de 

ces installations. Selon ce même article, cette signalisation permet de faire 

connaitre la désignation de l’installation, les déchets à admettre, l’identification 

de l’exploitant et les jours et horaires d’ouverture et que l’exploitation de 

l’installation est autorisée. 

 

 

3.1.3. Absence de surveillance et de gardiennage  

 

Dans les décharges publiques, le dispositif sécuritaire prévu par les dispositions 

de l’article 6 du même décret précité, n’est pas opérationnel. Les dégradations 

importantes qu’ont subies les clôtures et portails réalisées autour des 

installations, rendent les décharges vulnérables. Leur état actuel, ne permet pas 

d’assurer une surveillance pendant et en dehors des heures d’exploitation. Les 

communes qui sont responsables de la gestion des décharges publiques n’ont 

pas pris les mesures nécessaires pour la désignation d’une équipe de 

gardiennage, pour l’entretien des clôtures, la surveillance et la fermeture des 

sites après les heures d’exploitation. Aussi, il a été relevé dans ce même sens à 

l’entrée des installations, l’absence de poste de contrôle qui devant permettre de 

surveiller en permanence la nature des déchets entrants et d’empêcher que 

d’autres déchets toxiques non autorisés, se confondent avec les déchets 

ménagers et assimilés conformément au contenu de l’article 7 du même décret 

exécutif n°04-410.De même, le dispositif de pesage des déchets prévu par cet 

article n’est pas mis en place, ce qui signifie que les communes ne peuvent pas  

quantifier le volume des déchets générés. Les moyens de secours contre les 

incendies et contre tout autre sinistre prévisible, mentionnés par l’article 8, ne 

sont pas aussi mobilisés au niveau des décharges.  

 

Ces manquements ont favorisé une utilisation anarchique des espaces, 

normalement, réservés exclusivement au stockage des déchets ménagers et 

assimilés. Les risques de dépôts d’autres déchets spéciaux et dangereux, de 

prolifération de maladies suite à la généralisation d’opérations de récupération 

informelle et à l’errance d’animaux ne sont pas écartés. Des conséquences 

désastreuses sur la santé des citoyens et l’état de l’environnement peuvent 

résulter d’une telle situation devenue incontrôlable. 

 

En revanche, les deux CET dont dispose la wilaya, ont respecté toutes ces 

mesures. En outre, l’examen des dossiers présentés montre qu’aucune commune 

n’a respecté la disposition de l’article 16 du même décret précité consacrant 

l’obligation de l’exploitant d’adresser, une fois par an, un rapport d’activités sur 
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l’exploitation de l’installation, aux autorités chargées de son contrôle et de sa 

surveillance.  

 

 

3.1.4. Absence d’activités de valorisation des déchets  

 

L’article 3 de la loi 01-19 du 12 décembre 2001, relative à la gestion, au 

contrôle et à l’élimination des déchets, définit la valorisation de déchets comme 

étant : « toutes les opérations de réutilisation, de recyclage ou de compostage de 

déchets ». Avant cette phase, les déchets doivent d’abord être triés par nature de 

telle sorte de cibler uniquement ceux pouvant être valorisé, le reste doit être 

éliminé par enfouissement technique. A ce sujet, malgré que plusieurs 

dispositions contenues dans la loi précitée insistent sur l’obligation qu’a tout 

détenteur de déchets ménagers et assimilés pour la mise en place et l’utilisation 

d’un système de tri des déchets ménagers et assimilés en vue de leur 

valorisation (articles 34 et 35), aucun  exploitant ne dispose d’un centre de tri ni 

de plateforme de dépotage. Les informations collectées confirment qu’aucune 

commune de la wilaya n’utilise la technique de tri au niveau des installations, 

pour la récupération et le recyclage des déchets. 

 

 Pour le cas des deux CET, ils disposent contrairement aux décharges publiques, 

de toutes les mesures pour l’enfouissement technique des déchets ménagers, le 

gardiennage, la surveillance, le contrôle et le pesage. En matière de tri et de 

récupération pour valorisation, quelques tentatives ont été recensées au niveau 

du CET implanté à Ain-Sefra. Les quantités récupérées pendant la période 

2011-2012, qui sont estimées, selon les états présentés par le directeur du 

centre, à environ 42,800 tonne, sont dérisoires, et ne représentent qu’une infime 

proportion de 0,34 % par rapport au volume des déchets admis au CET. 

 

Le détail est repris au tableau suivant : 

 

Années PET PVC FER Total 

2011 16240 kg 13100 kg 160 kg 29500 kg 

2012 4460 kg 8340 kg 500 kg 13300 kg 

Total 20700 kg 21440 kg 660 kg 42800 kg 

 

Quantités total des déchets récupérée (2011+2012) convertie en tonne 42,800T 

Quantités total des déchets admise      (2011+ 2012) en tonne 12651,20 T 

Taux des quantités récupérée               (2011+ 2012)  0,34 %. 
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Pour développer davantage cette activité, plusieurs conventions ont été signées 

en 2013 entre le directeur du CET et quelques  entreprises privées pour le tri et 

la récupération des déchets à valoriser. Le non développement des activités de 

tri et de récupération des déchets valorisables, pourtant obligatoires, constituent 

un manque à gagner considérable en recettes aux profits des exploitants qui 

éprouvent des difficultés financières si ce n’est l’appui des subventions.         

Au-delà de l’aspect financier, la valorisation contribue grandement à 

l’allongement de la durée de vie des casiers compte tenu de la réduction des 

quantités récupérées qui ne feront pas l’objet d’enfouissement et à la réduction 

des lixiviats générés. Donc, au fur et à mesure que l’activité de tri pour la 

récupération des déchets prend de l’ampleur, les quantités destinées à 

l’enfouissement diminuent et la durée de vie des casiers s’accroit, et en même 

temps, le niveau de pollution démunit. 

 

 

3.1.5. Epuisement total du seul casier dont dispose le CET de Touadjer 

(Naâma) 

 

Pour répondre à la norme prévoyant pour un CET une durée de vie minimale de 

20 ans, un nombre suffisant de casiers doit être prévu et réalisé pour 

l’enfouissement des déchets ménagers et assimilés. Or, pour le cas du CET de 

Toudjer, le seul casier réalisé a atteint son seuil d’épuisement malgré les efforts 

continus tendant à augmenter ses capacités par le renforcement des opérations 

répétées de compactage des déchets. A cause de sa saturation, ce centre ne peut 

plus traiter les déchets ménagers et assimilés des communes de Naâma et de 

Mécheria, tel que prévu par les conventions signées en ce sens. L’absence d’une 

planification en la matière et faute de prévoir, par les autorités locales, à temps 

la réalisation de plusieurs casiers pour répondre à l’exigence d’un traitement 

continue et à long terme des déchets de ces deux communes, ce centre se trouve 

actuellement dans l’incapacité de répondre à l’exigence d’admettre et de traiter 

les déchets d’une manière écologiquement rationnelle par la technique 

d’enfouissement.  

 

En prévision de cette situation, les autorités locales auraient pu prendre les 

mesures nécessaires, en temps opportun, pour pallier à cette contrainte majeure, 

surtout que le directeur du CET a adressé, à plusieurs reprises, courant 2012, 

des lettres au wali, dont des copies adressées au directeur de l’environnement, 

l’informant progressivement de l’épuisement du seul casier existant et de la 

nécessité d’entreprendre les démarches pour la réalisation d’autres pour éviter 

tout problème dans l’exploitation future du centre. 
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En attendant la réalisation d’autres casiers, le rôle du CET est actuellement 

assimilé à celui d’une décharge sauvage destinée au stockage anarchique des 

déchets en l’absence d’enfouissement technique. Faute d’une solution rapide et 

adéquate à ce problème, le risque que ces communes recourent à nouveau à 

l’exploitation des décharges sauvages implantées sur leurs territoires, n’est pas 

écarté avec toutes les conséquences désastreuses sur l’état de l’environnement 

et la santé publique. 

 

 

3.1.6. Le cas particulier des deux incinérateurs placés dans les deux CET  

 

Pour l’incinération des déchets solides et liquides, deux incinérateurs d’une 

capacité de 150 kg/h chacun, ont été acquis et posés chacun au niveau d’un des 

deux CET dont dispose la wilaya, contre un montant de 25 994 000,00 DA. Le 

premier suivant situation n°01 du 26 novembre 2007, et le second, suivant 

situation n°02 du 31 décembre 2008. Il a été établi, lors de la mission 

d’évaluation, que depuis leur acquisition, les deux incinérateurs n’ont pas été 

exploités. Les contacts initiés en ce sens avec des organismes publics et privés 

de la santé ont abouti à la signature en 2013 de plusieurs conventions pour le 

traitement de leurs déchets spéciaux et de soins par incinération.  

 

A la fin de la mission d’évaluation, l’exploitation de ces incinérateurs, n’était 

pas encore autorisée par les autorités compétentes, faute d’études d’impact et de 

danger et en l’absence d’une enquête publique. En l’absence d’une telle 

autorisation, leur exploitation dans le court terme n’est pas envisageable. Après 

tant d’années sans fonctionnement, et au-delà des problèmes d’usure auxquels 

ils sont exposés, le progrès technologique accéléré rend, sans doute, maintenant 

ces deux incinérateurs obsolètes. 

 

 

3.2. Le service public de gestion des déchets ménagers et assimilés 

dans les communes de la wilaya de Naâma  

 

Compte tenu des conséquences de la qualité de la gestion des services 

communaux d’enlèvement et de transfert des déchets ménagers sur la rentabilité 

des installations réalisées, il a été procédé à un examen des conditions 

d’organisation et de fonctionnement de ces organes. 

 

Au sens de l’article 32 de la n°loi 01-19 du 12 décembre 2012, relative à la 

gestion, au contrôle et à l’élimination des déchets, c’est la commune qui est 

responsable de la gestion des déchets ménagers et assimilés. L’article 33 quand 
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à lui donne la possibilité à la commune de concéder la totalité ou  une partie 

seulement de la gestion de ce secteur à un partenaire public ou privé sur la base 

d’un cahier de charge type.  

 

Ce qui est constaté à ce sujet, c’est que toutes les communes ont opté pour la 

gestion directe du secteur de déchets ménagers et assimilés en dépit des 

problèmes qu’elles rencontrent quotidiennement et des moyens limités dont 

elles disposent. Le recours au mode de gestion de ce service publique par 

concession à une personne physique ou morale spécialisée, non seulement 

décharge la commune d’une tâche délicate, mais aussi, peut contribuer à la 

réduction des dépenses de la collectivité et à la mise en place d’une organisation 

adaptée du secteur, afin de lui assurer une meilleure efficacité. La commune 

dans ce cas, se contentera d’assurer un suivi des activités du concessionnaire 

pour garantir le respect des clauses du cahier des charges. 

 

Le mode de gestion suivi par les communes, fait encore apparaitre beaucoup 

d’insuffisances qui ont été à l’origine de plusieurs disfonctionnements, tant au 

niveau amont (ramassage et transport à la décharge) qu’au niveau aval 

(réception et traitement au niveau des décharges réalisées).           

                              

La situation qui prévaut au niveau de la majorité des communes de la wilaya, 

est marquée par l’absence d’une organisation rationnelle du service et par 

l’insuffisance des moyens humains qualifiés et matériels adaptés tels que les 

bacs à ordures hermétiques et les bennes-tasseuses. 

 

Les moyens de bord utilisés, dans quelques cas trop limités, ne permettent pas 

de couvrir la totalité des territoires des communes et ne peuvent pas assurer une 

propreté convenable des localités, car ne permettant pas l’entreposage, le 

ramassage et le transport de la totalité des déchets d’une manière convenable. 

L’utilisation de moyens de transport non adaptés vers des décharges sauvages 

ne permet pas d’éviter les déperditions de déchets en cours de route qui ont des 

répercutions certaines sur le paysage de la région. Les principales insuffisances 

relevées sont détaillées comme suit : 

 

 

3.2.1. Absence de schéma communal de gestion des déchets ménagers et 

assimilés  

 

La loi 01-19 du 12 décembre 2001, relative à la gestion, au contrôle et à 

l’élimination des déchets, en son article 29 dispose que chaque commune 

adopte un schéma communal de gestion des déchets ménagers et assimilés ; en 
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dépit de ces prescriptions aucune des 12 communes de la wilaya n’en disposent 

encore. Faute de ce document, la commune ne peut pas constituer sa base de 

données statistiques sur le service ni son tableau de bord. Elle ne pourra pas, 

adopter une planification intégrée dans la gestion de ses déchets municipaux. Ce 

document, selon les dispositions de l’article 30 de la loi précitée, porte sur : 

 

- L’inventaire des quantités produites des déchets ménagers et assimilés et des 

déchets inertes sur le territoire de la commune, ainsi que leur composition et 

leurs caractéristiques, 

- L’inventaire et l’emplacement des sites et installation de traitement existant 

sur le territoire de la commune, 

- Les besoins en capacité de traitement des déchets, notamment les installations 

répondant aux besoins communs de deux communes ou groupement de 

communes, en tenant compte des capacités installées, 

- Les priorités à retenir pour la réalisation de nouvelles installations,  

- Le choix des options concernant les systèmes de collecte, de transport, et de tri 

des déchets, en tenant compte des moyens économiques et financiers 

nécessaires à leur mise en œuvre. 

 

Selon l’article 31 de la loi précitée, c’est sous l’autorité du président de 

l’assemblée populaire communale, qu’est élaboré le schéma communal de 

gestion des déchets ménagers et assimilés. Il doit couvrir l’ensemble du 

territoire de la commune et doit être approuvé par le wali. Il est à noter, à ce 

sujet, que les modalités et procédures d’élaboration, de publication et de 

révision de ce schéma n’ont été fixées que tardivement en 2007, soit de plus de 

six ans après la promulgation de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001, précitée, 

suite à la publication du décret exécutif n°07-205 du 30 juin 2007 fixant les 

modalités et procédures d’élaboration, de publication et de révision de schéma 

communal de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

 

 

3.2.2. L’organisation des services et les moyens humains  

 

L’article 32 de la même loi précitée, rend la commune responsable de la gestion 

des déchets ménager et assimilés. A ce titre, elle organise sur son territoire un 

service public en vue de satisfaire les besoins collectifs des habitants en matière 

de nettoyage, de collecte, de transport et le cas échéant, de traitement des 

déchets ménager et assimilés. Or en réalité, aucune des communes de la wilaya 

n’a créé dans son organigramme un service chargé d’organiser et de gérer les 

déchets ménagers et assimilés. D’une manière générale, cette tâche qui est 

confondue avec la gestion du parc ou du bureau d’hygiène. De plus, il a été noté 
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que la majorité des communes de la wilaya ne disposent pas de personnels 

suffisant et qualifié pour prendre en charge l’organisation et le fonctionnement 

efficace du service. Selon les responsables concernés, le personnel en charge 

n’a jamais bénéficié de formation spécialisée dans le domaine. 

 

L’exploitation du nombre des personnels figurant sur les fiches de 

renseignements communiquées lors de l’évaluation, montrent l’insuffisance des 

personnels en charge du service (nettoiement et ramassage) par rapport au 

nombre d’habitants tel que repris par le tableau suivant : 

 

Communes 
Nombre de cités 

et localités 
Nombre 

d’habitants 
Nombre d’agents 

de nettoiement 
Nombre d’habitants 

pour 1 agent 

NAÂMA 10      19 971    26 1 agent pour 768H 

MÉCHERIA 59      73 696    45 1 agent pour 1638H 

AIN-BEN-KHELIL 9      13 039    8 1 agent pour 1629H 

EL-BIODH 15      11 979    7 1agent pour 2396H 

AIN-SEFRA 23      57 684    46 1 agent pour 1254H 

TIOUT 10        6 820    4 1 agent pour 1705H 

SFISSIFA 18        7 325    6 1 agent pour 1221H 

MOGHRAR 6        4 512    4 1 agent pour 1128H 

DJENIEN-

BOUREZG 
8 3 430 8 1 agent pour 429H 

ASLA 15      10 295    3 1 agent pour 3432H 

MEKMEN-BEN-

AMAR 11        9 044    10 1 agent pour 904H 

KASDIR 6        7 735    10 1 agent pour 774H 

TOTAL 190    225 530    177 1 agent pour 1 274H 

 

D’un autre côté, et si on se réfère à la norme du PROGDEM, qui fixe pour une 

ville moyenne, la quantité journalière générée des déchets pour l’année 2005, à 

0,76 kg/habitant, la quantité des déchets produits quotidiennement, au niveau de 

toute la wilaya, suivant le recensement de la population arrêté au                                

31 décembre 2010, serait de 171402,80 kg, soit, environ,968,37 kg/j pour 

chaque agent de nettoiement. Cette même démarche appliquée pour chaque 

commune à part, confirme l’insuffisance des personnels, compte tenu du ratio 

des déchets par agents qui a atteint dans quelques communes, des proportions 

importantes comme le montre le tableau suivant :  
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A titre de comparaison, la production de déchets ménagers et assimilés 

journalière en kilogramme par habitant au niveau des pays développés se situe, 

durant la même période, entre 1 kg en France et 2,8 kg en Islande. Le tableau 

suivant reprend en détail ces quantités : 

 

France Belgique Italie Espagne Allemagne Norvège USA Islande 

1 kg/h/j 1,2 kg/h/j 1,4 kg/h/j 1,6 kg/h/j 1,7 kg/h/j 1,9 kg/h/j 2 kg/h/j 2,8 kg/h/j 

 

S’agissant du volume de déchets générés par commune, il est anormal de 

trouver des différences aussi importantes dans les quantités de déchets à traiter 

par agent entre les communes de la même wilaya. Suivant cette logique, c’est la 

commune d’Asla, qui semble être la moins dotée en personnels de nettoiement 

et de collecte avec une charge quotidienne de déchets par agent évaluée à 2 

608,07 kg, suivie de la commune d’El-Biodh, avec 1 300,57kg et celle de Tiout, 

avec 1 295,80 kg.  

 

A ce niveau, une simple simulation permet de constater, à titre d’exemple, que 

si quelques communes disposent d’un nombre important d’agents, d’autres, par 

contre, n’en disposent que d’un nombre limité. Pour la comparaison, un agent 

relevant de la commune d’Asla est appelé à traiter une quantité quotidienne de 

déchets huit (08) fois supérieure à celle traitée par celui relevant de la commune 

de Djenien-Bourezg et4,47 fois supérieure à celle traitée par celui relevant de la 

commune de Naama. Un tel agent, fourni quotidiennement un effort équivalent 

à celui de plusieurs agents des autres communes, pour un salaire identique. 

 
Communes Nombre 

d'habitants 

quantité par jour 
et par habitant en 

kg 

quantité totale par 
jour en kg 

Nombre 
d’agents 

Quantité par 
agent en kg/j 

NAÂMA 19 971 0,76 15 177,96 26 583,77 

MÉCHERIA 73 696 0,76 56 008,96 45 1 244,64 

AIN-BEN-KHELIL 13 039 0,76 9 909,64 8 1238,71 

EL-BIODH 11 979 0,76 9 104,04 7 1 300,57 

AIN-SEFRA 57 684 0,76 43 839,84 46 953,04 

TIOUT 6 820 0,76 5 183,20 4 1 295,80 

SFISSIFA 7 325 0,76 5 567,00 6 927,83 

MOGHRAR 4 512 0,76 3 429,12 4 857,28 

DJENIEN-
BOUREZG 

3 430 0,76 2 606,80 8 325,85 

ASLA 10 295 0,76 7 824,20 3 2 608,07 

  MEKMEN-BEN-
AMAR 

9 044 0,76 6 873,44 10 687,34 

KASDIR 7 735 0,76 5 878,60 10 587,86 

TOTAL 225 530 0,76 171 402,80 177 968,38 
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 D’un autre point de vue, cette situation, pourrait aussi signifier que les 

communes les moins dotées en personnels spécialisés n’arriveraient pas à 

assurer une couverture convenable de l’ensemble de leurs  territoires respectifs 

et se limiteraient à quelques cités et localités. Les recoupements réalisés sur la 

base des données communiquées par les communes montrent que ce n’est pas la 

totalité des cités et localités qui sont concernés par le nettoiement et le 

ramassage des déchets ménagers. La confrontation entre les listes des cités et 

localités composant les communes avec celles touchées par le circuit de collecte 

des déchets, fait apparaitre qu’effectivement 26 entre cités et localités, ne sont 

pas concernés ni par le nettoiement ni par la collecte des déchets, comme repris 

par le tableau suivant : 

 

De plus, le rapprochement, entre le nombre d’agents de nettoiement disponibles 

pour chaque commune et le nombre de leurs cités et localités, confirme cette 

tendance, qui veut qu’un agent à lui seul, ne peut pas, à la fois, nettoyer et 

ramasser les déchets de plusieurs cités et localités quotidiennement. Les cas les 

plus illustratifs à citer, comme le montre le tableau ci-après, sont ceux des 

communes d’Asla (1 agent pour 5 cités), de Sfissifa (1 agent pour 3 cités) et de 

Tiout (1 agent pour 2,5 cités) : 

 

 

 

 

 

Communes 
Nombre 

d'habitants 

Nombre de 

cités et 

localités 

Nombre de cités 

et localités 

touchés 

Nombre de cités 

et localités non 

touchés 

NAÂMA 19 971 10 6 4 

MÉCHERIA 73 696 59 59 - 

AIN-BEN-KHELIL 13 039 9 9 - 

EL-BIODH 11 979 15 7 8 

AIN-SEFRA 57 684 23 23 - 

TIOUT 6 820 10 8 2 

SFISSIFA 7 325 18 12 6 

MOGHRAR 4 512 6 6 - 

DJENIEN-BOUREZG 3 430 8 7 1 

ASLA 10 295 15 10 5 

  MEKMEN-BEN-AMAR 9 044 11 11 - 

KASDIR 7 735 6 6 - 

TOTAL 225 530 190 164 26 
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Communes 
Nombre d’agents 

de nettoiement 

Nombre de cités 

et localités 

Nombre de cités et 

localités pour 1 agent 

NAÂMA 26 10 1 agent pour 0,38 cité 

MÉCHERIA 45 59 1 agent pour 1,31 cité 

AIN-BEN-KHELIL 8 9 1 agent pour 1,13 cité 

EL-BIODH 7 15 1 agent pour 2,14 cités 

AIN-SEFRA 46 23 1 agent pour 0,50 cité 

TIOUT 4 10 1 agent pour 2,50 cités 

SFISSIFA 6 18 1 agent pour 3,00 cités 

MOGHRAR 4 6 1 agent pour 1,50 cité 

DJENIEN-BOUREZG 8 8 1 agent pour 1,00 cité 

ASLA 3 15 1 agent pour 5,00 cités 

MEKMEN-BEN-AMAR 10 11 1 agent pour 1,10 cité 

KASDIR 10 6 1 agent pour 0,60 cité 

TOTAL 188 190 1 agent pour 1,01cité 

 

Dans la presque totalité des cas, le nombre de conducteurs est inférieur à celui 

des véhicules affectés pour le nettoiement et le ramassage des déchets 

ménagers, le déficit recensé pour la wilaya est de 25 conducteurs, comme le 

montre le tableau suivant, basé sur les renseignements présentés par la direction 

de l’administration locale (DAL / SAL) : 

 

Communes Habitants 
Nombre de 
conducteurs 

Nombre de  
conducteurs par 

habitants 

Total des 
véhicules 

Déficit en 
conducteurs 

NAÂMA 19 971 03 1 pour 6 657 H 06 03 

MÉCHERIA 73 696 15 1 pour 4 913 H 14 01 

AIN-BEN-KHELIL 13 039 02 1 pour 6 520 H 3 01 

EL-BIODH 11 979 02 1 pour 5 989 H 3 01 

AIN-SEFRA 57 684 06 1 pour 9 614 H 13 07 

TIOUT 6 820 01 1 pour 6 820 H 1 - 

SFISSIFA 7 325 02 1 pour 3 663 H 2 - 

MOGHRAR 4 512 03 1 pour 1 507 H 5 02 

DJENIEN-BOUREZG 3 430 02 1 pour 1 715 H 5 03 

ASLA 10 295 02 1 pour 5 147 H 3 01 

MEKMEN-BEN-AMAR 9 044 02 1 pour 4 522 H 7 05 

KASDIR 7 735 03 1 pour 2 578 H 4 01 

Déficit en conducteurs 25 

Le cas le plus illustratif à relever concerne la commune d’Ain-Sefra, dont le 

nombre de conducteurs est largement inférieur à celui du nombre de véhicules 

affectés au service public de nettoiement, ramassage et transport des déchets. 
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Faute de nombre suffisant de conducteurs, une partie des matériels reste 

immobilisée, et ce n’est, donc, pas la totalité des moyens de transport qui 

contribue à la propreté des cités. D’autres cas, en revanche, renseignent sur la 

présence d’un nombre pléthorique de conducteurs sans véhicules. L’absence 

d’une organisation adaptée des ressources humaines en adéquation avec les 

moyens matériels mobilisés, témoigne du peu d’intérêt accordé au 

développement du service. Cette situation, ne permet pas aux communes 

d’avancer dans le sens de la maitrise et de la modernisation du mode de  leurs 

services publics de gestions des déchets ménagers et assimilés, pour l’assurance 

d’une meilleure salubrité, d’une protection efficace de la santé publique et de 

l’environnement. 

 

 

3.2.3.  Inadaptation des moyens de transports mobilisés  

 

Les moyens les plus adéquats pour le ramassage et le transport des déchets 

ménagers, sont les bennes-tasseuses. Leur conception permet, non seulement, 

d’entasser le maximum de déchets, mais aussi, d’éviter les déperditions des 

déchets en cours de route, que ce soit au niveau des agglomérations pendant la 

collecte ou lors du transport des déchets vers les décharges et centres 

d’enfouissement technique. Force est de constater, que le nombre de bennes 

tasseuses reste très limité au niveau des communes. Sept (07) sur les douze (12) 

communes qui constituent la wilaya n’en disposent d’aucune. Elles utilisent les 

moyens de bords dont elles disposent pour collecter et transporter les déchets 

ménagers aux décharges. Il s’agit souvent de camions non adaptés, favorisant 

l’émanation d’odeurs et causant des désagréments au paysage suite aux 

déperditions des déchets en cours de route. Cette situation est illustrée au 

tableau ci-après : 
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Parmi les douze (12) bennes-tasseuses disponibles au niveau du territoire de la 

wilaya, cinq (05) appartiennent à la seule commune de Mécheria, soit 45%, 

trois (03) à la commune d’Ain-Sefra, deux, dont une tractable, à la communes 

de Mekmen-Ben-Amar ; les deux restantes, appartiennent respectivement à la 

commune de Djenien-Bourezg et d’El-Biodh.  

 

C’est les communes de Tiout et de Sfissifa qui sont les moins dotées en 

matériels de transport. La première ne dispose que d’un seul camion de marque 

« Sonacome K 120», d’une capacité de six tonnes, pour une population de 6 820 

habitants répartie sur 10 cités, alors que la deuxième, ne possède qu’un tracteur, 

en plus d’un dumper pour une population de 7 325 habitants répartis sur 18 

cités. La norme universelle qui est d’ailleurs, consacrée par le PROGDEM, est 

d’un (1) véhicule par 4000 habitants. La situation devient beaucoup plus 

préoccupante, si on considère que  par véhicule, au niveau du PROGDEM, il est 

désigné «benne-tasseuse » seulement, en tant que moyen adapté à la mission et 

non n’importe quel moyen de transport. Dans ce cas, aucune commune au 

niveau de la wilaya ne répondrait à la norme. A l’échelle de tout le territoire de 

la wilaya, le ratio est d’une (01) benne-tasseuse pour 18 794 habitants. 

 

Pour ce qui est des bacs à ordures, et en dépit de leur importance dans la 

collecte et l’organisation du circuit de ramassage des déchets générés, il est 

anormal, que six (06) communes n’en sont toujours pas dotées, elles n’en 

disposent d’aucun, selon les informations communiquées. L’absence de ce 

moyen, indispensable pour assoir une certaine organisation du circuit, favorise 

Communes 
Habitants 

(2010) 

Bacs à 

ordures 

Bennes 

tasseuses 
Camions Tracteurs Autres 

Total 

tansport 
V/H 

NAÂMA 19 971 100 / 4 2 

 

6 3 329    

MÉCHERIA 73 696 239 5 6 3 
 

14 5 264    

AIN-BEN-
KHELIL 13 039 / / 3 / 

 

3 4 346    

EL-BIODH 11 979 / 1 3 / 
 

3 3 993    

AIN-SEFRA 57 684 20 3 7 3 

 

13 4 437    

TIOUT 6 820 / / 1 / 
 

1 6 820    

SFISSIFA 7 325 / / / 1 Dumper 2 3 663 

MOGHRAR 4 512 320  / 3 2  5 902 

DJENIEN-
BOUREZG 

3 430 120 1 2 1 Dumper 5 686 

ASLA 10 295 / / 1 2 
 

3 3 432    

MEKMEN-
BEN-AMAR 9 044 / 2 2 2 chargeur 7 1 292 

KASDIR 7 735 95 / 4 / 

 

4 1 934    

TOTAL   225 530    894 12 36 16 03 66 3 417 
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le dépôt anarchique des déchets, selon la convenance de chacun des citoyens en 

causant des dégradations à l’environnement. Il s’agit des communes de Tiout, 

Sfissifa, Ain-Ben-Khelil, Asla, El-Biodh, et Mekmen-Ben-Amar. Cette 

contrainte de taille est susceptible de constituer une menace réelle pour 

l’environnement et la santé publique. 

 

En l’absence d’une norme sur le nombre qu’il faut d’agents, fixée sur la base du 

nombre de la population et des quantités générées de déchets, cette situation à 

besoin d’être étudiée par les autorités locales dans le sens d’un ajustement 

répondant aux aspirations de la stratégie nationale sur l’environnement et le 

PROGDEM, notamment en matière de propreté des agglomération et de la 

préservation de la santé publique, par l’amélioration et la modernisation du 

service public de gestion des déchets ménagers et assimilés, de telle sorte à ce 

qu’il soit renforcé en moyens humains suffisants et qualifiés, de moyens 

matériels suffisants et adéquats, et afin d’assurer une propreté convenable à 

toutes les cités et localités sans exclusion d’aucune.  

 

 

Conclusion  

 

Il convient de relever l’effort financier de l’Etat pour doter les communes de la 

wilaya de Naâma en infrastructures utiles pour assurer l’hygiène de 

l’environnement, la propreté de la cité et améliorer les conditions de vie des 

citoyens.  

 

Toutefois, les conditions qui ont présidé à la conception, à la programmation et 

à la mise en œuvre des opérations, marquées par la précipitation et le manque 

de rigueur, ont déteint négativement sur leur exploitation, une fois réalisées. 

 

Par ailleurs,  la persistance des décharges sauvages laisse une impression 

générale que l’œuvre entamée par les pouvoirs publique reste inachevée. A ce 

propos, il convient de relever que la commune de Sfissifa qui compte 7 325 

habitants et qui s’étale sur une superficie de 2 347,50 km2, continue encore à 

entreposer anarchiquement ses déchets de tous genres dans les huit décharges 

sauvages implantées sur son territoire en dépit des risques potentiels de 

pollution encourus sur l’environnement et la santé des habitants, de la faune et 

de la flore, qui se trouvent exposés aux effets de la pollution suite à l’émanation 

de la fumée, la chaleur et des odeurs nauséabondes.  

 

 

 



283 

 

D’autre part, dans les autres communes dotées pourtant de décharges publiques 

contrôlées, il a été constaté la persistance des décharges sauvages, qui 

demeurent toujours anarchiquement exploitées par les riverains, constituant un 

terrain pour le pâturage et l’errance des animaux.  

 

La direction de l’environnement a bénéficié, en 2013 de l’inscription d’une 

opération pour un montant de 250 000 000,00 DA, portant étude pour 

l’éradication des décharges sauvages au niveau des communes de Naâma, 

Mécheria et Ain-Sefra.  

 

Le cas le plus significatif qui mérite d’être soulevé concerne celui d’Ain-Sefra, 

où la décharge sauvage est implantée à proximité du centre d’enfouissement 

technique. Elle continue toujours de recevoir les déchets de tous genres y 

compris les déchets ménagers et assimilés générés par la population, qui sont 

censés être transportés vers le CET. Il s’en suit qu’une grande partie des déchets 

n’est pas enfouie dans les casiers prévus au niveau du centre spécialisé 

(CET),ce qui  représente, par ailleurs, un manque à gagner pour le budget de cet 

établissement qui tire ses recettes, principalement, des opérations de traitement 

et valorisation des déchets en exécution de conventions conclues avec les deux 

communes concernées d’Ain-Sefra et Tiout, à raison de 960,00 DA/ la tonne.  

 

Enfin, il y aurait lieu de relever le cas des décharges publiques contrôlées, 

construites sur des fonds publics, qui, une fois en exploitation, ne sont pas 

surveillées, ni gardées, et constituent, ainsi, un espace polluant ouvert à toutes 

les formes de déchets, à l’exemple des déchets inertes, et les déchets spéciaux et 

de soins qui nécessitent un traitement spécial par incinération. Elles constituent 

aussi, un terrain favorable pour le développement d’activités informelles de 

récupération des déchets et un lieu approprié à l’errance des animaux y compris 

ceux destinés à l’alimentation des populations en viandes. 

 

 

Recommandations  

 

- Procéder à la mise en conformité des installations réalisées avec les prescriptions 

législatives et règlementaires en ce qui concerne, notamment, l’autorisation   

d’exploitation ; 

- Faire développer les activités de revalorisation des déchets autour de ces 

installations, à l’effet d’engendrer des créations d’emploi et des ressources 

supplémentaires au profit des budgets communaux.  
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Réponse du Wali de la Wilaya de Naâma 
 

Dans le cadre de la réalisation et l’exploitation des équipements publics  relatifs au 

traitement des déchets ménagers et assimilés au niveau de la wilaya de Naâma, l’Etat 

a réservé des sommes financières importantes inscrites au titre des programmes 

sectoriels et des plans communaux de développements pour la réalisation des centres 

d’enfouissement techniques (C.E.T) et des décharges contrôlées ainsi que l’acquisition 

des équipements et installations adéquates pour la collecte ,  le transport et le tri de 

ces déchets. 

 

Le PROGDEM (Programme national de la gestion des déchets ménagers) initié par le 

ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement vise particulièrement 

à jeter les bases d’une stratégie nationale intégrée pour la gestion et le traitement des 

déchets ménagers et assimiles. 

Cet outil a permis aux communes de la wilaya de maitriser sainement et efficacement 

le traitement des déchets. 

 

Concernant  des installations déjà achevées et mises en fonction qui ne répondent pas 

aux normes techniques spécifiques à ces types de réalisations qui garantissent les 

critères d’implantation des sites appropriés leurs distances vis-à-vis des 

agglomérations urbaines ; l’épaisseur et l’imperméabilité des sols le respect 

d’exploitation des casiers étanches et l’évacuation des biogaz par l’installation des 

drains, à cet effectuer des visites sur site  et étudier les moyens à mettre en œuvre pour 

pallier à ces insuffisances constatées. 

Aussi il est à signaler que dans la campagne d’assainissement du milieu écologique de 

nos cités, la wilaya a renforcé le parc roulant des communes pour le ramassage et la 

collecte des déchets ménagers ; on cite dans ce cadre les actions entreprises 

suivantes : 

 

1.  515 opérations de nettoiement recensées dont 49 actes de bénévolat. 

2. Traitement de 68 points noirs (décharges sauvages). 

3. Traitement et réhabilitation de 29 décharges parmi 66 existants. 

4. Traitement de 13 oueds parmi 23 existants.     

 

L’acquisition d’un complément de matériel et outillage dans le but de renforcer les 

actions d’acheminement des déchets vers les centres de traitement et les décharges 

contrôlées par la mise à la disposition des communes de : 

 

- 10 camions à bennes de collecte (Bennes tasseuses) ; 

- 17 tracteurs ; 

- 32 camions de différents tonnages. 
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Par ailleurs la wilaya de Naâma a bénéficié dans le cadre des investissements 

planifiés pour la période allant de 2000 à 2013 de deux (02) centres d’enfouissements 

techniques (C.E.T) au profit des communes les plus importantes du point de vue 

population et de sept (07) décharges contrôlées inscrites dans le cadre des plans 

communaux de développement.  

 

Concernant les remarques émises dans le rapport de la Cour des comptes chambre 

territoriale de TLEMCEN relatives  à l’inscription initiale de deux décharges 

contrôlées au niveau de MECHERIA/NAAMA et AIN-SEFRA/TIOUT qui par la suite 

sont devenues centre d’enfouissement techniques (C.E.T) cette transformation 

d’intitulés est due essentiellement aux inscriptions d’opérations successives de 

renforcement, d’équipement, d’extension et de mise à niveau de ces décharges au rang 

de C.E.T. 

Cette décision a été prise au niveau du ministère de l’aménagement du territoire et de 

l’environnement suite à la politique nationale envisagée en matière de la prise en 

charge réelle du problème écologique et de l’environnement en générale. 

La norme nationale du passage de la décharge contrôlée en C.E.T est fixée pour les 

agglomérations urbaines qui dépassent 20.000 hab. 

 

La gestion de ces deux (02) C.E.T est confiée à l’établissement public pour la gestion 

centres d’enfouissement technique de la wilaya de Naâma depuis 2010. Leur 

fonctionnement se déroule normalement et sont dotés et équipés de tous les 

équipements nécessaires à leur bon fonctionnement selon les critères techniques 

connus mondialement pour le traitement des déchets domestiques et assimilés. 

Les casiers étanches sont construits avec les techniques requises à savoir : 

 

- Le respect de la membrane étanche en PEHD ; 

- Couche argileuse d’une épaisseur de 40 cm ; 

- Le drain de la conduite du Lixiviat ; 

- Couche de matière géotextile. 

               

Il est à remarquer qu’à la suite de l’application du décret exécutif N°06/141 en date 

du   19 avril 2006 qui définit et fixe les valeurs maximales liquides des lixiviats à ne 

pas dépasser. L’établissement public de la gestion des C.E.T a conclu un accord avec 

la station de contrôle de l’environnement de la wilaya en vue de faire périodiquement 

des analyses physico-chimiques des lixiviats liquides. 

 

Cet établissement public est leader en matière de la protection de l’environnement et 

veille scrupuleusement au bon déroulement des différentes phases de traitement des 

déchets au niveau des C.E.T de la wilaya. 
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Concernant l’évacuation des gaz par l’utilisation des conduites réservées à cet effet, il 

est quasiment impossible pour le moment de les utiliser jusqu’au remplissage totale du 

casier et le respect des protocoles techniques et scientifiques actuels. 

 

On signalera que le déroulement de toutes les phases de la construction des C.E.T a 

été dirigé sous la houlette de l’expert étranger en matière d’environnement délégué en 

2006 par le ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement. 

 

La construction et la généralisation des casiers d’enfouissement ont été limitées par la 

restriction de l’enveloppe budgétaire et les aléas climatiques (Accumulation de sable 

au niveau des casiers suite à la fréquence des tempêtes de sable surtout en été). 

 

Aussi les casiers qui sont achevés et ne sont pas utilisés peuvent être confrontés à 

l’obstruction des canaux d’évacuation et la dégradation plastique utilisée pour 

l’étanchéité. 

 

L’insuffisance de l’autorisation des programmes alloués peuvent aussi être la cause 

des défaillances de réalisation dans les normes voulues. 

 

La quantité des déchets produite quotidiennement dans notre wilaya est pratiquement 

faible (50T/J) comparée aux quantités produites des autres wilayate du nord à titre 

d’exemple la wilaya de Tlemcen produit 400T/J. 

 

Pour éviter des goulots d’étranglement et la surcharge des deux casiers se trouvant au 

niveau des deux C.E.T en exploitation à MECHERIA ET AIN-SEFRA, un autre casier 

est en voie d’être livré incessamment le taux d’avancement actuel est 60%.  

 

Le point soulevé dans le rapport de la Cour des comptes quant à la non dotation de la 

commune de SFISSIFA d’aucun projet de décharge contrôlée ceci revient aux 

responsables locaux qui n’ont jamais exprimé de telle demande durant toute la 

période allant de 2006 à 2013 malgré l’importance que revêt ce type d’installation. 

 

Comme réponse à cette lacune les responsables de la wilaya n’ont pas hésité à 

inscrire dans le cadre du fonds des hauts plateaux tranche annuelle 2013 le projet 

« Etude réalisation et équipement de trois (03) décharges publiques au profit des 

communes de SFISSIFA, AIN BEN KHELLIL et EL-BIODH pour une autorisation 

de programme de 12.000.000 ,00 DA. 

 

Pour ce qui du choix des sites pour l’implantation des décharges publiques dans des 

zones de parcours ceci est due dans la majorité des cas à la difficulté de trouver des 

terrains nus car l’ensemble du territoire de la wilaya de Naâma est considéré comme 

terre pastorale. 
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Les points relatifs aux critères de gestion proprement dite et à l’application des textes 

réglementaires régissant les C.E.T et les décharges publiques les réponses point par 

point sont données comme suit : 

 

 

1. Les arrêtés de créations et d’exploitation des décharges publiques et 

C.E.T 

 

La réglementation qui était en vigueur en 2002 concernant l’inscription du C.E.T de 

AIN-SEFRA/TIOUT n’aiguait pas  l’établissement d’un arrêté d’exploitation pour la 

création d’une décharge publique  ce n’est qu’avec l’avènement du décret exécutif N° 

06/198 en date du 31 mai 2006 que cet acte est devenu obligatoire. 

 

Un dossier technique a été déposé au niveau du comité de la  daïra de AIN-SEFRA  

avec l’accomplissement de toutes les taches exigées par la réglementation en vigueur. 

L’arrêté va être établi incessamment. 

 

On signale que le C.E.T de MECHERIA/NAAMA est régi par l’arrêté N°579 daté du 

21 octobre 2010.  

 

 

2. Choix du délégué à l’environnement 

                

Après installation du comité de wilaya de gestion des C.E.T et en application des 

dispositions du D.E du 05 -240 en date du 28 07 2005 qui délimite les procédures de 

désignations du délégué à l’environnement. 

 

Le directeur de l’établissement public pour la gestion des déchets ménagers et 

assimilés a été invité pour désigner un délégué à l’environnement.   

 

 

3. L’exploitation d’incinérateurs 

                   

Concernant la non exploitation des incinérateurs se trouvant au niveau des deux (02) 

C.E.T MECHERIA /NAAMA et AIN-SEFRA/TIOUT .Ce type d’équipement requiert 

une maitrise et une technologie avancée car la combustion de certains types de 

déchets doivent être surveillée par des professionnels avertis car il y’a risque de 

contamination de l’atmosphère. 

                  

Des avis d’appel d’offres ont été lancés qui sont restés infructueux par insuffisance 

voire manque d’entreprises spécialisées implantées dans le territoire nationale. 
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4. Tri et valorisation des déchets 

                    

Le traitement des déchets ménagers et leur valorisation exigent des moyens et 

techniques modernes de tri de stockage. L’enfouissement constitue l’exutoire final et 

obligatoire de toute filière de traitement de déchets ménagers. 

L’enfouissement consiste toujours à stocker les déchets mais dans des conditions très 

contrôlées afin de maîtriser leurs impacts sur l’environnement. 

                        

Ces procédés sont encore au stade de balbutiement au niveau de notre wilaya. Le 

rattrapage de ce retard est envisagé par une étude en cours de réalisation ce qui va 

augmenter les capacités de traitement à 150 tonnes /j. 

 

 

5. Sensibilisation et formation pour la gestion des déchets ménagers au 

niveau de la wilaya 

                 

Au titre de l’exercice annuel 2006 et dans le cadre du fonds des hauts-plateaux une 

opération a été inscrite pour la formation de 150 agents parmi les fonctionnaires des 

communes, chefs de parc et agents de nettoiement …… 

                

Aussi au niveau des écoles des cours d’apprentissage et de vulgarisation pour la 

sauvegarde de l’environnement ont été donnés. 

                 

Ceci a eu pour corollaire la création de 140 clubs « vert » et l’appui de 14 écoles 

pilotes par l’offre de matériels et outillages pour la généralisation d’activités 

écologiques.              

De petites remarques ont été relevées mais très significatives concernant les enseignes 

et les plaques indicatrices délimitant les champs des décharges publiques et les C.E.T. 

           

Les responsables des communes sont appelés dorénavant au respect des indications 

concernant les types de déchets autorisés, le non de l’exploitant les jours et les 

horaires de travail.         

           

Les communes sont responsables du gardiennage des sites et au contrôle des déchets 

acheminés vers les sites pendant et après les heures de travail. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Mecheria 
 

Suite à votre courrier ci-dessus référencié, j’ai le plaisir de vous faire part de mon 

humble réflexion sur les conditions de réalisation et d’exploitation des installations 

publiques de traitement  des déchets ménagers dans les communes de la Wilaya de 

Naama. 



289 

 

Ma réflexion sera axée uniquement sur le côté gestion des déchets ménagers étant 

donné que le C E T Naama – MECHERIA a été réalisé dans le cadre du programme 

sectoriel. 

 

En ce qui concerne le ramassage des déchets ménagers à travers la commune de 

MECHERIA il continue à se faire selon les méthodes des années 1980. 

 

La ville est structurée en secteurs. Chaque secteur est doté d’un camion. Les deux 

tracteurs assurent le ramassage des déchets des grands commerces, pharmacies, 

grossistes, magasins de confection. Certaines cités sont dotées de conteneurs enlevés 

tous les deux jours. 

 

La ville de Mecheria a enregistré une expansion inattendue due aux programmes 

d’habitat de l’Etat et même du secteur privé. 

 

Le tonnage des déchets ménagers collectés annuellement ne cesse d’augmenter et ce 

phénomène est caractérisé par les emballages jetables (bouteilles de boisons, 

assiettes, verres, serviettes, pots yaourt, conserves) d’où les espaces qui devaient 

servir pour une durée de 20 ans n’ont même pas servi la moitié de la durée projetée. 

 

Le plastic aussi occupe une grande masse des déchets ménagers. L’état devrait 

encourager les collecteurs, de ces produits par l’octroi d’une prime pour les empêcher 

d’arriver à la décharge publique. 

La formation des personnels du service de nettoiement a été faite au cours des années 

2000 et le personnel qui en a bénéficié est actuellement en retraite. 

 

Le système de la concession du ramassage des déchets ménagers a été initié par la 

commune de Naama et n’a pas donné de bons résultats ; les entreprises locales 

n’étant pas encore spécialisées dans le domaine. 

 

Le déficit en moyens de locomotion et personnel est relatif aux ressources des 

communes de la Wilaya dont en majorité le budget est alimenté par la fiscalité et la 

péréquation et l’aide de l’Etat. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
de la Commune  d’Asla 

 

Lancement d'études avant de choisir l’assiette du terrain pour la 

réalisation  

 

En raison de la modification du terrain choisi sous l'ancien procès-verbal de 

délibération en date du 14 mai 2008 et le dernier procès-verbal enregistré à la fin du 

projet, le 21 juillet 2008. 
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Service public de l’enlèvement des ordures ménagères  

 

La commune assure une gestion directe du service public de la gestion des déchets 

ménagers, et ce, en fonction des moyens disponibles, car le recours au mode de 

gestion par concession à une personne ou plusieurs personnes, physiques ou morales 

spécialisés en la matière demande plus de moyens. 

 Le budget communal ne pouvait pas supporter de telles charges alors nous avons 

recours à l'exploitation directe que nous croyons qui coûte moins chère.  

 

L'absence d'un plan communal de gestion des ordures ménagères  

 

L’absence d’un plan communal de gestion des ordures ménagères s’explique par 

l’absence d’un service capable de gérer ces missions et le manque de personnel 

qualifié, capable et compétent. 

 

C’est pourquoi, les missions d’hygiène relèvent du parc communal. 

 

Organisation et ressources humaines  

 

En raison de l'absence de ressources humaines et de main-d'œuvre qualifiée dans ce 

domaine, l’organisation du service est réduite et subit les conséquences de cette 

insuffisance. 

  

 Les moyens de transports insuffisants 
 

Notre commune a un camion équipé pour transporter les déchets et doit utiliser des 

tracteurs,  en raison de l’extension de l'urbanisation de notre commune pour 

transporter les déchets des autres villages une fois par semaine ; nous espérons 

acquérir d’autre moyens de transport pour couvrir les besoins de la commune de 

ASLA et ses villages. 

 

Les conditions d'exploitation des installations  
 

L'équipe d'agents chargée de l’hygiène, du transfert des déchets dans la décharge 

publique a été récemment créée dans la commune de Asla.  

 

Absence de désignation d’un délégué à l'environnement  

 

L'absence d’employés dans l’effectif communal possédant les qualifications 

nécessaires pour mener ces tâches et l’absence de structure organisationnelle a fait 

que cette mission relève du parc communal. 
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L'absence de panneaux indicatifs des installations   

 

L’absence de panneau indiquant la direction des installations s’explique par le fait 

que ces dernières se trouvent dans un endroit isolé, loin du tissu urbain. 

L'absence de poste de garde et contrôle 
 

S’explique par le manque d’employés. 

 

L'absence d'activités de valorisation des déchets 
 

Cette absence d’activités de valorisation des déchets s’explique par l'important déficit 

en ressources humaines et l'absence totale de main d’œuvre qualifiée ; Toutefois, ces 

derniers temps, deux (02) agents ont été désignés pour aider les travailleurs 

chargés du service. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
de la Commune  d’Ain Ben Khelil 

 

La commune a bénéficié d’un projet d’étude et de réalisation d’une décharge publique 

contrôlée avec acquisition des moyens matériels nécessaires à la collecte et au 

traitement des déchets ménagers. 

 

Conditions de réalisation 

 

1. L’étude  

 

La note d’insertion a mentionné le retard de l’étude et de la réalisation par rapport à 

la date d’inscription. Concernant l’étude le motif de retard revient à ce qui suit : 

 

- Inscription de l’opération en date du 27 février 2008 ; 

- L’avis de consultation le : 31 mars 2008 ; 

- L’ouverture des plis le : 06 avril 2008 ; 

- Jugement des offres le : 05 mai 2008. 

 

La consultation d’étude de la décharge publique contrôlée a été considérée 

infructueuse par le comité de jugement des offres, en raison de l’absence d’adoption 

d’aucun secteur technique, en l’absence du représentant du secteur de 

l’environnement. 

 

Après consultation avec les services concernés, le suivi d’étude a été assigné à la 

subdivision des travaux publics. Nous avons lancé une deuxième consultation ainsi 

que le choix du bureau d’étude pour faire l’étude en date du 05 juin 2008 et l’étude a 
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été réalisée et le cout estimé du projet est de : 40.000.000 DA mais, l’opération est 

inscrite pour : 20.000.000 DA y compris l’acquisition des moyens matériels 

nécessaires. 

 

 

2. Réalisation 

 

Le montant mentionné est considéré insuffisant pour réaliser une décharge publique 

contrôlée selon les normes. Pour cela, la commune a réalisé une décharge non 

contrôlée qui se compose de la clôture, du casier plus acquisition, d’un camion 

(Benne tasseuse) et d’un retro chargeur. 

 

Ceci résulte de l’absence de respect des étapes d’étude et de réalisation car nous 

n’avons pu obtenir la décision de l’accord préliminaire et leur exploitation sans 

permis et la non approbation de l’étude d’influence sur l’environnement. 

 

 

3. Conditions d’exploitation de la structure réalisée 

 

Comme il a été cité auparavant, la commune a réalisé une décharge publique non 

contrôlée c’est elle n’a pas été soumis aux textes législatifs et réglementaires et aux 

instructions comme la désignation du délégué de l’environnement. L’absence de la 

présentation et de définition de la structure à son accès, l’absence de garde, ainsi que 

l’absence d’activités de valorisation des déchets. 

 

En ce qui concerne la gestion des déchets ménagers au niveau de la commune d’Ain 

Ben Khelil la gestion est directe par les services de la commune, en raison  du peu de 

moyens disponibles pouvant caractériser une bonne gestion des déchets ménagers. 

Actuellement il n’est pas possible d’utiliser un style de gestion via la concession. 

 

Absence du plan communal de gestion des déchets ménagers 

 

Effectivement nous gérons jusqu’à présent les déchets ménagers suivant un plan non 

approuvé c’est un programme quotidien pour la collecte des déchets listé par quartier, 

rues et horaires. Concernant l’organisation de service et les ressources humaines, qui 

nécessite plan de potentiels humains, matériels et revenus, surtout la commune comme 

la nôtre, ne dispose pas de revenus à l’exception des subventions. Cependant, le 

nombre de camions actuellement disponibles est de :  
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03 camions à benne = 

 

- 02 type SONACOM k66 2t.50 ; 

- 01 type SONACOM k120 6t ; 

- Un camion équipé (benne tasseuse) type ISUZI 7m3 ; 

- Tracteur remorque normale + remorque (benne tasseuse). 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 

de la Commune  de Sfissifa (Wilaya de Nâama) 

 
1. Le rapport a mis en évidence que la commune   de Sfissifa n’a jamais bénéficié d’un 

projet de réalisation d’une décharge publique contrôlée, malgré que la commune ait 

déjà choisi le terrain d’assiette pour la réalisation de la dite décharge, en présence du 

directeur de l’environnement dans  le but d’éradiquer toute décharge informelle. 

La commune avait demandé en parallèle l’inscription de l’opération au sein du plan  

sectoriel de développement.  

 

2 . En ce qui concerne l’organisation du service et des moyens humains, il s’est avéré 

que certains quartiers et villages ne sont concernés ni par le nettoyage ni par 

l’opération d’enlèvement des ordures. 

 

En revanche, nous tenons à vous informer que notre commune souffre d’un manque de 

moyens humains et matériels, ce qui affecte négativement son rendement. 

 

En conclusion, la commune de Sfissifa s’engagera à rattraper le retard  enregistré et à 

redresser les lacunes et  insuffisances citées dans le rapport annuel de la Cour des 

comptes au titre de l’année 2013, et à respecter également les textes réglementaires 

cités dans le rapport lors de la réalisation et l’exploitation des infrastructures 

publiques de traitement des ordures ménagers. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

 de la Commune de Djenien Bourezg 

 

La commune bénéficie d'un projet d'étude de la réalisation d'une décharge publique 

contrôlée avec acquisition des moyens matériels nécessaires à la collecte et aux 

traitements des déchets ménagers  
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Conditions de réalisation  

 

01. L'étude  

 

La note d'insertion a mentionné le retard de l'étude et de la réalisation par rapport à 

la date d'inscription. Concernant l'étude, le motif de retard revient à ce qui suit:  

 

- Inscription de l'opération en date du 26 février 2007 ;  

- L'avis de consultation le : 18 avril 2007 ;  

- L'ouverture des plis le : 09 mai 2007 ;  

- Jugement des offres le : 22 mai 2007. 

  

Concernant la réalisation le motif de retard revient en fait que la consultation lancée 

a été infructueuse. 

  

 

02. Réalisation  

 

Le montant mentionné est considéré insuffisant pour réaliser une décharge publique 

contrôlée selon les normes. Pour cela, la commune a réalisé une décharge non 

contrôlée qui se compose d’un casier suivant les normes de protection du sol contre 

les infiltrations du lixiviat avec la mise en place d'une géo membrane eu PEHD, 

clôture, logement gardien et acquisition d'un camion (benne tasseuse).  

 

Ceci résulte de ne pas poursuivre les étapes d'étude et de réalisation car nous n'avons 

obtenu la décision de l'accord préliminaire et leur exploitation sans permis et la non 

approbation de l'étude d'influence sur l'environnement.  

 

 

03. conditions d'exploitation de la structure réalisée  

 

Comme il a été cité auparavant, la commune a réalisé une décharge publique non 

contrôlée c'est elle n'est pas soumise aux textes législatifs et réglementaires et aux 

instructions comme la désignation du délégué de l'environnement. L'absence de la 

présentation et de définition de la structure à son accès l'absence de garde ainsi que 

l'absence d'activités de valorisation des déchets.  
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En ce qui concerne la gestion des déchets ménagers au niveau de la commune de 

Djenien Bourezg, la gestion est d'une façon directe par les services de la commune, en 

raison du peu de moyens disponibles.  

 

Actuellement, il n'est pas possible d'utiliser un style de gestion via la concession.  

 

* Absence du plan communal de gestion des déchets ménagers  

 

Effectivement nous gérons jusqu'à présent les déchets ménagers par un plan non 

approuvé ; c'est un programme quotidien pour la collecte des déchets, listé par 

quartier, rues et horaires. Concernant l'organisation du service et les ressources 

humaines, ils nécessitent plusieurs potentiels humains, matériels et revenus, surtout la 

commune comme la nôtre qui ne dispose pas de revenus sauf les subventions comme la 

péréquation pour une répartition égale et la moins-value de valeur fiscale. Cependant, 

le nombre de camion actuellement est comme suit : 

 

- 0l type sonacom k66 2t.50  

- 01 typ sonacom k120 6t  

- Un camion équipé (benne tasseuse) type Mutisbuchi  

- Tracteur remorque normale + remorque (benne tasseuse).  
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9. L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS  
DANS LES COMMUNES DE TIZI-OUZOU, AZAZGA, 
DRAA EL MIZAN, FREHA, OUACIF, BOUZEGUEN  

ET DRAA BEN KHEDDA 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le service public de l’enlèvement des déchets ménagers qui couvre la collecte, le 

transport, et le déversement dans les décharges dans sept (07) communes, à 

savoir  Tizi-Ouzou, Azazga, Draa El Mizan, Fréha, Ouacif, Bouzeguen et Draa 

Ben Khedda relevant de la wilaya de Tizi Ouzou est  géré suivant le mode de 

gestion directe à l’exception de la commune de Tizi Ouzou qui a adopté un mode 

de gestion mixte.  

Cette gestion des déchets est, en règle générale, loin  d’obéir aux prescriptions et 

principes posés par la législation et la règlementation  relatives à la gestion, au 

contrôle et à l’élimination    des déchets. 

 

Les communes auditées  ne sont pas dotées d’un schéma communal de gestion 

des déchets ménagers; ce schéma aurait permis aux dites communes de disposer 

d’un inventaire précis des déchets ménagers qui doivent être collectés, 

l’inventaire des sites et l’emplacement des installations de traitement existants 

sur le territoire de la commune, les besoins en capacité de traitement des déchets 

ménagers  ,ainsi que les options concernant les systèmes de collecte, de tri et de 

transports des déchets. 

Malgré  les moyens humains, matériels, et financiers mobilisés,  les résultats 

atteints sont loin d’être satisfaisants : l’enlèvement de déchets  ménagers au 

niveau des villages n’est pas complètement  assuré, et aucune commune ne 

procède au tri sélectif des dits  déchets pour la revalorisation des déchets 

recyclables.  

Aussi,  les conditions de gestion des décharges communales  présentent un réel 

danger pour la salubrité publique et l’environnement du fait de l’absence de 

lieux de décharge des déchets inertes et des gravats. 

 

L’absence de tri sélectif des déchets et le défaut de création de déchèterie au 

niveau des points de décharges pour une revalorisation des déchets recyclables 

est de nature à engendrer un manque à gagner pour les communes, sachant que 

ces déchets recyclables ont une valeur marchande, et que cette activité ouvre  

des possibilités de création d’emplois. 

 

Concernant le recouvrement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, les 

sommes recouvrées demeurent  loin des constatations, en raison de l’absence de 

la mise à jour des fichiers des contribuables et l’insuffisante  diligence des  

services en charge du recouvrement. 
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La Cour des comptes a inscrit dans son programme d’activité pour l’année 2013 

une opération de contrôle portant sur les conditions d’enlèvement  des déchets 

ménagers dans les communes de la wilaya de Tizi-Ouzou. 

Les investigations se sont penchées sur les parties constitutives du processus 

d’enlèvement relevant des attributions des communes, à savoir la collecte et le 

transport des déchets ménagers et leur déversement dans les décharges 

communales.  

 

Les objectifs du contrôle étaient de s’assurer de la bonne utilisation des moyens 

mis en place (humains, matériels, et financiers), en vue d’une gestion efficace et 

efficiente des déchets ménagers. 

 

L’échantillon choisi a couvert sept (07) communes, à savoir Tizi-Ouzou, 

Azazga, Draa El Mizan, Fréha, Ouacif, Bouzeguen et Draa Ben Khedda et les 

opérations de contrôle ont touché quatre exercices budgétaires de 2009 à 2012.  

 

Le principal critère du choix de ces communes touche à la situation 

géographique, couvrant aussi bien les agglomérations  urbaines que les zones 

rurales.  

 

L’autre critère est lié à la décharge des déchets qui constitue un élément 

essentiel dans le processus de collecte. En effet, les communes liées par des 

conventions avec les centres d’enfouissement technique (CET), à savoir Tizi 

Ouzou, Draa Ben Khedda, Draa El Mizan et Ouacif, connaissent relativement 

moins de problèmes que celles qui déversent leurs déchets dans les décharges 

communales contrôlées (Bouzeguen et Azazga), ou dans des lieux improvisés 

(Fréha), car ces lieux sont surchargés de déchets. 

 

Le contrôle a nécessité des déplacements sur place, ce qui a permis de 

rencontrer les responsables et de procéder à des visites sur sites, en particulier 

les centres d’enfouissement techniques et les décharges communales.  

 

Des questionnaires ont été élaborés à l’intention des gestionnaires locaux pour 

permettre d’apprécier la gestion du service public ; ils concernent : 

 

- L’organisation de la collecte (schéma de collecte, les secteurs couverts etc.) ; 

- L’affectation du  personnel, les charges salariales, la dotation en matériel 

roulant.  
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D’autres questionnaires touchant les opérations d’équipement inscrites et 

réalisées pour améliorer la qualité du service et la protection de 

l’environnement, la contribution des structures extérieures, ainsi que les projets 

inscrits dans le cadre du programme « Blanche Algérie » ont été élaborés et 

adressés aux gestionnaires concernés. 

 

Le contrôle a porté aussi sur l’examen des pièces comptables relatives aux 

dépenses de fonctionnement (dépenses de personnel, entretien et réparation du 

matériel roulant, achat de carburant, droits d’accès au CET, contrat de 

concession).  

 

En matière de dépenses d’équipement, le contrôle a concerné les conditions 

d’exécution des projets de réalisation des décharges contrôlées de Bouzeguen, 

Azazga, et Fréha.  

 

Les vérifications visaient, aussi, à s’assurer de la régularité des dépenses 

relatives, entre autres, à la location d’engins pour le compactage des déchets, la 

construction de niches à ordures, la consommation des dotations pour service 

public octroyées par le FCCL.   

L’examen de la mise en œuvre des moyens matériels et humains a montré que 

les coûts induits par la collecte n’est pas en adéquation avec les résultats atteints 

et ce, en raison des disfonctionnements relevés. 

 

Pour les sept (07) communes contrôlées dont la population est estimée à 

307.761 habitants au dernier recensement général de 2008, la production 

annuelle de déchets est de 88.635,60 tonnes. Cette estimation a été faite sur la 

base du ratio de production de déchet par habitant et par jour donné par la 

Direction de l’environnement qui est de 0.8 kg/hab./jour.    

      

Le taux de collecte des déchets est d’environ 70%, soit 62.044,92 tonnes par an. 

Le reste représente les déchets non collectés, soit une quantité d’environ 26.590 

tonnes par an qui est déversée dans la nature. 

 

Dans les agglomérations urbaines, l’enlèvement des déchets ménagers est 

effectué avec une rotation irrégulière, alors que dans  la majorité des villages se 

situant en zone rurale, ce service est assuré de manière anarchique, ce qui 

engendre une multiplication de dépôts incontrôlés, en bordure des routes, à 

proximité des oueds, et dans les forêts. 
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Le constat est qu’en général, la gestion des déchets mise en place dans les 

communes contrôlées est loin d’obéir aux prescriptions de la loi n°01-19 du 12 

décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle  et à l’élimination des déchets; 

ces dispositions qui prévoient, entre autres, un système de tri sélectif des 

déchets et la création de déchèterie au niveau des points de décharges pour une 

revalorisation des déchets recyclables (tels que le verre, le plastique et le carton 

etc….) sont loin d’être mises en pratique ; ceci engendre un manque à gagner 

pour les communes, sachant que ces déchets recyclables ont une valeur 

marchande, et que cette activité ouvre des possibilités de création d’emplois au 

sein des dites communes. 

 

 

1. Moyens mis en œuvre pour l’enlèvement des déchets ménagers 

et organisation des services 

 

Les moyens mis en œuvre pour la collecte et le transfert des déchets ménagers 

couvrent les moyens matériels, humains et financiers ; l’organisation de ces 

moyens  et leur mise en adéquation entrainent  un coût  imputable aux budgets 

communaux, alors que les résultats atteints sont loin d’être satisfaisants. 

 

 

1.1. Les moyens mis en œuvre pour l’enlèvement des déchets 

ménagers 

 

1.1.1. Le matériel roulant affecté à l’enlèvement des déchets ménagers 

 

Dans l’ensemble des communes contrôlées, il a été relevé l’existence de  

matériel roulant, affecté à la collecte des déchets, dont le nombre varie en 

fonction de l’importance de la commune. Cependant, en majorité ce matériel est 

en état de panne depuis de longues années, en raison de sa vétusté ou en raison 

de sa  surutilisation. Pour certains de ces véhicules la  date d’acquisition  

remonte à 1990 voire 1985. 

 

Pour l’année 2012 par exemple, l’état du matériel par commune se présente 

comme suit :  
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Désignation de la 

commune 

Nombre de véhicules 

de collecte et 

transport 

En état de 

marche 

En panne 

 

Tizi-Ouzou 75 27 48 

Draa Ben Khedda 12 Non précisé Non précisé 

Azazga 13 11 02 

Draa El Mizan 17 05 12 

Bouzeguen 07 Non précisé Non précisé 

Ouacif 06 05 01 

Fréha 08 07 01 

 

L’état défectueux du matériel et son utilisation maximale génère des frais de 

réparation et d’entretien sans cesse croissants.  

 

Pour la commune de Tizi-Ouzou, le matériel roulant, provenant de la dotation 

de la direction des réseaux divers et voierie (DRDV), devenu défectueux par 

suite de sa surexploitation, a occasionné des réparations coûteuses et les pannes 

répétitives ont contribué à la désorganisation du service. 

 

Il a été relevé, à ce titre que six (06) camions à bennes-tasseuses acquis sur le 

budget communal en 1999, cinq (05) autres acquis en 2006 sur une subvention 

de la wilaya et  Onze 11 tracteurs destinés à l’enlèvement des déchets en zone 

rurale, sont en panne depuis 2009.   

Pour l’exercice 2012 par exemple, le service du nettoiement a fonctionné avec 

12 bennes-tasseuses, 05 tracteurs, 01 camion à benne, 02 camions ampli roll et 

07 véhicules engins pour les divers travaux de voirie, sur un nombre théorique 

de 75 véhicules. 

 

L’examen des dépenses relatives à l’achat de pièces de rechange dans les 

communes  de Tizi-Ouzou, Draa El Mizan et Draa Ben Khedda fait apparaître 

que les charges liées à l’entretien du matériel roulant durant les exercices 2009 

à 2012, s’élèvent à :  

 

-  41.254.187 DA pour la commune de Tizi-Ouzou,  

-  31.917.830 pour la commune de Draa El Mizan, 

-  et 7.514.273 DA pour la commune de Draa Ben Khedda.   

 

Concernant la commune de Draa El Mizan, la vérification a laissé apparaître 

une dépense d’un montant de 1.175.250,00 DA relative à la réparation effectuée 

sur un camion à benne-tasseuse, dont l’année d’acquisition remonte à 1985. Le 

délai de prise en charge de ladite réparation était de 04 mois à compter du 15 
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mars 2011. Cependant, suivant les états du parc, ce camion n’était pas en état de 

marche en 2012 et 2013. 

 

Concernant la commune de Bouzeguen, la collecte et le transport des déchets 

ménagers se fait au moyen de tracteurs au niveau des secteurs urbains. C’est un 

moyen de transport qui ne s’adapte pas au contexte de la ville du point de vue 

de la capacité et de l’efficacité alors que cette commune a bénéficié d’une 

remorque à benne-tasseuse  qu’elle n’exploite pas depuis son affectation par la 

Wilaya.   

De plus, les tracteurs ne sont pas munis de filets de protection pour éviter que 

les déchets ne se déversent sur la chaussée tout au long du trajet jusqu’à la 

décharge. La capacité des tracteurs est limitée, ce qui entraine une sur utilisation 

et donc des frais d’entretien plus élevés.   

 

 

1.1.2. Le personnel affecté aux tâches d’enlèvement des déchets  ménagers 

 

Les délibérations portant approbation de l’organigramme des services de la 

commune,  examinées lors du contrôle, ont prévu une section « collecte des 

déchets ménagers et protection de l’environnement » ; cependant, les 

communes ne s’y sont pas conformées et continuent à confier ces tâches au 

« service de la voierie ». 

En matière d’encadrement, exception faite de la commune d’Ouacif qui a résolu 

de confier cette mission au « service de l’hygiène et salubrité publique » dirigé 

par un ingénieur biologiste, dans les autres communes, le service souffre de 

l’absence d’encadrement qualifié.  

 

Des insuffisances dans la gestion du personnel chargé du nettoiement ont été 

relevées, tant en ce qui concerne le nombre d’agents affectés à la collecte et au  

balayage, qu’en ce qui concerne la mise en place des procédures de protection 

sanitaire et la dotation en tenues de protection prévue par la réglementation en 

vigueur.  

 

Il a été constaté que dans l’ensemble des communes contrôlées, le nombre 

d’agents  recrutés est en croissance durant les quatre exercices, alors que la 

qualité du service public ne s’améliore pas pour autant. Bien au contraire, l’état 

des agglomérations et villages se dégrade de plus en plus. Ceci est dû en partie 

au fait que ces agents ne sont pas tous affectés à l’enlèvement des déchets 

ménagers, bien que recrutés à l’origine pour cette fonction, et exercent en fait 

en qualité de gardiens dans les écoles primaires,  de conducteurs de véhicules, 

ou d’agents d’entretien de la voierie.   
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Pour l’exercice 2012 par exemple, la part de ces agents affectés au nettoiement  

représente pour la commune de Tizi -Ouzou un taux moyen de 55%, 35% pour      

Draa Ben Khedda, et 20% pour Azazga. 

 
Désignation  2009 2010 2011 2012 

Tizi.ouzou 
Nombre d’agents d’hygiène 232 231 199 203 

Nombre d’agents affecté à la collecte et au balayage 133 132 113 113 

Dra Ben Khedda 
Nombre d’agents d’hygiène 86 87 82 89 

Nombre d’agents affecté à la collecte et au  balayage 32 32 32 32 

Azazga 
Nombre d’agents d’hygiène 47 51 53 60 

Nombre d’agents affecté à la collecte et au  balayage 12 12 12 12 

Draa El Mizan 
Nombre d’agents d’hygiène 35 43 49 52 

Nombre d’agents affecté à la collecte et au  balayage 27 33 34 36 

Bouzeguen 
Nombre d’agents d’hygiène 21 26 27 29 

Nombre d’agents affecté à la collecte et au  balayage 09 10 10 10 

Ouacif 
Nombre d’agents d’hygiène 18 18 22 22 

Nombre d’agents affectés à la collecte  06 06 06 06 

Fréha 
Nombre d’agents d’hygiène 18 18 22 22 

Nombre d’agents affectés à la collecte et au  balayage 11 12 11 12 

 

D’autre part, la masse salariale du personnel de nettoiement  prise en charge sur 

le budget de ces communes est très importante comme le montre le tableau 

suivant : 

 

Désignation des 

communes 

Nombre d’agents 

(Moyenne des 

quatre exercices) 

Salaires versés 

(DA) 

2009 à 2012 

Tizi-Ouzou 216 427.400.019,00 

Draa Ben Khedda 86 99.455.780,88 

Azazga 47 93.778.151,16 

Draa El Mizan 45 44.105.273,52 

Ouacif 20 39.591.385,35 

Bouzeguen 26 36.007.521,48 

Fréha 17 16.835.751,84 

Total 457 757.173. 882 ,87 

 

Pour la commune de Tizi-Ouzou, par exemple, la masse salariale du personnel 

de l’hygiène et de la salubrité publique représente 50% des dépenses totales de 

rémunération engagées par la commune en matière de collecte, de transport et 

d’enfouissement des déchets ménagers . 

 

Le contrôle des dépenses relatives à l’habillement a fait apparaître que les 

communes ne se sont pas toujours conformées à l’arrêté interministériel n°6831 
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du 11 novembre 1996 portant attribution d’effets d’habillement à certaines 

catégories du personnel des communes et des établissements et organismes 

publics communaux qui prévoit une dotation annuelle, pour la catégorie des 

éboueurs à savoir  : 

 

02 combinaisons avec bande fluorescente  

01 casquette  

01 paire de chaussure montante ou bottes  

04 paires de gants  

01 caban à capuchon.  

 

Pour ce qui est des balayeurs et nettoyeurs, l’arrêté prévoit : 

 

- 02 bleus de travail ou combinaison  

- 01 paire de bottes synthétique  

 

L’ensemble des communes contrôlées ne procèdent pas à cette dotation 

annuelle et les achats effectués ne correspondent pas en qualité aux effets 

d’habillement prévus par le texte cité supra car ils ont été acquis auprès de 

fournisseurs qui ne sont pas spécialisés dans l’habillement de protection.  

 

De plus, les besoins annuels en matière d’habillement sont nettement supérieurs 

aux achats effectués par la commune au profit de cette catégorie de personnel 

dont la tâche est de nature à les exposer aux risques de maladies infectieuses. 

 

Les dépenses relatives à l’habillement examinées lors du contrôle concernent 

les exercices 2009 à 2012 et s’élèvent à la somme 16.827.449,29 DA imputées 

aux chapitres 904/9040 et 602.  

 

Désignation de la 

commune 

Dépenses 

globales (DA) 
Exercices concernés 

Dotation annuelle 

non prévue 

Tizi.Ouzou 9.511.091,55  2007à 2009 2010 à 2012 

Dra Ben Khedda 1.885.483,80   2009 à 2012 - 

Azazga 1.732.971,55 2009 à 2011 2012 

Draa El Mizan 944.353,80 2009, 2010 et 2012 2011 

Bouzeguen 952.430,75  2009 à 2012 - 

Ouacif 944.353,80  2009 à 2011 2012 

Fréha 856.764,04  2010 et 2011 2009 et 2012 

Total 16.827.449,29    
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-La couverture des agents au plan de la médecine du travail 

 

Les conditions de travail des agents chargés de l’enlèvement des déchets 

ménagers sont loin de répondre aux règles de protection sanitaire fixées par la 

loi n°88-07 du 26 Janvier 1988 relative à l’hygiène,  à la sécurité et à la 

médecine du travail.    

 

En effet, cette loi a défini les obligations de l’employeur en matière d’hygiène 

de sécurité et a précisé les structures chargées de la mise en place de la 

médecine du travail, au profit du personnel en général et particulièrement le 

personnel de l’hygiène  afin d’effectuer les contrôles médicaux périodiques et 

les vaccinations nécessaires pour les prémunir de tous risques  de contamination 

ou maladies infectieuses lors de  l’accomplissement de leur tâche.  

 

Hormis les communes d’Azazga et Bouzeguen  qui ont signé une convention en 

2007 avec l’EPSP d’Azazga, les autres communes  n’ont pris aucune 

disposition à l’effet de mettre en place une structure d’accueil pour assurer les 

consultations médicales ou conclure des conventions  avec des établissements 

sanitaires qui sont généralement les établissements publics de santé de 

proximité (EPSP). 

 

Aucune disposition en vue de la vaccination des agents contre la leptospirose  

(Anthropozoonose, maladie de l’animal transmise à l’Homme), objet des 

recommandations du médecin du travail, n’est assurée par les différents 

employeurs.   

 

 

1.1.3. Les moyens financiers 

 

Les moyens financiers mis en œuvre pour assurer le service d’enlèvement des 

déchets ménagers englobent aussi bien les dépenses imputées sur les budgets 

communaux que les contributions du budget de l’Etat et des autres organismes 

publics. 

 

- Les charges imputables aux budgets communaux 

 

La vérification des pièces justificatives des dépenses jointes aux mandats de 

paiement a permis de relever que les charges supportées par les communes pour 

le fonctionnement du service de collecte, de transport et décharge des déchets 

sont importantes et augmentent d’année en année sans que la qualité du service 

ne soit améliorée. Ces charges sont liées généralement : 
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- aux frais du personnel de nettoiement (salaires, indemnités, habillement etc.); 

- à l’achat de matériel (bacs à ordures, sacs poubelles, matériel divers) ; 

- à l’acquisition du matériel roulant ;    

- à l’entretien  du parc roulant (achat de pièces, frais d’entretien et de 

réparation) ; 

- aux frais d’admission au centre d’enfouissement technique (CET) ;  

- à la prise en charge de la concession du service public pour la commune de           

Tizi-Ouzou. 

 

Les dépenses les plus importantes sont liées aux salaires et aux frais d’entretien 

du matériel roulant destinés à la collecte.  

 

Concernant la commune de Tizi-Ouzou, le montant des paiements effectués 

durant les exercices 2009 à 2012 s’élève à 755.612.125 DA ; il englobe les 

dépenses suivantes:  

 

-La  masse salariale : 427.400.019 DA 

-Les dépenses d’équipement : 46.085.294 DA 

-Les dépenses de fonctionnement : 143.324.812 DA 

-Les dépenses au titre de la concession du service public : 138.802.000 DA. 

 

En revanche, le coût d’enlèvement y compris le transport d’une tonne de déchet 

effectuée par le concessionnaire pour la période de 2008 à 2011, a été fixé à 

800,00   DA la tonne. Ce prix est passé à 1200,00 DA en 2012 et 2013, appliqué 

aux micros entreprises issues du dispositif de soutien à l’emploi. Les droits 

d’accès au CET, qui sont de 700,00 DA la tonne, sont versés par les communes 

en application des clauses des marchés ou conventions qui les lient au centre 

d’enfouissement technique.  

 

Par ailleurs, et pour parer aux difficultés  à assurer une collecte à fréquence 

régulière, les communes organisent des campagnes de volontariat  dans certains 

quartiers ou villages, dont le coût s’avère difficile à établir, alors que leur 

impact demeure limité dans le temps et dans l’espace.  

 

- Contribution des autres organismes à l’amélioration du service public 

(FCCL et DAS) 

 

Il a été noté une lenteur dans l’exécution des subventions allouées par le FCCL 

à certaines collectivités locales au titre de la dotation du service public de 

ramassage des déchets ménagers et assimilés, comme le montre  en détail le 

tableau suivant :  
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Désignation 
Montant de la 

subvention (DA) 
Exercice Exécution 

Draa El Mizan 4.034.000,00 DA 2012 Instance 

Dra Ben Khedda 2.649.000,00 DA 2012 Instance 

Bouzeguen 3.968.000,00 DA 2012 Instance 

Fréha 6.510.000,00 DA 2012 et 2013 Instance 

 

Par ailleurs, certaines communes contrôlées ont bénéficié de projets inscrits 

dans le cadre du programme TUP HIMO, dispositif « Blanche Algérie », à 

savoir : 

 

- Tizi-Ouzou, 30 projets  pour  un  montant global de 23.642.432,60 DA ; 

- Dra Ben Khedda : 17 projets pour un montant global de  8.655.848,03 DA ; 

- Draa El Mizan : 04  projets, pour un montant global de 5.150.000,00 DA. 

 

Ce programme a eu un impact positif sur le terrain, puisqu’il a contribué à 

l’entretien des espaces par le désherbage des accotements des chemins, le 

ramassage des déchets nuisibles à l’environnement, tels que les sacs en 

plastiques, les bouteilles, les débris de verres, etc.   

 

Cependant, la bonne conduite de ces projets est conditionnée par la mise à 

disposition des tâcherons des moyens de transport (tracteurs, dumper, rétro-

chargeur) pour  le transport des déchets vers le CET. 

 

En plus des travaux de curage, de nettoyage et de désherbage, les fiches 

techniques relatives à ces projets, prévoient un tri sélectif des déchets collectés 

en séparant le verre, le carton et le plastique. Or, ni la commune, ni le CET ne 

possèdent une déchetterie ou un lieu de dépôt approprié pour entreposer les 

déchets ainsi triés aux fins d’un recyclage. De ce fait, cette obligation n’est pas 

respectée par les intervenants. 

 

En outre, ce programme est géré par le service des affaires sociales de la 

commune en collaboration avec le service technique qui choisit le lieu 

d’implantation du projet, et  assure le suivi sans associer le service concerné. 

Or, ces projets gagneraient à être gérés en collaboration avec le service chargé 

de la collecte des déchets  pour plus d’efficacité. 

 

 

 

 

 



307 

 

1.2. L’organisation des services : les formes de gestion adoptées par 

les communes 

 

Pour la préservation de l’hygiène et de la salubrité publique, la loi n°11-10 du 

11 août 2011 relative à la commune prévoit, en son article 149, la création d’un 

service technique pour la prise en charge des déchets ménagers ; dans son 

article 150, la loi précitée édicte que la commune peut procéder à la gestion 

directe du service public, l’ériger en établissement public communal, ou opter 

pour une gestion par voie de concession ou délégation. 

 

A ce titre, il a été constaté que toutes les communes contrôlées prennent en 

charge, elles-mêmes, directement le service de collecte et de transport des 

déchets, à l’exception de la commune de Tizi Ouzou qui a adopté une gestion 

mixte pour certains secteurs. En effet, la Direction des réseaux divers et voierie 

(DRDV) prend en charge l’ancienne ville, les quartiers périphériques et les 

villages. Quant à la collecte des déchets ménagers de la nouvelle ville, elle est 

confiée depuis 2009 à des partenaires privés par voie de concession, et aussi par 

la location de moyens de transport des déchets. 

 

 

1.2.1. La gestion directe 

 

A l’exception de la commune de Tizi Ouzou, les autres communes contrôlées 

prennent en charge elles-mêmes la collecte des déchets ménagers et assimilés. 

 

Cependant cette mission se limite à la collecte des déchets suivant des circuits 

arrêtés qui n’obéissent pas à la rationalité, et à fréquence irrégulière ; les 

interventions ne dépassent pas le chef-lieu de la commune et les quartiers 

périphériques, la zone rurale n’étant pas prise en charge entrainant l’apparition 

de nombreux points de décharge incontrôlés. 

Concernant la commune de Bouzeguen, par exemple, ce sont les comités de        

villages qui se chargent de cette collecte. Dans d’autres communes, telles que         

Draa Ben Khedda, Fréha ou Tizi-Ouzou, l’évacuation des déchets est effectuée 

par les citoyens eux-mêmes, sans les moyens de la collectivité locale, ce qui 

n’est pas de nature non plus à préserver l’hygiène et la salubrité publique. 

 

Il a été relevé dans presque toutes les communes l’absence d’un personnel 

d’encadrement, un manque en matière de la protection du personnel (médecine 

du travail, tenues de protection), et d’un matériel roulant adapté. 
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Dans les communes d’Azazga, Bouzeguèn et Fréha, le déversement des déchets 

au niveau des décharges communales existantes pose un problème crucial lié à 

la protection de l’environnement, vu les difficultés liées à l’inexistence de 

centre d’enfouissement technique.  

 

 

1.2.2. Gestion des décharges communales et protection de l’environnement  

 

Sur les sept communes contrôlées, quatre seulement ont signé des conventions 

avec le centre d’enfouissement techniques (CET) pour la décharge des déchets 

collectés. Il s’agit des communes de Tizi-Ouzou, Draa El Mizan, Ouacif et Draa 

Ben Khedda. 

 

Le reste des communes à savoir Bouzeguen, Azazga et Fréha, continuent  

d’utiliser les décharges communales existantes.  

 

Un déplacement effectué sur ces lieux de décharge a permis de constater que 

leur gestion présente un danger réel pour la salubrité publique et 

l’environnement. 

 

- Absence de lieux de décharge  des déchets inertes et des gravats   

 

La loi n°01-19 du 12 décembre 2001 sus citée précise que la collecte, le tri et le 

transport et la mise en décharge des déchets inertes sont à la charge de leur 

générateur. Suivant les dispositions de cette loi, particulièrement l’article 37, le 

dépôt, le rejet et l’abandon des déchets inertes sont interdits sur tout site non 

désigné à cet effet et notamment sur la voie publique. 

 

En réalité, les dépôts incontrôlés de déchets inertes se  multiplient à travers le 

territoire des communes, au niveau des cours d’eau, en bordure et en contre-bas 

des routes, à l’entrée des CET, etc. 

 

Le contrôle a fait apparaître que les communes n’ont pas prévu de lieux 

appropriés pour les dépôts des déchets inertes contrairement à l’article 41 de la 

loi n°01-19 du     12 décembre 2001, qui prévoit la création de ces sites de 

décharges, précisant  que le choix de sites d’implantation, d’aménagement, de 

réalisation et d’extension des installations de traitement des déchets doit 

survenir après des études d’impact sur l’environnement. Toute installation de 

traitement de déchets est soumise à autorisation des autorités compétentes.  
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Si la réalisation des installations de traitement des déchets ménagers et 

assimilés est soumise à l’autorisation du Wali, il y va de la compétence du 

président de l’APC pour autoriser la réalisation des installations de traitement 

des déchets inertes. Or, aucune commune n’a procédé à la création de décharges 

contrôlées pour les déchets inertes.   

 

- La gestion des décharges contrôlées 

 

Le contrôle a permis de relever que les communes d’Azazga, Bouzeguen et 

Fréha  continuent de déverser leurs déchets dans les décharges dites contrôlées. 

Toutefois, les conditions de gestion de ces décharges est de nature à créer un 

danger pour l’environnement et la salubrité publique.  

 

La commune de Bouzeguen dispose d’une décharge contrôlée au lieudit 

AZAGHAR  d’une superficie de 15000 m2 et réalisée en 2009.En raison de sa 

gestion anarchique,  elle est devenue une décharge sauvage, en ce sens que des 

tonnes de déchets sont déposées anarchiquement à l’entrée de la décharge, 

démolissant ainsi une partie de la clôture, et aux abords de la route donnant une 

image très négative de la commune.  

 

L’accès vers le casier est bloqué par les détritus et l’amoncellement des déchets  

laissant un casier vide et  inutilisé. 

 

La commune n’a entrepris aucune action en vue de redresser la situation pour 

une meilleure utilisation de la décharge. 

 

L’examen des procès-verbaux de chantier a révélé que l’exploitation de la 

décharge a commencé bien avant l’achèvement des travaux, puisque la clôture 

n’a pas été réalisée dans les délais.  

 

De plus, lors de la réalisation de ce projet, la commune a établi un avenant au 

marché portant  sur la suppression du poste de gardiennage, qui a été un facteur 

encourageant de la dégradation de l’ouvrage. 

 

Les déchets de la commune d’Azazga sont  déversés dans la décharge située en 

milieu forestier au lieudit El Ansar.  

 

La visite effectuée sur les lieux a permis de constater que cette décharge n’est 

pas clôturée, ce qui  favorise son extension au détriment de la forêt, et des 

tonnes de déchets et détritus s’amoncellement en dehors du périmètre prévu, 

présentant un danger réel pour l’environnement.  
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La commune n’a pas assuré le gardiennage de la décharge qui est devenue une 

décharge incontrôlée à cause de l’absence de contrôle des véhicules transportant 

les déchets, et ce, depuis sa mise en exploitation en 2009.  

 

Cette décharge est devenue un danger pour la population, notamment durant 

l’été, car elle constitue un terrain propice pour les départs de feu, en plus des 

odeurs nauséabondes qui s’y dégagent et la prolifération des insectes et des 

rongeurs.  

 

L’accumulation des déchets, suite à la fermeture de la décharge durant le mois 

de septembre 2012, a entrainé la prolifération des insectes, vecteurs de maladies 

telles que les mouches et moustiques et a attiré les chiens errants. Il a été fait 

état de la circulation des lixiviats tout au long des chaussées. Le dégagement 

d’odeurs nauséabondes de fumée présente un danger réel pour la santé de la 

population, la salubrité publique et l’environnement.  

 

La décharge des déchets de la commune de Fréha s’effectuait  sur un site non 

aménagé  au lieudit Bouhlalou situé à une dizaine de Km du chef-lieu de la 

commune de Fréha.  

 

En l’absence de clôture et de gardiennage, cette décharge où s’entassent des 

tonnes de déchets non enfouis, est devenue un danger réel pour la population,  

notamment en été. 

 

La décision a été prise de délocaliser le lieu de décharge sur une propriété 

appartenant à un particulier située au lieudit Assifwarqiq dans l’oued Sébaou en 

parallèle à la RN12.  

 

Ce site est érigé par les services communaux en décharge provisoire, dont 

l’accès est contrôlé et la quantité de déchets admise reste limitée. 

 

Cette solution provisoire qui dure déjà depuis 2009, ne fait que reporter le 

problème de décharge qui se pose avec acuité depuis plus de 20 ans.  

 

Concernant le projet de réalisation d’une décharge contrôlée à Fréha, il convient 

de noter que cette dernière figure sur la liste des communes qui bénéficient d’un 

projet de réalisation d’un mini-centre d’enfouissement intercommunal, mais n’a 

pas fait ,encore, l’objet d’une décision de  financement.  

 

Bien qu’elle ait contracté des conventions annuelles  avec le CET de Oued Falli 

au titre des exercices 2012 et 2013, les déchets collectés dans la commune de 
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Draa Ben Khedda continuent d’être déchargés dans l’ancienne décharge 

communale fermée officiellement depuis 2009, et ce, en dépit du danger qu’elle 

présente pour la santé de la population et l’environnement. En effet, des tonnes 

de déchets s’amoncellent dégageant des odeurs nauséabondes notamment en 

période d’été, où l’air devient irrespirable, avec des incendies qui se 

déclenchent en divers endroits.  

 

Deux gardiens se relayaient pour assurer son gardiennage, et veiller à ce que 

seuls les tracteurs de la commune soient autorisés à décharger les déchets. 

Cependant,  lors de la visite effectuée sur le site, il a été constaté que les engins 

d’une entreprise publique  ont accès à cette décharge. Cette dernière a été 

autorisée en date du 18 juin 2013, à la mise en décharge de ses déchets (terre 

végétale) à condition d’utiliser un engin pour  compacter les ordures déjà 

existants et les couvrir de ces gravats et assurer l’étalage des terres en 

permanence. Or, cette entreprise n’a pas respecté cette condition et les terres 

déchargées s’entassent juste à l’entrée de la décharge. 

 

De plus, le droit d’accès à cette décharge a été accordé à titre gratuit alors que la 

commune paye son droit d’accès au CET de Oued Falli à raison de 700 DA la 

tonne.  

 

 

1.2.3. La mise en concession 

 

La mise en concession de la collecte des déchets de la nouvelle ville de Tizi 

Ouzou a été effectuée pour un montant global de 138.802.090,47 DA durant les 

exercices considérés. 

Cette zone compte à elle seule, cinq (05) secteurs urbains à forte densité de 

population. Elle compte plusieurs cités et abrite aussi les cités universitaires de 

Hasnaoua I et II. 

 

- Marché de concession: En 2008, la commune a contracté un marché d’un 

montant de 76.869.000,00 DA avec un prestataire au profit duquel elle a 

concédé la gestion de la collecte, le nettoiement et le transport des déchets 

ménagers de la nouvelle ville de Tizi 0uzou. 

 

Le marché a été conclu pour une durée de trois ans à compter du 15 décembre 

2008 au 15 décembre 2011. Le prix de la tonne de déchets collectés était fixé à 

800 DA. Le balayage des ruelles n’était pas inclut dans ce prix.  

 Les quantités prévisionnelles de déchets à collecter étaient de 82.125 tonnes 

réparties  sur cinq (05) secteurs urbains. 
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L’entreprise a réalisé la collecte des déchets pour un montant de 51.074.434,00 

DA représentant 66% du montant du marché.  

 

Le projet présente un reliquat de 25.704.566,00 DA proposé pour l’annulation. 

 

Les prévisions de déchets produits par les secteurs concernés ont été 

surestimées et n’ont pas été établies en fonction des besoins réels de la Nouvelle 

Ville tels qu’ils auraient dû apparaitre sur le schéma  communal de collecte 

prévu par la loi .  

 

Cette concession telle qu’elle a été conçue n’était pas de nature à assurer la 

propreté et l’hygiène des cités car la prestation se limitait seulement à la 

collecte des déchets ; le nettoyage et le lavage des ruelles n’étaient pas prévus 

au titre du marché. 

 

A l’expiration du contrat en décembre 2011, jusqu’à la signature des 

conventions avec les micros entreprises en juin 2012, pendant six mois, la 

collecte des déchets n’était pas assurée régulièrement. 

 

Cette situation a eu pour conséquence, l’amoncellement des déchets, la 

surcharge des bacs à ordures, et surtout la réapparition des points de décharge 

non contrôlés. 

 

- Concession du service au profit des micros entreprises (financée sur le 

budget communal) : En 2012, la commune a dégagé un montant de 90.700.000 

DA sur le budget communal pour financer la concession du service public. Un 

montant de 60.590.267 DA a servi à la couverture des droits d’accès aux CET. 

Le reste, soit 30.109.733 DA a été dégagé pour la collecte par 06 micros 

entreprises avec lesquelles, la commune a conclu des conventions d’une durée 

d’une année portant sur l’enlèvement des ordures ménagères de la nouvelle 

ville. Le prix unitaire était fixé à 1200 DA TTC la tonne. De cette enveloppe, un 

montant de 14.149.185 DA a été consommé, soit 47%. 

 

Ces conventions sont passées de gré à gré simple après autorisation du Wali. Ce 

mode de passation a été justifié par l’urgence de l’opération qui ne peut 

s’accommoder avec les délais d’une consultations par voie d’appel d’offres, au 

risque de faire courir à la population un risque d’épidémie et d’atteinte à la 

salubrité et à la santé publique, conformément à l’article 07 du décret 

présidentiel 10-236 du 07 octobre 2010, modifié et complété par le décret 

présidentiel n°12-23 du 18 janvier 2012, portant réglementation des marchés 

publics.  
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Pourtant, afin de prévenir les inconvénients des périodes creuses, 

l’établissement de conventions pluriannuelles ou la délégation  du  service 

public par contrat-programme ou marché à commandes conformément à 

l’article 150 du code communal et l’article 20 du décret présidentiel n°10-236 

du 07 octobre 2010 modifié et complété relatif à la réglementation des marchés 

publics aurait été plus efficient. 

 

Le recours  aux micro entreprises est une initiative louable et s’inscrit dans la 

politique d’encouragement des jeunes promoteurs par l’octroi d’un plan de 

charge, (article 55 ter du décret présidentiel n°12-23 du 18 janvier 2012 

modifiant et complétant le décret présidentiel n°10-236 du 07 octobre 2010 

portant réglementation des marchés publics) ; toutefois, il demeure que les 

clauses contractuelles sont loin de favoriser une bonne exécution des 

prestations. 

En effet, le prix préalablement fixé à 1200 DA la tonne collectée ne relève 

d’aucune logique de marché ou de concurrence entre les entreprises. De plus, le 

délai d’exécution des conventions fixé à une année n’était pas de nature à 

assurer la continuité du service public.  

 

Par ailleurs, il a été constaté que la plus grande partie des crédits réservés à 

chaque micro entreprise a été consommée durant le premier semestre de 

l’exercice 2012.  

 

A la clôture de l’exercice la commune a réglé la somme globale de 

74.739.452,85 DA. Le reliquat dégagé sur ce même chapitre, s’élevait à 

15.960.547,15 DA. 

 

- Location d’engins pour l’enlèvement des déchets (financée par une 

subvention de la wilaya)  

 

En date du 22 novembre 2012, la commune a bénéficié d’une subvention de la 

wilaya  d’un montant de 13. 919. 000,00 DA grevée d’affectation spéciale 

intitulée « location de moyens d’enlèvement et de transport d’ordures 

ménagères ». 

 

Six projets de conventions ont été établis en date du 16 novembre 2012 pour un 

montant global de 11.016.000,00 DA portant sur le ramassage des déchets avec 

des micros entreprises locales spécialisées issues du dispositif de l’ANSEJ. La 

prestation a été calculée en tonnes de déchets collectés alors que la décision de 

financement précise qu’il s’agit de location de moyens de transport pour 

l’enlèvement des déchets.  
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 Ces conventions ont été établies de gré à gré sans aucune consultation, suivant 

dérogation du wali datée du 10 juin 2012.   

 

A la date du contrôle, à un mois de l’expiration des délais, les projets de 

conventions n’étaient pas sont pas soumis pour visa au contrôleur financier 

alors que les prestataires ont procédé au ramassage des déchets de la nouvelle 

ville. 

 

De plus le recours à la location du matériel roulant de ces entreprises pour 

assurer la collecte des déchets nécessite un contrôle et un suivi rigoureux de la 

part de la commune. 

 

Par ailleurs, il y ‘a lieu de signaler que l’absence d’un schéma communal de la 

collecte et d’un plan de délimitation exacte des secteurs urbains pris en charge 

par les différents intervenants contribuent aussi à la médiocrité de la prestation. 

 

 

2. Les disfonctionnements relevés dans l’enlèvement des déchets 

ménagers 

 

Les investigations effectuées auprès des communes ont permis de situer des 

disfonctionnements qui entravent une gestion cohérente des déchets ménagers 

selon les prescriptions de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 précitée, qui 

énonce  les principes suivants : 

 

- La prévention et la réduction de la production des déchets ; 

- L’organisation du tri de la collecte, du transport et du traitement ;  

- La valorisation des déchets par leur réemploi ou recyclage ; 

- Le traitement écologique rationnel ; 

- L’information et la sensibilisation des citoyens sur les risques et l’impact des 

déchets sur la santé et l’environnement, ainsi que sur les mesures prises pour 

prévenir et réduire ces risques.  

A la date du contrôle, aucune des communes contrôlées ne s’est conformée à 

cette législation en vigueur depuis 2001. 

 

L’intervention des communes dans ce domaine se limite à la collecte des 

déchets et leur transport au lieu de décharge dans l’absence d’une politique de 

gestion des déchets telle que prévue par l’article 2 de la loi n°01-19 du 12 

décembre 2001. 
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La mise en place de bacs à ordures de couleur dans quelques cités pilote ou 

dans les écoles ainsi que des campagnes de sensibilisation des citoyens auraient 

pu être un début vers l’instauration du tri sélectif des déchets en vue d’être 

recyclés.  

 

Par ailleurs, il a été constaté que la collecte des déchets se fait en l’absence d’un 

outil de travail important prévu par ladite loi à savoir, le schéma communal de 

ramassage des déchets.   

 

 

2.1. Les communes ne se sont pas dotées d’un schéma communal de 

gestion des déchets 

 

Le schéma communal de gestion des déchets ménagers et assimilés est prévu 

par les dispositions de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, 

au contrôle  et à l’élimination des déchets ,ainsi que le décret exécutif  n°07-205 

du 30 juin 2007 fixant les modalités et procédures d’élaboration, de publication 

et de révision du schéma communal de gestion des déchets ménagers et 

assimilés. 

 

Il permet à la commune de disposer d’un inventaire précis des déchets qui 

doivent être collectés aussi bien quantitativement que qualitativement, 

l’inventaire des sites et l’emplacement des installations de traitement existants 

sur le territoire de la commune, les besoins en capacité de traitement des 

déchets ,ainsi que les options concernant les systèmes de collecte, de tri et de 

transports des déchets. 

 

Le schéma communal de gestion des déchets ménagers et assimilés doit être 

élaboré et structuré conformément au modèle type annexé au décret exécutif 

n°07-205 du 30 juin 2007 fixant les modalités et procédures d’élaboration, de 

publication et de révision du schéma communal de gestion des déchets 

ménagers et assimilés, sous l’autorité du Président de l’APC, adopté par 

l’assemblée populaire communale et approuvé par le Wali. 

Le modèle type du schéma directeur est divisé en trois (03) parties distinctes, 

permettant au service gestionnaire: 

 

- de connaitre l’organisation actuelle de la gestion des déchets au niveau de son 

territoire en identifiant les activités urbaines génératrices des déchets, leurs 

quantités et leurs caractéristiques, l’analyse de l’organisation des services 

chargés de cette gestion, la qualité des moyens matériel et humains mis à 

disposition et l’analyse des insuffisances constatées ; 
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- d’élaborer le nouveau schéma organisationnel de gestion des déchets 

ménagers et assimilés et des déchets inertes en prenant en considération  

l’évolution quantitative des déchets tenant compte de la croissance 

démographique et le développement des activités génératrices de déchets, ainsi 

que le choix des systèmes de collecte, de transport et de tri  tenant compte aussi 

des moyens nécessaires pour la sectorisation de la commune, les fréquences les 

horaires et les circuits rationnels de collecte ; 

- d’évaluer les investissements nécessaires à la mise en œuvre de ce schéma. 

 

Les contrôles effectués auprès des communes a permis de constater que 

l’organisation de la collecte et le transport des déchets se fait en l’absence d’un 

schéma communal de collecte tel que prévu par  l’article 29 de la loi n°01-19 du 

12 décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle et à l’élimination des 

déchets ainsi que le décret exécutif  n°07-205 du 30 juin 2007 fixant les 

modalités et procédures d’élaboration, de publication et de révision du schéma 

communal de gestion des déchets ménagers et assimilés. 

 

Aucune des communes contrôlées, ne s’est conformée à cette réglementation 

sachant que ledit schéma relève de l’initiative du Président de l’APC. 

 

L’élaboration d’un schéma directeur, aurait permis aux communes de dresser un 

inventaire des lieux et de connaitre avec précision la quantité de déchets 

qu’elles doivent collecter, les emplacements, de gérer d’une manière plus 

efficace, le service public et améliorer les méthodes de gestion.  

 

 

2.2. Les conditions d’enlèvement des déchets ménagers dans les 

villages 

 

Certaines communes contrôlées, en l’occurrence Tizi-Ouzou, Bouzeguen, Fréha 

et Draa Ben Khedda, n’assurent pas la collecte des déchets au niveau de la zone 

rurale. 

L’intervention des services concernés ne dépasse pas le chef-lieu de la 

commune et les quartiers périphériques.  

 

Au niveau de la commune de Bouzeguen, le ramassage et le transport des 

déchets est assuré par les comités de villages sans une coordination des services 

concernés de la commune, ce qui entraine l’apparition de nombreux points de 

décharge incontrôlés, portant atteinte à la salubrité publique et générant des 

nuisances environnementales, telles que la pollution des cours d’eau, la 

dégradation de la nature, etc.   
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Dans d’autres communes, telles que Draa Ben Khedda, Fréha ou Tizi-Ouzou, 

les déchets sont jetés anarchiquement par les citoyens en bordure et en contre 

bas des routes, ce qui entraine la multiplication  des  nombreux points de 

décharge incontrôlés. 

 

 

2.3. Le tri des déchets ne se fait pas 

 

Le programme national de gestion intégrée des déchets ménagers et assimilés 

(PROGDEM) qui est au cœur de la politique environnementale urbaine, 

puisqu’il constitue le prolongement de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 

relative à la gestion, au contrôle et à l’élimination des déchets ,vise à éradiquer 

les pratiques de décharges sauvages et à organiser la collecte, le transport et le 

traitement des déchets dans le sens de la protection de l’environnement et la 

préservation de l’hygiène du milieu.  

 

Or, seules quatre (04) communes sur les sept contrôlées effectuent 

l’enfouissement technique des déchets depuis 2009. Les autres déversent leur 

déchets dans des décharges dites contrôlées  situées en milieu forestier ou à 

proximité des habitations, alors que celles-ci ne sont ni clôturées ni gardées 

favorisant leur extension au détriment de la forêt où des tonnes de déchets et 

détritus s’amoncellement en dehors du périmètre prévu présentant un danger 

réel pour l’environnement. Ces décharges  constituent un terrain propice pour 

les départs de feu en plus des odeurs nauséabondes qui s’y dégagent et la 

prolifération des insectes et des rongeurs.  

 

Par ailleurs, les collectivités locales en leur qualité de principal acteur de la 

gestion des déchets doivent assurer en amont une collecte sélective des déchets. 

Cette collecte sélective par le procédé du tri des déchets constitue le prélude à 

l’activité de récupération, qui devrait générer des ressources aux communes. 

Elle est aussi créatrice d’emplois et source de revenu car elle permet la 

valorisation de tous les déchets recyclables tels que le papier, le carton, le 

plastique, le verre etc. 

 

L’activité de récupération et de recyclage est un procédé de traitement des 

déchets qui contribue, aussi, à la protection de l’environnement en réduisant les 

déchets mis en décharge ou incinérés, car  le compostage et le recyclage 

limitent la pollution de l'air, des sols et de l'eau. 
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Or, aucune des communes contrôlées ne procède au tri sélectif des déchets .Il 

convient de relever que le tri des déchets est conditionné par la mise en place de 

bacs à ordures de couleur, au niveau des points de dépôts tels que les cités, les 

écoles, ainsi que dans  les secteurs à forte concentration d’activités 

commerciales génératrices de grande quantité de déchets d’emballages.  

 

De plus, l’absence de déchetterie ou de lieu approprié pour entreposer les 

déchets triés aux fins d’un recyclage est de nature à décourager toute initiative 

allant dans ce sens.   

 Aussi, les tâcherons en charge de réaliser les projets « Blanche Algérie» qui 

sont dans l’obligation de procéder au tri sélectif lors du ramassage des déchets 

(sacs en plastiques, débris et bouteilles de verres) qui jonchent les accotements 

des chemins ne s’y conforment pas pour les même raisons.    

 

L’absence d’équipements et d’installations pouvant recevoir les déchets triés  

est un facteur qui ne favorise pas le respect des dispositions de l’article 55 de la 

loi 01-19 précitée qui précise en substance que : «Toute personne physique qui 

jette des déchets ménagers et assimilés ou refuse d’utiliser le système de 

collecte et de tri mis à sa disposition par les organes désignés à l’article 32 de la 

présente loi est puni d’une amende de cinq cent (500) dinars à cinq mille (5000) 

dinars . En cas de récidive l’amende est portée au double».  

 

Concernant la valorisation des déchets inertes, le contrôle a relevé qu’aucune 

commune n’a pris de disposition pour aménager un emplacement pouvant 

recevoir cette catégorie de déchets qui  est refusée d’accès par les CET. Par 

conséquent, ces types de déchets sont jetés dans les oueds, ou abandonnés en 

bordure et en contre bas des  routes, et même à l’entrée du CET comme c’est le 

cas de la commune d’Ouacif. 

 

Concernant l’activité de récupération, de recyclage et de valorisation des 

déchets,  celle-ci s’organise dans l’informel, dans l’anarchie, notamment sur les 

sites des décharges publiques et concerne particulièrement le plastique ; exercée 

sans contrôle sanitaire, elle présente un risque de maladie.  

Cette situation est encouragée par l’absence de déchetteries et de centres de tri 

qui auraient  permis  d’organiser le processus. 

  

Cette activité nécessite l’implication des collectivités locales. Or, aucune des 

communes contrôlées n’a pris l’initiative en vue d’inciter les investisseurs et 

jeunes promoteurs issus des dispositifs de soutien à l’emploi à investir dans ce 

créneau. 
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2.4. Conditions de recouvrement de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères (TEOM) 

 

Le montant de cette taxe a été revu à la hausse après la promulgation de la loi 

de finances pour 2002 modifiant les dispositions de l’article 263 du code des 

impôts directes et taxes assimilées. Ainsi, son montant est fixé comme suit : 

 

- 500 à 1000 DA pour les locaux à usage d’habitation ; 

- 1 000 à 10 000 DA pour les locaux à usage commercial ; 

- 5 000  à  20 000 DA pour les terrains aménagés ; 

-10 000 à 100 000 DA pour les locaux à usage industriel commercial, et 

artisanal produisant des quantités de déchets supérieurs aux précédents. 

 

L’ensemble des communes contrôlées ont pris des délibérations fixant le 

montant de cette taxe. Cependant aucune commune ne procède à l’émission de 

titre de recettes  conformément à la loi n°90-21 du 15 août 1990 relative à la 

comptabilité publique.  

 

De ce fait, le trésorier communal procède au recouvrement de ladite taxe au vu 

des  rôles de constatation, adressés  par l’administration des impôts de la wilaya 

où figurent les catégories de redevables de la commune.  

 

Par conséquent, le service gestionnaire ne détient aucune information sur le  

recouvrement de cette taxe qui revient pourtant directement et en totalité à la 

commune. L’ensemble des communes accusent un grand retard dans le 

recouvrement de cette taxe et le taux de recouvrement demeure très faible, dû 

surtout au manque de diligences.  

 

L’absence de collaboration entre les services de la comptabilité communale et 

la trésorerie communale empêche la mise à jour des listes des redevables de 

cette taxe et  encourage ces derniers à se soustraire à leurs obligations. De plus, 

il a été relevé  l’absence de campagne d’information et de sensibilisation des 

citoyens des communes  pour les amener à s’acquitter de cette taxe notamment 

en milieu urbain ou la collecte se fait régulièrement .  

 

Par ailleurs, il a été constaté l’absence d’un mécanisme par lequel les citoyens 

notamment les commerçants, générateurs de déchets,  seront amenés à régler 

cette taxe dans le respect du principe pollueur- payeur.    
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Les montants dus au titre de cette taxe s’élèvent  au cours des quatre (04) 

années objets du contrôle à la somme de 260.785.450,00 DA pour l’ensemble 

des communes contrôlées.  

 

Cependant les recouvrements ne sont que de 51.949.341,71 DA représentant un 

taux très faible de 20%. De ce fait, les restes à recouvrer sont  importants 

s’élevant à la  somme de 208.836.108,29 DA. Le tableau suivant résume les 

principaux agrégats de cette taxe dans les communes contrôlées : 

                                                                                                   (U : DA) 

Exercices Constatations Recouvrements Restes à recouvrer 

Tizi-Ouzou 194.753.602,00 42.257.717,53 152.495.884,47 

Dra Ben Khedda 20.448.800,00 4.371.283,00 16.077.517,00 

Azazga 21.746.800,00 2.552.600,00 19.194.200,00 

Bouzeguen 2.553.500,00 839.750,00 1.713.750,00 

Fréha 15.868.748,00 818.400,00 15.050.348,00 

Draa El Mizan 4.003.000,00 911.954,18 3.091.045,82 

Ouacif 1.411.000,00 197.637,00 1.213.363,00 

Total 260.785.450,00 51.949.341,71 208.836.108 ,29 

 

2.5. L’imputation budgétaire des charges d’enlèvement des déchets 

ménagers et difficultés de déterminer les coûts  

 

Suivant le décret n°84-71 du 17 mars 1984 fixant la nomenclature des dépenses 

et des recettes des communes, les dépenses de fonctionnement  relatives au 

service public de collecte des déchets sont imputées sur plusieurs chapitres, 

sous -chapitres et articles, et ce, en l’absence d’un chapitre regroupant toutes les 

dépenses relatives à l’hygiène et la salubrité publique. 

 

Ainsi, les dépenses sont imputées au chapitre 904 « voierie », Sous chapitre 

9040 «entretien et réparation de la voierie», alors que, le service de la voierie 

assure l’entretien des réseaux divers (l’assainissement, l’entretien des routes, 

l’éclairage public, le désherbage, etc.).   

 

Les articles d’imputation sont généralement l’article 606 « fournitures de 

voierie », l’article 611 « Entretien et réparation à l’entreprise » et l’article 612 « 

Acquisition du petit matériel et outillage ».  

 

D’autres dépenses sont imputées aux chapitres 903, « Ensemble immobilier et 

mobilier» sous chapitre 9033 « frais d’entretien et de réparation du matériel de 

transport», aux articles 603 « carburant», 604 «combustible », 605 « fourniture 
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pour l’entretien des bâtiments », 611 « Entretien et réparation à l’entreprise », 

628 «assurances», et 629 « dépenses imprévues». 

 

Les charges du personnel sont imputées au chapitre 901, auquel il convient 

d’ajouter les articles 602 « habillement », 630 à 640 pour les salaires et charges 

salariales.   

 

La couverture financière des contrats de concession est imputée sur le chapitre 

921 «hygiène publique et santé », sous-chapitre 9219 « autres services 

d’hygiène publique et sociale » ainsi que l’article 611 « entretien et réparation à 

l’entreprise ». 

 

Quand la concession est réalisée sous forme de location de matériel roulant, sa 

prise en charge financière est imputée sur le chapitre 921, « hygiène publique et 

santé, » sous  chapitre 9212, « Autres services d’hygiène publique et sociale », 

et l’article 627 «  frais de transport ». 

 

Ainsi, dans la nomenclature budgétaire actuelle des communes qui fixe les 

dépenses et les recettes  par nature et par service, suivant le décret n°84-71 du 

17mars 1984, il n’existe pas de chapitre relatif à l’hygiène et la salubrité 

publique indépendamment du chapitre « voierie » 904. 

 

Tout ce dispositif rend difficile les calculs économiques de rentabilité et de 

coûts. 

 

L’estimation du coût de la collecte, et plus exactement le coût de revient d’une 

tonne de déchet collectée reste, à l’état actuel, difficile à déterminer d’une 

manière précise. 

 

La réforme budgétaire des communes prévue par le décret exécutif  n°12-315 

du 21 août 2012 fixant la forme et le contenu du budget communal prévoit le 

classement des dépenses et des recettes suivant le plan comptable national. 

 

 

Cette réforme de la comptabilité a introduit une nouvelle nomenclature qui 

répartit les dépenses et les recettes par nature et par services communaux et a 

introduit la classe 9 qui permet d’appliquer des principes de la comptabilité 

analytique sur tous les services communaux. Cette réforme a permis la création 

de nouveaux chapitres de dépenses entre autres, le chapitre 907 « Hygiène, 

prévention et salubrité publique ».  
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Recommandations  

 

- Faire adopter le schéma communal de gestion intégré des déchets, condition 

indispensable pour une gestion efficace de ce volet. 

- Evaluer les avantages et les inconvénients des chaque mode de gestion des 

déchets en matière de coûts et  de valorisation des déchets, avant son adoption.  

- Appliquer les dispositions légales et réglementaires en ce qui concerne la 

taxe d’enlèvement des ordures ménagères, au plan de l’assiette et du 

recouvrement.   
 

 Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 

de la Commune de Draa Ben Khedda 

 

J’ai l’honneur de vous informer que j’approuve totalement les remarques 

effectuées se rapportant à la gestion 2013. 

 

Tenant compte des remarques effectuées : 

 

- J’ai désigné le deuxième adjoint afin de s’occuper exclusivement de ce volet 

c’est-à-dire la coordination des différentes tâches de la voirie proprement dite 

et du parc roulant. 

- L’ensemble des employés affectés à ce service ont été vaccinés en 2014, 

auprès de la Polyclinique de Draa Ben Khedda. 

- L’ensemble des employés affectés à ce service ont reçu leur dotation en 

habillement. 

- Un bureau d’étude spécialisé et agréé par la Direction de l’Environnement 

vient d’être engagé non seulement pour élaboration d’un schéma directeur 

communal de gestion des déchets ménagers et assimilés (conformément à 

l’article 29 de la loi 01-19 du 12 décembre 2001 mais aussi la gestion des 

espaces verts. 

- Avec l’aide des comités de quartiers (à l’exception d’un) nous avons procédé 

au choix des sites appropriés pour la pose des bacs ; cependant et concernant 

le tri  la tentative a échoué en 2014 et nous comptons choisir cette année le 

quartier le plus propre pour lancer l’opération. 

- Le parc roulant : l’ensemble du matériel roulant est en état de marche y 

compris la benne tasseuse de marque FAW immobilisée en 2011-2012. 
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- La commune n’a, jusqu’à présent, pas pû dégager un site pour l’élimination 

des déchets inertes  état de fait qui nous oblige à déverser les terres végétales le 

long des rives des Oueds (là où les érosions ont été constatées). 

- La décharge communale est définitivement fermée suite à l’arrêté de 

Monsieur le Wali de Tizi-Ouzou. 

- La commune à la date d’inspection assuré le ramassage en zone rurale une 

journée sur deux. 

 

Pour ce qui est des jets anarchiques constatés (ex entrée Draa Ben Khedda 

pour RN 25 et CW 128 trois opérations de nettoyages ont été organisées puis la 

pose de glissières RN2 pour combattre ce genre de comportement). 

 

En conclusion ces dispositions tendant à remédier aux anomalies constatées ont 

été la cause principale du choix de notre commune en tant que collectivité la 

plus propre de la wilaya de Tizi-Ouzou au titre de l’année 2014 et nous 

redoublerons plus d’effort pour l’application de l’ensemble des points faibles 

pour être en conformité avec les textes législatifs régissant les déchets ménager. 
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10. L’ENLEVEMENT DES DECHETS MENAGERS DANS 

LES COMMUNES DE RELIZANE, MOSTAGANEM, 

MASCARA, SAIDA ET SIDI CHAMI (WILAYA D’ORAN) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contrôle effectué au cours de l’année 2013 dans les communes de Relizane, 

Mostaganem, Mascara, Saida et Sidi Chami (wilaya d’Oran) visait 

l’appréciation des conditions de collecte et de transport des déchets ménagers 

dans ces collectivités territoriales. 

 

 

 

La mise en œuvre des missions d’enlèvement  des déchets ménagers dans les 

communes de Relizane, Mostaganem, Mascara, Saida et Sidi Chami (wilaya 

d’Oran) s’est caractérisée par des insuffisances dans le management au niveau 

local se traduisant par une faible performance des services locaux. 

 

Bien que toutes les communes auditées se soient dotées d’un schéma communal 

de gestion des déchets, la gestion du service public d’enlèvement des déchets 

ménagers reste en deçà des exigences attendues.   

 

Le choix du mode de gestion (régie, gestion mixte, EPIC, concession), n’est pas 

suffisamment maitrisé par les communes, dans la mesure où chaque mode choisi 

comporte des faiblesses ; un faible niveau de performance des services et un 

déficit des moyens financiers, humains et matériels  caractérisent le mode de la 

régie, alors que  des difficultés liées au statut et au redéploiement du personnel 

relevant des services de nettoiement ainsi qu’aux modalités de transfert du 

matériel des communes est relevé dans la gestion sous forme d’EPIC ; des 

insuffisances en matière de cahiers de charges et  également en matière de suivi 

et de contrôle des prestations fournies par les partenaires externes pour toutes 

les communes concernées lorsque le mode de concession est choisi. 

 

Au plan financier, le recouvrement de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagers atteint des niveaux en deçà  des constations de  l’assiette et son 

montant ne couvre pas les coûts du service dont les charges sont en 

augmentation d’année en année, alors que la qualité des prestations ne connait 

pas d’amélioration substantielle. 
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Cette opération de contrôle portant sur l’appréciation de la qualité de la gestion, 

s’est penchée sur les conditions de mise en œuvre des missions relevant des 

communes en matière d’enlèvement des déchets et d’amélioration des 

conditions d’hygiène publique, eu égard aux moyens financiers, humains et 

matériels mis en œuvre.  

 

Les cinq (05) communes ont été choisies suivant un critère géographique en 

raison de leur situation de chef-lieu de wilaya pour quatre d’entre elles 

(Relizane, Mostaganem, Mascara, Saida), alors que la commune de Sidi Chami 

est considérée comme une agglomération importante du chef-lieu de la wilaya 

d’Oran ; l’autre raison ayant présidé au choix de ces communes s’explique par 

la diversité des modes de gestion adoptés au sein de ces collectivités locales 

(régie, privés, EPIC, gestion mixte …). 

 

Les investigations ont porté sur la période 2010 à 2012.         

  

L’examen des documents (états financiers, marchés, conventions, cahier des 

charges, schéma communaux de gestion des déchets…) et les entretiens 

organisés avec les différents acteurs locaux ,élus et gestionnaires  concernés, 

ont permis d’apprécier l’état de la qualité de la gestion des services, qui s’est 

caractérisé par des insuffisances se traduisant notamment par : 

 

- Une insuffisance dans le management au niveau local, particulièrement en ce 

qui concerne les choix des modes de gestion, qui s’est répercutée sur les 

capacités à répondre aux exigences et attentes des citoyens ; 

- Un faible niveau de performance des services locaux, s’expliquant par un 

déficit en moyens financiers, humains et matériels, aggravé par une  utilisation 

irrationnelle de ces moyens. 

 

Ceci permet de considérer qu’en dépit des efforts consentis par les pouvoirs 

publics depuis plus d’une décennie tendant à doter les collectivités locales en 

équipements et moyens matériels destinés à l’enlèvement des déchets  

ménagers, la gestion au niveau local  engendre des charges financières en 

augmentation d’année en année, alors que la qualité des prestations ne connaît 

pas d’amélioration substantielle. 

 

*Rappel du cadre juridique régissant la collecte et le transport des déchets 

ménagers 

     

Les attributions des communes en matière de collecte et de transport des 

déchets ménagers, et de façon générale en matière d’hygiène publique 
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s’appuient sur un encrage constitué de deux corpus relevant du dispositif 

législatif : 

 

- D’une part la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, au 

contrôle et à l’élimination des déchets, ainsi que les textes pris pour son 

application, particulièrement le décret exécutif n°07-205 du 30/06/2007 fixant 

les modalités et procédures d’élaboration, de publication et de révision du 

schéma communal de gestion des déchets ménagers et assimilés…) .Ce 

dispositif prévoit la mise en place d’un important programme d’investissement  

(création de centres d’enfouissement techniques « CET », de décharges 

contrôlées, de déchèteries, de stations de transferts et centres de tri…), ainsi que 

la mise en place de programmes d’actions (programme national de gestion 

intégrée des déchets ménagers et assimilés « PROGDEM », plan national de 

gestion des déchets spéciaux « PNGDS », plan national d’action pour 

l’environnement et le développement durable « PNAE-DD ». 

 

Conformément aux dispositions de la loi n°01-19 sus évoquée et notamment en 

son article 32, « la gestion des déchets ménagers et assimilés relève de la 

responsabilité de la commune conformément à la législation régissant les 

collectivités locales ». 

 

Par ailleurs, cette loi fixe également les principes régissant la collecte et le 

transport des déchets ménagers portant essentiellement sur  les principes de :  

 

- Prévention et de réduction à la source, de la production et de la nocivité des 

déchets et l’organisation de tri ;    

- Proximité pour organiser la collecte, le transport en distance et en volume; 

- Valorisation des déchets par réemploi et recyclage ; 

- D’information  et sensibilisations sur les effets nocifs de l’environnement et la 

santé publique des déchets ménagers.  

 

Cette loi vise à organiser la collecte, le transport et l’élimination des déchets 

ménagers dans des conditions garantissant la protection de l’environnement et 

la préservation de l’hygiène du milieu par notamment la mise en place : 

 

- D’une politique visant à réduire à la source le volume et la nocivité des 

déchets par l’organisation du système de « tri sélectif » ; 

- Des conditions favorisant la promotion des activités de recyclage et de 

valorisation des déchets. 
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Ces deux segments étant la base de l’industrie de la récupération font 

actuellement défaut au niveau des communes.   

 

Au niveau local, ce dispositif confère aux différents services déconcentrés de 

l’Etat (services de l’environnement, de la santé, de l’hydraulique, police de 

l’urbanisme et de la protection de l’environnement (PUPE)…), des missions 

d’assistance, de soutien technique, et de contrôle des activités des communes 

dans le domaine de la « gestion des déchets ». 

 

-D’autre part, la loi n°11-10 du 22 juin 2011 relative à la commune, qui précise 

le rôle des communes dans l’accomplissement de leurs missions traditionnelles 

« d’hygiène et de salubrité », édictées déjà par la loi n°90-08 du 07 avril 1990, 

aujourd’hui abrogée. Ce rôle est consacré notamment par les dispositions des 

articles 123, 149 et 150 qui confèrent aux communes la mission de préservation 

de l’hygiène et de la salubrité publique, en matière notamment de « collecte, 

transport et traitement des déchets solides » par le biais « des services publics 

techniques gérés directement sous forme de régie ou érigés en établissement 

public communal, concédés ou délégués modulés selon les capacités et les 

besoins de chaque commune ». 

 

 

1. Les conditions d’enlèvement des déchets ménagers  
 

Le contrôle et l’évaluation de la qualité du service public relatif à la collecte et 

au transport des déchets ménagers réalisés sur un échantillon de cinq (5) 

communes (Relizane, Mostaganem, Mascara, Saida et Sidi Chami (w.d’oran)), 

a révélé des faiblesses et des insuffisances  dont l’impact est perçu aussi bien 

sur les organisations internes mises en place, que sur les capacités de gestion 

managériale. 

 

 

1.1.  Les schémas communaux  

 

La loi n°01-19 du 12 décembre 2001 relative à la gestion, au contrôle et à 

l’élimination des déchets, charge les communes de procéder à l’élaboration et la 

mise en œuvre des schémas communaux et/ou intercommunaux de gestion 

intégrée des déchets.  
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Conformément aux dispositions de l’article 31 de la loi n°01-19 du 12 

décembre 2001 susvisée, ces plans considérés comme instruments de 

planification et de gestion, sont élaborés sous l’autorité du Président de 

l’Assemblée Populaire Communale et approuvés par le wali territorialement 

compétent. 

 

Les modalités et procédures d’élaboration sont définies par le décret exécutif 

n°07-205 du 30 juin 2007 fixant les modalités et procédures d’élaboration, de 

publication et de révision du schéma communal de gestion des déchets 

ménagers et assimilés ; ce texte est accompagné d’un modèle de schéma 

communal de gestion des déchets ménagers et assimilés.    

 

- Le modèle type  

 

Le schéma communal de gestion des déchets, comme instrument de 

planification et de gestion des ordures ménagères, prévoit un traitement 

moderne de nettoiement, l’acquisition de moyens performants, l’introduction de 

nouveaux procédés de ramassage des déchets et une possibilité d’organisation et 

de développement de marchés de récupération et de valorisation des déchets. 

 

A ce titre, le modèle de schéma fixé en annexe du décret exécutif cité ci-dessus, 

englobe trois phases distinctes, à savoir : 

* L’organisation actuelle de gestion des déchets ménagers et inertes sur le 

territoire de la commune, assimilée à un état des lieux portée sur :  

 

- L’inventaire des quantités de déchets produites, leur composition, leurs 

caractéristiques ; 

- L’analyse de l’organisation des services chargés de la gestion des déchets ; 

- L’inventaire et emplacement des sites et installations de traitement existants et 

l’examen des insuffisances constatées ; 

 

* La mise en œuvre du nouveau schéma organisationnel de gestion des déchets 

ménagers et assimilés et des déchets inertes en tenant compte de l’évolution 

quantitative et qualitative des déchets, de la croissance démographique, des 

choix des options à retenir pour l’amélioration des  systèmes de collecte, de 

transport et de tri des déchets, ainsi que l’estimation des capacités de traitement 

des déchets et les priorités à retenir pour la réalisation de nouvelles installations 

de tri, de traitement et d’élimination des déchets. 

 

* L’évaluation des investissements nécessaires à la mise en œuvre de ce 

schéma. 
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- Conditions de mise en œuvre des schémas communaux de gestion des 

déchets       

 

Les dispositions de l’article 68 de la loi n°01-19 du 12 décembre 2001 visée 

précédemment  énonçaient que les communes de plus de 100.000 habitants 

disposent d’un délai de deux (02) ans, à compter de la date de publication de la 

présente loi au journal officiel, pour l’institution des schémas communaux de 

gestion des déchets ménagers et assimilés. 

 

De même que l’article 31, alinéa 3 de la même loi prévoyait de définir les 

modalités et procédures d’élaboration, de publication et de révision de ces 

schémas par voie réglementaire.                                              

 

Il résulte des investigations effectuées que toutes les communes auditées se sont 

dotées d’un schéma communal de gestion des déchets, élaboré par des bureaux 

d’études externes, par l’Agence National des déchets (AND) ou par la Direction 

de l’Environnement de wilaya, comme c’est le cas pour la commune de 

Relizane. 

 

Leur approbation par les organes élus a permis aux présidents des assemblées 

populaires communales de prendre des arrêtés pour la mise en application du 

contenu de ces instruments de gestion. 

 

Néanmoins, il a pu être relevé, qu’à l’exception de la commune de Sidi Chami 

et de Mascara, les autres communes n’ont pas respecté le délai fixé par les 

dispositions de l’article 68 cité ci-dessus pour l’élaboration de ces schémas. 

 

En effet, pour les communes de Relizane et de Saida, les schémas élaborés par 

un bureau d’études n’ont été validés qu’en 2006 par décision de la commission 

nationale de validation du ministère de l’Environnement et de l’Aménagement 

de Territoire. 

  

Il en est de même pour la commune de Mostaganem dont le schéma a été 

élaboré par le même bureau d’études en 2005 et actualisé en 2010, comme pour 

la commune de Mascara, dont le schéma a été élaboré en 2003, une 

actualisation a eu lieu en 2010 par un autre  bureau, alors que pour               Sidi 

Chami, ce plan ,élaboré en 2003 par un bureau d’études a été actualisé en 2010 

par l’Agence Nationale des déchets (AND). 
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D’un autre coté un retard est enregistré pour la définition, par voie 

réglementaire des modalités et procédures d’élaboration et de révision de ce 

schéma, tel que prévu par l’article 31 de la loi de 2001, qui n’a été concrétisé 

qu’en 2007 avec la parution du décret exécutif n°07-205 du 30 juin 2007 cité 

précédemment. 

 

Toutefois, ce retard n’influe en rien quant à la responsabilité des communes à se 

conformer à l’article 68 suscitée, étant donné que les grandes lignes de ce 

schéma ont été définies préalablement à l’article 30 de la loi de 2001. 

 

Il convient de considérer que l’adoption par les collectivités locales des 

schémas de gestion des déchets ménagers est, en soi, un pas appréciable qui va 

leur permettre de se doter d’instruments de gestion rationnelle, même si, pour 

des raisons objectives liées au manque d’encadrement technique, ce processus 

nécessite du temps pour produire ses bienfaits. 

 

 

1.2. L’organisation des services et la gestion des moyens 

 

1.2.1. Les organisations mises en place  

 

Il ressort des investigations effectuées que les communes avaient adopté par 

délibérations des organigrammes précisant les fonctions et les missions de la 

structure de ce service. 

 

Ces organigrammes ne sont pas uniformes et varient d’une commune à une 

autre. 

 

Dans ces organisations, la mission de collecte  et de transport des déchets 

ménagers relève soit : 

 

- De la direction technique, comme c’est le cas de la  commune de Sidi Chami,   

- De la direction des travaux et d’hygiène pour la commune de Relizane, soit 

encore,  

- De la direction de la santé, d’hygiène et l’environnement pour la commune de 

Mostaganem, ou, 

 

- De la direction de la maintenance et des moyens généraux et de 

l’environnement pour la commune de Saida. 
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A Mascara, cette mission est gérée par le service d’hygiène et de nettoiement 

public. 

 

Ces directions sont subdivisées en trois (03) services, dont le service de 

nettoiement et de l’environnement qui englobe en son sein la section de 

balayage  et d’enlèvement des ordures ménagères. 

Il a été relevé lors du contrôle que les postes prévus par l’organigramme pour la 

gestion des services et des sections de la structure de nettoiement font défaut, du 

fait que, dans la plupart des cas, ils sont dépourvus de titulaires. 

 

La sous-qualification du personnel d’exécution se trouve parfois aggravée par 

l’affectation d’un nombre important d’agents recrutés dans le cadre des 

différents filets sociaux, affectés sans avoir subi une formation adéquate. 

 

Sur le plan structurel, le lieu d’implantation de ces services au centre-ville, 

entrave toute mobilité efficace et rapide des véhicules de collecte, alors que les 

services ne disposent pas de locaux appropriés. Ces situations ont été relevées 

notamment : 

 

A la commune de  Relizane, où la collecte et le transport des déchets relève du 

bureau de « nettoiement et de l’environnement». Ce service est composé de 35 

agents titulaires et 34 agents contractuels. Pour combler le déficit, la commune 

a recours à un recrutement de 165 agents issus du dispositif de l’emploi de 

jeunes. 

 

Pour la commune de  Saida, le service de nettoiement et de l’environnement 

relevant de la direction de la maintenance souffre de  problèmes de sous-

encadrement et de la vacance de nombreux postes d’encadrement (chef de 

service, chef de bureau et section).  

 

Dans la commune de Mostaganem, cette mission est gérée par deux 

intervenants, à savoir  la «direction de la santé, d’hygiène et de 

l’environnement » ; un total de 60 agents couvrent un secteur s’étalant sur le 1/3 

de la ville, et un partenaire privé couvre les 2/3 restants avec 36 agents 

uniquement. 

 

A la commune de  Mascara, la mission de collecte et de transport des déchets 

relève du service d’hygiène et de nettoiement, géré par un technicien. 

Ce service dispose de 155 agents au total, dont 45 agents sont chargés de la 

collecte et le transport uniquement, alors que le plan de la commune prévoit 62 

au total pour les 15 secteurs à desservir. 
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En outre, et sur un autre plan, le contrôle a permis de relever dans les 

communes de Relizane, Mostaganem, Saida et Sidi Chami, des insuffisances 

dans la coordination et la communication entre les différentes structures 

intervenant dans l’enlèvement des déchets. Il a été en effet, constaté l’absence 

d’un circuit de communication fiable entre les services internes aux communes 

(Service technique, service de nettoiement, service d’hygiène et de salubrité, 

services des marchés et comptabilité…). 

 

Cette situation a été à l’origine de plusieurs contentieux avec les partenaires 

privés, des retards dans le paiement de situations et l’application de pénalités… 

 

 

1.2.2. Conditions d’utilisation des moyens 

 

Les moyens mis en œuvre touchent aux ressources humaines, aux moyens 

matériels et financiers. 

 

 Les moyens humains  

 

L’organisation des moyens humains mise en place  par les communes reste 

confrontée à des contraintes pratiques dues essentiellement à une inadéquation 

significative des effectifs mobilisés avec les charges de cette mission. Cette 

contrainte a pour origine aussi une répartition  peu rationnelle  des agents de 

nettoiement par secteurs à desservir, influant négativement sur la bonne marche 

des opérations de collecte des déchets. 

 

A titre d’exemple, dans la commune de  Saida, il a été prévu selon le schéma 

communal de gestion des déchets, l’affectation de quatre (04) agents de 

nettoiement par secteur, soit un total de 52 agents pour les 13 secteurs. Dans les 

faits, 43 agents seulement sont affectés à ce service durant les années 

considérées par le contrôle. 

 

La même remarque s’applique aux balayeurs, qui, selon les prévisions sont de          

113 agents pour la totalité des secteurs, alors que le nombre  effectif ne 

dépassait pas   24 agents pour les mêmes années. Ce déficit fait que cette tâche 

couvrait essentiellement les  boulevards, et les grands axes urbains du centre-

ville et certains quartiers limitrophes seulement. 
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Pour la commune de Mostaganem, un effectif de 60 agents est affecté pour 

l’enlèvement des déchets d’un secteur couvrant environ 1/3 des habitants de la 

localité, soit un agent pour 654 habitants, tandis que le partenaire privé ne 

mobilisait que 36 agents pour les secteurs restants totalisant 2/3 des habitants, 

soit un agent pour  2956 habitants. 

 

Pour la commune de Sidi Chami (wilaya d’Oran), la situation des effectifs fait 

apparaître l’affectation de 30 agents de nettoiement pour des missions de 

gardiennage et d’agents de sécurité.   

   

 Le matériel roulant  

  

Le contrôle de l’utilisation des véhicules de collecte, a permis de relever, 

notamment :  

 

-  Un déficit  important des moyens ; 

- Une défaillance au niveau de la maintenance préventive, d’où la difficulté de 

maintenir en état de marche les véhicules de collecte ; 

- Une utilisation irrationnelle des moyens de collecte des déchets, due 

essentiellement, soit à un mauvais découpage des zones à desservir, soit à une 

défaillance dans la détermination des circuits de collecte ; 

- La vétusté des moyens utilisés, dont l’amortissement a atteint des seuils 

maximaux. 

 

Dans la commune de Saida, le parc roulant est composé de 17 véhicules de 

collecte avec une capacité totale brute de 74,2 tonnes, dont des véhicules d’une 

capacité de 21,5 tonnes en panne. Cette capacité comparée à la quantité 

moyenne des déchets (tonne /jour) enregistrée au niveau du centre 

d’enfouissement technique de la wilaya (C.E.T) qui était de l’ordre de 81,6 

tonnes, explique le déficit signalé pour ce type de matériel soumis à une 

utilisation dont la cadence reste élevée ,dépassant  quatre (04) rotations/j pour le 

même véhicule dans certains cas.  

 

La même remarque concerne la commune de Mascara qui dispose d’un parc 

roulant composé de 16 véhicules et deux tracteurs d’une capacité totale brute de 

65 tonnes pour une quantité moyenne de déchets (tonne/jour) enregistrée de 

106t/J. 

 

 

 

 



334 

 

Cependant, l’importance des pannes des véhicules dont le nombre totalise 33% 

de la capacité, soit 05 camions en état d’immobilisation due à des pannes 

diverses (moteur, boite de vitesse, pompes hydrauliques…) est de nature à 

restreindre une intervention plus large afin d’assurer une couverture de tous les 

secteurs. Cette situation est due à la surutilisation des véhicules de collecte 

(24h/24h), et à l’absence d’entretien régulier. 

 

En outre, il convient de relever la vétusté de ces moyens, vu que six (06) 

véhicules sont mis en circulation depuis plus de dix ans (10) et neuf (09) 

véhicules entre sept (07) et neuf (09) ans. Cette dernière catégorie est la plus 

importante en matière de capacité de collecte, totalisant 38,5 T, ce qui 

représente 60% de la capacité totale des véhicules. Les autres engins ont moins 

de trois (03) ans, soit trois (03) camions totalisant une capacité de 14 tonnes. 

 

Pour la commune de Mostaganem, l’état du parc roulant fait apparaître des 

pannes répétitives touchant 50% des véhicules de collecte durant l’année, dues 

aussi à leur  vétusté ou à leur utilisation maximale. 

 

Il en est de même pour la commune de Sidi-Chami (wilaya d’Oran), où 

l’amortissement de douze (12) tracteurs et trois (03) véhicules de collecte ont 

atteint leur niveau maximal soit plus de 16 ans pour les premiers et 10 ans pour 

les seconds. 

                    

 Les moyens financiers 

 

Les montants des dépenses en matière d’encadrement des déchets ménagers ont 

connu un accroissement constant sur la période contrôlée. 

 

Ainsi, à titre d’exemple, les montants des dépenses de la commune de 

Relizane avaient connu une évolution passant de 90.983.806 DA en 2010, à 

169.677.868 DA en 2012, soit un accroissement de 86%. 

 

Les dépenses liées aux frais du personnel constituaient une part importante, et 

représentaient en 2012, un montant de 108.113.739 DA soit un taux de 64% des 

dépenses globales de ce service. 

Il en est de même pour la commune de Mascara, dont les montants des dépenses 

sont passés de 74.884.526 DA en, 2010 à 102.676.491 DA en 2012, soit une 

évolution de 37%. Quant aux frais du personnel, ils représentaient en 2012, un 

montant de 92.804.630 DA, soit 90% des dépenses globales de ce service.  
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Les investigations se sont penchées sur les coûts de gestion et de degré de 

maitrise des dépenses. 

 

Sur l’ensemble des documents disponibles consultés, de nombreuses 

informations essentielles manquent, en particulier les données techniques 

(fréquence de collectes, nombre de rotations, tonnage des déchets collectés) et 

les données financières (éléments de coûts de la tonne de déchets collectés, de 

traitement, de transport…). 

 

Ces indices sont essentiels pour l’évaluation des coûts de gestion de l’activité et  

peuvent être d’un apport important dans la préparation des prévisions 

budgétaires des communes. 

 

Cette difficulté de mesurer statistiquement les flux financiers liés aux déchets 

est aggravée par l’absence d’une comptabilité analytique. Le compte 

administratif ne distinguait pas, dans les charges de personnel, entre celles 

concernant le service de « nettoiement » et celles qui concernent les autres 

catégories d’actions. Il en est de même pour les autres charges (combustibles, 

pièces détachées et maintenance, petites outillages, habillement, assurances, 

frais d’admission en CET…). 

        

Ainsi, l’exacte affectation des charges de ce service en coût de la collecte des 

déchets ne pouvait donc être réalisée avec précision. 

 

La reconstitution des données et informations effectuée pour l’année 2012 

uniquement, a permis de dégager une estimation approximative du prix moyen 

de la gestion de la tonne de déchets, sur la base des moyens de collecte et de 

pré-collecte, de transport et d’élimination, ainsi que des moyens humains prévus 

par le schéma communal de gestion des déchets pour les communes contrôlées, 

telles rapportées au tableau ci-dessous : 
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Tableau n°1 :   Estimation du coût de gestion des déchets au niveau  des 

communes contrôlées 

 

L’analyse de ces données montre une disparité des coûts de gestion des déchets 

d’une commune à l’autre.  

 

A Relizane et Mascara, par exemple, malgré l’organisation des services 

comparables et des volumes proches de déchets à gérer, le coût d’une tonne de 

déchets est d’une différence de 649 DA la tonne.  

 

A Mostaganem et Saida malgré les différences des caractéristiques entre ces 

deux collectivités locales, en matière d’organisation de collecte, de mode de 

gestion (privé et régie), de nombre d’habitants, de quantités des déchets 

générées, de vocation (touristique pour la première et agropastorale pour la 

deuxième), le coût de la tonne de déchet est différent de 465 DA.  

 

Dans une autre optique, si ces coûts paraissaient en conformité avec la norme 

universelle prévue à 4000 DA la tonne/an pour une bonne gestion des déchets 

d’une commune moyenne, en réalité ceci est loin d’être le cas, puisque ces 

coûts connaîtraient une hausse plus importante, si les communes auraient à 

investir efficacement dans des opérations de « tri sélectif », de « recyclage », de 

« récupération » et de  « sensibilisation » des citoyens. 

 

C’est la raison pour laquelle, les communes qui affichent des coûts nettement 

supérieurs au référentiel ou des quantités de déchets nettement inférieures à 

ceux des communes comparables tel le cas de Saida, doivent entreprendre une 

étude d’évaluation et d’optimisation de leur schéma communal de gestion des 

déchets.  

 

 

2. Les modes  de gestion  
 

Pour l’accomplissement de la mission d’hygiène et de salubrité publique, 

certaines communes auditées ont opté pour la gestion directe par les services 

Communes 
Population 

2012 
Tonnage/Jour Tonnage/An Coût/DA 

Relizane 

Mascara 

Mostaganem 

Saida 

Sidi Chami 

140.013 

117.538 

162.418 

138.811 

126.700 

106,9 

106 

138,13 

86,07 

100 

39.019 

38.690 

50.417 

31.415 

36.500 

4349 

3700 

4488 

4953 

3394 
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communaux, d’autres ont confié cette charge soit à un établissement public à 

caractère industriel et commercial (EPIC), soit à des partenaires privés par voie 

de concession. 

 

 

2.1. La gestion directe par les communes 

 

La réglementation en vigueur rend la commune responsable de la gestion de 

l’ensemble des déchets produits sur son territoire. Pour ce faire, l’organigramme 

de la structure prévoit un service technique qui permet de satisfaire les besoins 

collectifs des citoyens en matière de collecte des déchets, de transport jusqu’à la 

mise en décharge,  par ses propres moyens.  

 

Le nouveau code de la commune précise dans son article 151 que « la commune 

peut  exploiter directement ses services sous forme de régie. Les recettes et les 

dépenses sont portées au budget communal ». 

 

Ce mode de gestion a été relevé au niveau de la commune de Relizane dont la 

mission est gérée en totalité par les services de la commune. Quant à  la 

commune de Saida, elle a adopté pour une  gestion mixte  des déchets.  La quasi 

-totalité des secteurs  est assurée par les services de la commune, seulement  

quatre (04) secteurs  sont  confiés par convention au centre d’enfouissement 

technique de la wilaya de Saida (CET).  

 

Cette forme de gestion, outre le fait qu’elle permet de sauvegarder le principe 

« de service public » , d’assurer sa pérennité dans le temps et d’imposer  un 

contrôle  par la puissance publique en fixant les conditions de présentation des 

déchets à la collecte, les normes de ramassage et l’évacuation des déchets, la 

sectorisation et la rationalisation des circuits et les itinéraires … ; il n’en 

demeure pas moins que ce mode de gestion a montré ses limites par un faible 

niveau de performance des services et un déficit des moyens financiers, 

humains et matériels. De même qu’il n’assure pas toute la transparence voulue 

notamment dans son volet financier (budget non autonome, méconnaissance des 

coûts, absence de comptabilité analytique …). 

 

 

2.2.  La gestion par « EPIC » 

 

Le cadre réglementaire permet  également aux communes la possibilité de 

confier tout ou partie de la gestion des déchets à des organismes autonomes ou à 

des établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC). 
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En effet, l’article 153 de la loi n° 11-10 du 22 juin 2011 précitée prévoit la 

création de ce type d’établissement. De même que de l’article 215 de la même 

loi énonce que « deux ou plusieurs communes limitrophes peuvent s’associer 

pour aménager ou développer en commun leur territoire et/ou gérer ou assurer 

des services publics de proximité conformément aux lois et règlements. 

L’intercommunalité permet aux communes de mutualiser leurs moyens et de 

créer des services et établissements publics communs ». 

 

Ce mode de gestion a été adopté par la commune de Mascara qui, s’est associée 

avec d’autres communes de la wilaya pour la création d’un établissement public 

intercommunal de gestion, de collecte et de traitement des déchets de Mascara 

(EPIG – CTD), transformé en établissement public de wilaya. Cet établissement 

est géré par une commission intercommunale, administré par un directeur, et 

placé sous la tutelle du wali. 

 

 

Cette formule de gestion offre des avantages certains en matière d’organisation 

et de structures de l’EPIC (Organigramme, statut, directoire, conseil 

d’administration, règlement intérieur…), d’autonomie et de transparence , 

notamment , pour la gestion budgétaire, de rapidité d’exécution des décisions, 

de compatibilité avec les formules de sous-traitance au secteur privé et aux 

recours à des recrutements de personnels temporaires pour des occasions 

particulières (foires, fêtes…) ; toutefois, ce nouveau mode de gestion connait 

également des difficultés liées à son statut et au redéploiement du personnel 

relevant des services de nettoiement ainsi qu’aux modalités de transfert du 

matériel des communes. 

 

 

2.3. La gestion par concession 

 

La loi n°01-19 du 12 décembre 2001 précitée notamment en son article 33 

permet également aux communes de concéder directement ce service au secteur 

privé. 

 

Etant donné l’insuffisance de leurs moyens en matière d’équipements 

appropriés, certaines communes ont été amenées à déléguer totalement ou 

partiellement la collecte et le transport de leur  déchet, c’est le  cas des 

communes de Mostaganem et Sidi Chami. 
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Cette ouverture, outre le fait qu’elle décharge les communes d’une partie de 

cette responsabilité, assure une autonomie de gestion financière et technique 

totale de l’entreprise, une liberté d’organisation et d’exploitation, une rapidité 

d’exécution, et une obligation de rendement du fait d’une cohabitation à 

caractère concurrentiel, il n’en demeure pas moins que des problèmes de 

gestion et du redéploiement de la « pléthore » de personnel relevant du service 

de « nettoiement » des communes en cas de concession totale tel le cas de la 

commune de Mostaganem  qui, en sus des 119 agents de nettoiement en 2012, 

rémunérés sur le budget communal pour un montant net de 41.087.744 DA , et 

le devenir du matériel acquis par la commune pour les besoins de la gestion de 

ce service, d’autres contraintes dont notamment : 

 

 Le recours à la concession sans préparation rigoureuse                               

 

Le recours de certaines communes à des organismes externes, pour la gestion 

des déchets, n’a pas été planifié minutieusement.  

 

 

Cette situation a été observée au niveau de la commune de Mostaganem, qui a 

connu des perturbations dans le choix adéquat du mode de gestion des déchets 

(régie/délégation).  

 

C’est ainsi qu’en 2005, la commune avait mobilisé des moyens matériels et 

humains importants pour la mise en application du schéma communal de 

gestion des déchets ménagers et assimilés. Celui-ci fût abandonné après une 

courte période d’exécution, en faisant intervenir des entreprises privées pour 

une partie des prestations de ce service public. Ce transfert n’a connu de 

stabilité qu’en 2013, par l’externalisation globale des seize (16) secteurs au 

profit des tiers. 

 

Il en est de même pour la commune de Sidi Chami  (w.d’Oran), qui a adopté un 

mode de gestion mixte (régie-privé-EPIC), s’est vue confrontée à des problèmes 

de maîtrise de gestion de ce choix, liées essentiellement à l’absence d’un 

service organisé pour contrôler les opérations de collecte et de transport des 

déchets par des organismes externes. 

 

A noter également, que la gestion par « concession » telle qu’elle est conçue au 

niveau de ces communes n’est pas de nature à améliorer la propreté  et 

l’hygiène des cités et quartiers du fait qu’elle ne permet pas de mettre 

complètement à contribution le secteur privé. 
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De même que ce secteur composé essentiellement d’entreprises nouvellement 

créées dans le cadre de l’ANDI (Agence nationale de développement et de 

l’investissement) et l’ANSEJ (Agence nationale de soutien à l’emploi des 

jeunes), emploi personnel qui ne jouit pas toujours d’un savoir-faire et d’une 

qualification requise, ni d’un matériel spécifique adapté. Il en est de même pour 

les conventions contractées avec ces microentreprises qui, de courte durée ne 

s’accommode pas avec la nature du service public et le mode de gestion qui 

exige la continuité et la durée dans le temps. 

 

Cette situation a des conséquences sur la qualité des prestations qui n’a pas 

connu d’amélioration substantielle. 

 

En tout état de cause, le recours par les communes à l’externalisation de la 

gestion de tout ou  partie de ce service public commande une préparation 

rigoureuse à tous les niveaux du choix adopté.  

 

 La concession n’inclut ni le tri sélectif, ni la récupération 

 

Le contrôle a permis de relever que l’activité de « tri sélectif » est peu   

développée au niveau des communes ; elle existe surtout dans le secteur 

informel notamment pour la récupération du plastique et du carton.  

 

Certes, des dispositions d’ordre organisationnel, réglementaire et incitatif ont 

été prises par les pouvoirs publics, pour le développement de la valorisation des 

déchets d’emballages qui constituent une partie importante dans la composition 

des déchets, mais le peu d’intérêt accordé à ce volet porte préjudice à 

l’environnement et génère aussi des pertes considérables au plan économique. 

 

En effet,  malgré la promulgation depuis plus d’une décennie déjà, du décret 

exécutif  n°02-372 du  11 novembre 2002 relatif aux déchets d’emballages et le 

décret exécutif n°04-199 du 19 juillet 2004 fixant les modalités de création, 

d’organisation, de fonctionnement et de financement du système public de 

traitement des déchets d’emballage, cette activité n’a pas connu un saut 

qualitatif et quantitatif escompté, dû essentiellement à : 

 

- L’accroissement du volume de déchets produit d’année en année ; 

- Une faiblesse de la qualification et du savoir-faire des entreprises engagées 

dans la  récupération ou leur indisponibilité ; 

- L’absence d’un système intégré de récupération et de valorisation des déchets 

d’emballages ; 
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- L’absence de mise en place d’un dispositif permanent d’information et de           

sensibilisation des « pourvoyeurs » de déchets sur les effets nocifs au niveau 

des  communes. 

 

De même qu’il a été noté peu d’initiatives concrètes par les gestionnaires locaux 

à trouver des solutions avec les structures concernées du système public de 

traitement des déchets d’emballages, pour la valorisation de ces déchets 

conformément aux procédures définies à l’article 33 de la loi de 2001  sus 

évoquée. 

 

Ce faible intérêt accordé  au « tri-sélectif », à la valorisation des déchets  et à la 

mise en place d’une véritable industrie de récupération  des déchets (papiers et 

carton, plastique, verres, bois ….), s’explique aussi par le fait qu’aucun cahier 

des charges liant la commune à ces partenaires, ni aucune convention, 

n’intègrent ces segments tels prévus par la loi de 2001. Cette manière de 

procéder est non seulement contraire aux lois, mais privent les communes 

d’apports et de produits financiers importants qui peuvent amortir les dépenses 

de la gestion des déchets. 

 

En effet, il a été noté qu’une étude effectuée par un bureau d’Ingénierie et 

d’études techniques en 2012 sur l’organisation de la collecte sélective dans un 

quartier pilote « cité sidi Moufek » (wilaya de Mascara) composé d’habitats 

collectifs, a montré que l’incidence financière basée sur les quantités des 

matières recyclables et sur les prix moyens de vente de certains types de déchets 

(papier-carton, plastiques, verres), sur le marché, a fait ressortir « un manque à 

gagner » de l’ordre de 2.132.695,00 DA/an, tel que mentionné au tableau ci-

après : 

 

        Tableau n°2 

Composition 
Quantité 

en Kg/J 

Prix unitaires 

pratiqués (DA) 

Incidence financière 

(DA/An) 

 Part papier–carton 

 Part platiques 

 Part verres  

400 

353 

60 

04 

11 

06 

584.000 

1.417.295 

131.400 

TOTAL 2.132.695 

           

La généralisation de la collecte sélective dans la commune de Mascara, 

permettra selon le bureau d’études, d’atteindre des ressources financières de 

l’ordre 95.951.200,00 DA par an, répartie comme suit : 
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- Papier-carton : 26.309.200,00 DA pour 18.020 Kg/j. 

- Plastiques      : 63.838.500,00 DA pour 15.900 Kg/j. 

-  Verres          : 5.803.500,00 DA pour     2.650 Kg/j. 

 

Par ailleurs, cette opération permettra non seulement de réduire les effets nocifs 

pour l’environnement et la santé publique, mais aussi une plus grande longévité 

des installations de traitement des déchets ménagers. 

 

 

2.3.1. Insuffisances dans l’élaboration des outils de gestion   

 

Parmi les outils de gestion vérifiés, il convient de signaler les cahiers des 

charges, les marchés et les conventions.  

 

Les vérifications effectuées sur les cahiers de charges par la mission de contrôle 

a révélé de nombreuses insuffisances dans l’élaboration de ces documents.  

En effet, il a été établi que cet instrument de gestion n’a pas été préparé avec 

toute la rigueur voulue. De nombreuses clauses relatives aux obligations du co-

contractant n’ont pas été portées sur ce document, alors que d’autres, quand 

elles existent, ne sont pas définies avec toute la précision recommandée ; ces 

insuffisances ont trait :  

 

- Aux conditions de collecte des ordures pendant les fêtes et manifestations 

publiques ; 

- Aux conditions de révisions, de réexamens des prix et de la rémunération et 

des modifications prévisionnelles ; 

- A la production du co-contractant d’un plan d’action relatif à l’objet de la 

prestation  à exécuter, les moyens humains et matériels à mettre en place pour 

l’accomplissement de cette mission et les objectifs à atteindre… ; 

- Aux obligations du co-contractants relatives à la tenue des différents registres 

et documents tels : le journal d’activité, registre des réclamations, comptes 

rendus des incidents de la voirie… ; 

- A la mise à disposition des locaux et équipements structurants par le co-

contractant, (parc véhicule et à matériel, dépôt, magasin et ateliers…) ; 

- Aux modalités d’application des pénalités en cas d’infractions constatées ou 

manquements aux obligations par le co-contractant.            

 

En outre, l’examen d’un échantillon de marchés et conventions a permis de 

relever des insuffisances dans l’élaboration des dispositions contractuelles. Il est 

à noter à titre d’illustration :  
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- L’absence de clarté et de précisions des obligations des co-contractants ;                                                 

- Le flou dans la définition des conditions générales d’exécution du service 

public (nombres de véhicules et d’agents de collecte, tenues, discipline des 

agents, sous-traitance, cas de force majeure…) ; 

- L’absence de mentions sur la vérification des capacités techniques et 

références professionnelles des partenaires de la commune ;  

- Lacunes dans la définition de l’étendue et des modalités du contrôle par la 

commune (contrôle continu sur document et visuel sur le terrain) ; 

- L’absence de précision dans la détermination des prix dans certains cas (prix 

forfaitaire, fixe, journalier…). 

 

Cette situation n’a pas été sans conséquence sur l’exécution des marchés et 

conventions, engendrant des contentieux, des retards de paiements, tel le cas de 

la commune de « Sidi Chami » pour cause de non-paiement au titre de 2012 et 

2013, des montants de 47.671.591,50 DA au profit de l’EPIC « d’Oran-

propreté » et 38.194.416,00 DA pour le centre d’enfouissement technique de 

Hassi Bounif (w.d’Oran).   

 

Pour la commune de « Relizane » l’état des créances arrêté par le C.E.T de 

Oued El Djemaa (w. de Relizane)  pour 2010 à 2013 affichait un montant de 

82.092.525,85DA.  

 

De même qu’il a été constaté, dans la même commune, lors des vérifications, 

une discordance entre les états financiers présentés par les services de la 

commune et la situation des créances établies par l’administration du CET. 

Cette discordance résulte de la différence entre le montant des frais 

d’élimination des déchets du mois décembre 2012 estimé par la commune à 

6.554.337,66 DA et celui affiché par le centre pour le même mois et année à 

3.649.810,32 DA soit un écart de 2.904.527,34 DA. 

 

Il a été relevé également un manque de rigueur dans la détermination des prix 

au niveau des conventions tel le cas de la commune  de Sidi Chami (wilaya 

d’Oran), qui a appliqué un prix forfaitaire mensuel avec le partenaire privé, sans 

se conformer au prix homologué par l’Agence Nationale des déchets (AND) 

fixé à  2901 DA la tonne en hors taxe. 

 

Il en est résulté de cette défaillance des écarts de prix privant ainsi la commune 

d’une économie de 13.657.575,13 DA telle que présentée au tableau ci-dessus : 
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Ecart global annuel entre le prix forfaitaire et le prix homologué par 

l’AND (Exercice 2012 et 2013) 

  Tableau n° 3 

Exercices 

Quantité de 

déchets  

collecté 

/An/Tonne  

(1) 

Prix de collecte/Tonne 

homologué  

par  l’AND en TTC/DA  

(2) 

Coût de collecte 

/tonne/An 

(3)=(1)x(2) 

(DA) 

Prix forfaitaire 

global payé aux 

entreprises privés 

(DA) 

Le différentiel 

(5)=4-3 

(DA) 

2012 
2013 

7768 
14.336 

3.394 ,17 
3.394,17 

26.365.912,56 
48.658.821,12 

35.392.500,00 
53.289.808,81 

9.026.587,44 
4.630.987,69 

TOTAL 22.104 - 75.024.733,68 88.682.308,81 13.657.575,13 

 

Il en est de même pour le « contrat programme » réalisé avec l’EPIC « Oran 

propreté » en 2013 , qui sans une définition précise des besoins de prestations 

(quantité estimée à 9125 tonnes/An pour un montant de 30.971.801,25 DA), il a 

été relevé que la quantité réellement collectée ne dépassait pas 5879 tonnes/An, 

avec un coût global de 19.954.325,43 DA, soit une différence de 11.017.475,82 

DA du coût initialement prévu, comme présentée au tableau suivant : 

 

La différence annuelle entre le montant « du contrat programme » 

et le coût annuel des déchets  

Tableau  n°4 

Partenaire 

Montant du 

« contrat 

programme » 

(DA) (1) 

Prix unitaire 

/Tonne/homologue 

Par l’AND en TTC 

(DA) (2) 

Quantité de 

déchet 

/tonne/An (3) 

Coût annuel des 

déchets 

(4)=(2)x(3) 

(DA) 

La différence 

(5)=1-4 

(DA) 

EPIC « Oran 

propreté » 
30.971.801,25 3.394,17 5879 19.954.325,43 11.017.475,82 

 

 

2.3.2. Lacunes en matière de suivi et de contrôle des prestations  

  

Les insuffisances et les contraintes énoncées (dysfonctionnements 

organisationnels et structurels), n’ont pas permis une bonne prise en charge de 

la gestion des déchets. 

 

En effet, le constat établi révèle des insuffisances également en matière de suivi 

et de contrôle des prestations fournies par les partenaires externes au niveau de 

toutes les communes concernées. Ces défaillances ont trait notamment à : 

 

- L’absence d’un service interne, organisé pour le suivi de la mission de 

collecte des déchets effectuée par des tiers comme observé au niveau de toutes 

les communes ; 
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- L’absence de coordination entre les services internes des communes 

(comptabilité – services techniques), d’où l’inapplication dans certains cas des 

pénalités relatives à l’inexécution des prestations telles que relevées au niveau 

des communes de Mostaganem et Sidi Chami ; 

- La  faiblesse des procédures mise en place pour le suivi des prestations 

comme le système de « bons de pesées » qui a montré ses limites ; 

- La faiblesse au niveau du contrôle de la facturation des prestations présentées 

par les tiers, (absence d’attachements des prestations  exécutées), d’où la 

difficulté pour les services techniques de la commune de vérifier l’exacte et 

réelle exécution des prestations facturées ; 

- L’absence de supervision et de suivi de l’opération de pesées au niveau des 

centres d’enfouissement techniques, (absences de personnes habilitées et 

mandatées par les communes pour suivre le déroulement de cette opération et 

consigner les informations dans un registre ouvert à cet effet), d’où des risques 

d’erreurs, de surfacturations où de double emploi. Ce risque est d’autant plus 

visible surtout au niveau des communes de « Mostaganem » et « Saida », où 

leurs centres d’enfouissement techniques sont titulaires de conventions relatives 

à la collecte et transport des déchets de quatre (04) secteurs chacun. 

 

 

2.4. Le recouvrement de la taxe sur l’enlèvement des ordures 

ménagères 

         

La taxe sur l’enlèvement des ordures ménagères est prévue par le code des 

impôts directs. La loi de finances pour 1993 avait institué une taxe annuelle, 

forfaitaire et locale sur l’enlèvement des ordures ménagères (T.E.O.M), 

revalorisée par la loi de finances de 2002 ; cette taxe applicable aux ménages, 

dont le montant entre 500 DA, et 1000 DA, est fixée par arrêté  du Président de 

l’Assemblée Populaire Communale, après autorisation du Wali.   

 

Le recouvrement de cette taxe est effectué par les trésoriers communaux, 

destinataires des « avertissements de paiement » établis sur la base des rôles 

généraux du Centre Régional d’Information et de la Documentation d’Oran 

(CRID).  

  

Il est à noter que les montants recouvrés sont reversés à 100% aux budgets des 

communes ; leur  recouvrement reste en dessous des constatations.   
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Recouvrement de la taxe sur les ordures ménagères (T.E.OM) pour les 

exercices 2010 à 2012 pour toutes les communes contrôlées  

                                                                                                                                        

               Tableau n°5                                                                            Unité : DA 

exercices Constatations Recouvrements Restes à recouvrer 

2010 
2011 
2012 

66.540.500 
67.702.400 
68.885.500 

13.460.266 
15.289.687 
13.089.832 

53.080.234 
52.412.713 
55.795.668 

TOTAL 203.128.400 41.839.785 161.288.615 

 

L’acquittement de la taxe (T.E.O.M) par les ménages paraît faible par rapport 

aux fixations arrêtées par les communes contrôlées.  

 

Ainsi, les montants dus au titre des trois (03) exercices contrôlés s’élèvent à la 

somme de 203.128.400 DA pour l’ensemble des communes auditées, les 

recouvrements quant à eux, sont de l’ordre 41.839.785 DA soit un taux de 21%.  

 

Les moyens de contraintes, le retard dans la transmission des ¨avertissements de 

paiement¨ et l’absence dans la maîtrise des adresses des contribuables 

expliquent ce faible niveau de recouvrement.  

 

 

Conclusion   

 

Le contrôle effectué auprès des communes de Relizane, Mascara, Mostaganem, 

Saïda et Sidi Chami, a permis de dresser un état des lieux de l’enlèvement des 

déchets qui prévaut au niveau de cet échantillon de cinq communes.  

 

Les résultats indiquent, qu’en dépit des efforts consentis par l’Etat pour une 

meilleure prise en charge de cette activité, par notamment, le renforcement du 

dispositif législatif et réglementaire régissant la matière, un soutien financier et 

matériel par la réalisation d’équipements lourds, tels les centres 

d’enfouissement techniques (CET), les centres de tri et stations de transferts, 

des insuffisances et des lacunes sont constatées, liées essentiellement à la mise 

en œuvre, peu efficace des schémas communaux de gestion des déchets au 

niveau de la plupart des communes auditées. 

 

Cette tendance générale est accentuée par des dysfonctionnements 

organisationnels et structurels empêchant ou retardant la promotion d’activités 

de gestion intégrée des déchets.  
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L’amélioration attendue est conditionnée par la promotion d’une industrie de la 

valorisation et du recyclage des déchets ménagers qui permettra d’atténuer les 

coûts supportés par les budgets des collectivités locales, dus à l’adoption de 

l’enfouissement technique des déchets comme mode d’élimination. 

 

 

Recommandations 

 

- Procéder à une évaluation  des avantages et des inconvénients de chaque mode de 

gestion des déchets, particulièrement en matière de coûts et  de valorisation des 

déchets, avant son adoption. 

- Appliquer les dispositions légales et réglementaires relevant des attributions des 

communes, en ce qui concerne la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, au plan 

de l’assiette et du recouvrement.   

 

Réponse du  Président de l’Assemblée  Populaire Communale 

de la Commune de  Mostaganem 

 

Grâce à l'étude, qui a été menée sur le processus d’enlèvements des ordures 

ménagères, la Commune est divisée en 16 secteurs selon le tableau ci-dessous: 
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N° N° secteur Les quartiers du secteur 

01 Secteur n° 01 Cité 05 Juillet, Cité Benchenni, Cité Chemouma 

02 Secteur n° 02 Cité St Jule haut, Cité ABANE Ramdane, Cité Zahana 

03 Secteur n° 03 
Cité colonel LOTFI, Cité Djebli, Cité ST Jule bas, ST Charle, Cité Khattab 

Charef 

04 Secteur n° 04 
Cité 160 logts, Cité coopérative, Mouchti, Zone d’activité, quatre chemins 

Sidi Adjel 

05 Secteur n° 05 
TIDJDIT (MERZOUK Saleh, Souika, Cité Meskine Fellouh, Doukara, Cité 

Bellarossi  

06 Secteur n° 06 
Cité Remila, Cité 544 logts, Cité 348 logts, Cité 300 logts, Michlère, Cité 

CHARA 

07 Secteur n° 07 Cité 600 logts, Kharouba, Hai Salam, Cité 350 logts, Sid elMajdoub 

08 Secteur n° 08 Hai Houria, Cité Castor, SID Adjel 

09 Secteur n° 09 
Hai Boutlelis, Belvedère, Cité Zaghloul, Cité Police, Cité Bouri, Cité 

OUCHI, Cité Sayess 

10 Secteur n° 10 Pépinière haut, CIA, Boulevard Khemisti, Cité 80 logts, Couchon ville 

11 Secteur n° 11 
Cité Gouaiche, Cité Hamada, Cité coopérative (en face nv DAIRA), route 

d’Oran, Cité Militaire, Ines 

12 Secteur n° 12 Pépinière bas, Cité Cherik Said, Plateau, Cité 400 logts, Cité des médecins 

13 Secteur n° 13 Salamandre 

14 Secteur n° 14 Les citronniers, Cité Matmar, Ain Sefra 

15 Secteur n° 15 Centre-ville 

16 Secteur n° 16 Cité Panorama, Cité Saulice, Cité 800 logts, cité Hana 

 

Définition de la Commune 

 

La Commune Mostaganem située dans le nord-ouest de l'Algérie, une Commune 

côtière se trouve sur une superficie de 50 kilomètres carrés, Ville  touristique, 

économiques et commerciales. 

 

Statistiques sur l’enlèvement des ordures de l'année 1999-2014 

 

En 1999, le nombre de travailleurs de la commune dépasse 1.400 dont 250 affectés au 

service de nettoiement d’une ville de 129.000 habitants produisant environ 100 tonnes 

par jour de déchets qui coûte à la commune 227.000 dinars par jour pour l’enlever. 
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Cinq ans après, le nombre de travailleurs de la commune est ramené à 1.200, y 

compris 219 affectés au service de nettoiement, alors que la population de la ville 

s’est élevée à 141.900 habitants, produisant 114 tonnes de déchets par jour coûtant à 

la commune environ 249.744,00 dinars  par  jour soit une somme de 89.907.840,00 

DA par an, dont 17.855.666,65 DA concernant les prestations des entreprises privés 

pour l’enlèvement des ordures dans cinq secteurs. 

 

L'année 2009, le nombre de travailleurs communaux a chuté à 1.030 dont 185 affectés 

au service de nettoiement tandis que le nombre de la population de la commune s’est 

élevé à 154.000, ainsi  que nous enregistrons environ 31.000 foyers dont une 

augmentation de 5.000 nouveaux logements de 1999 au 2009, la hausse des quantités 

des déchets ménagers dépasse les 124 tonnes par jour coûte à la Commune 

272.448,00 dinars par jour et environ 98.000.000,00 DA par an, dont 06 secteurs sont 

attribués aux privés d’un montant  de 22.441.909,80. 

 

Tandis que, en 2014 le nombre de travailleurs a chuté à 837 soit une baisse de 40% 

par apport à l'année 1999 dont 152 fonctionnaires affectés au service de nettoiement 

alors que la population s’élevait à environ 160.000 habitants, soit une augmentation 

de 29%, et la croissance de la population va inévitablement conduire à augmenter la 

grange résidentiel à environ 3000 unités par rapport à l’année 2009 et donc nous 

enregistrons quotidiennement environ 134 tonnes de déchets ménagers, ce qui coûte à 

la trésorerie communale  une  somme de 295 152,00 dinars par jour. 

 

Grâce à ces données, nous constatons qu'il existe une relation inverse entre la baisse 

du nombre de travailleurs et de l'augmentation de la population et de l'incapacité de 

la création des postes budgétaires, obligeant la commune à concéder l’enlèvement des 

déchets ménagers au secteur privé. 

 

Pour faire face aux dépenses d’enlèvements et le transfert des ordures ménagères vers 

la décharge publique, l’assemblé populaire communale à prévu dans le budget  de 

l'année 2014 un montant de 110.700.000,00 DA  pour les 16 secteurs, en application 

du contenu des dispositions de la loi 11-10, en date du 22 juin 2011 relative à la 

commune et le décret exécutif n°10-236 en date du 07 octobre 2010 relative au 

marché public. 

La direction de l'environnement de la wilaya de Mostaganem lance les travaux de 

réalisation d’un centre d’enfouissement technique (CET) à la commune de Bouguirat, 

en plus des travaux sont en cours pour la réalisation d’un second bassin au centre 

situé dans la commune de Sour. 



350 

 

La commune organise, sur son territoire, un service public en vue de satisfaire les 

besoins collectifs des habitants en matière de collecte, de transport et, le cas échéant, 

de traitement des déchets ménagers et assimilés. 

 

En application de la loi n°01-19, du 12 décembre 2001, la commune peut concéder, 

selon un cahier des charges type, tout ou partie de la gestion des déchets ménagers et 

assimilés ainsi que les déchets encombrants et les déchets spéciaux générés en petite 

quantité par les ménages, à des personnes physiques ou morales de droit public ou de 

droit privé, conformément à la législation en vigueur régissant les collectivité locales.  

 

Grâce à l’évaluation financière, matérielle et humaine, et cela après le contrôle 

achevé au cours de l'année 2013 par la Cour des comptes au niveau de certaines 

communes, y compris la commune de Mostaganem sur la gestion et le traitement des 

déchets ménagers, pour donner plus d’importance à l'amélioration de la santé 

publique, et ce, après la mise à la  disposition des communes de moyens financiers, 

humains et matériels, le déséquilibre dans les plans de gestion de ces déchets au 

niveau local, a nui à la capacité de répondre aux exigences et aux aspirations du 

citoyen et le niveau de la prestation des services, malgré le renforcement des 

collectivités locales par tous les équipements et moyens matériels et humains avec une 

augmentation de la charge financière d'une année à l'autre, tandis que, parallèlement 

à ces circonstances, cependant, la commune de Mostaganem fait face à une grande 

expansion urbaine qui a connu ces derniers temps. 

  

La commune a mobilisé le potentiel humain et physique pour contrôler la collecte et le 

transfert des déchets ménagers dans des conditions qui assurent la protection de 

l'environnement et la préservation de l'hygiène publique et de réduire le risque de 

gaspillage. 

  

A cet égard, et après une coordination collective, la collecte des ordures ménagères 

des 16 secteurs est concédé au secteur privé, en plus  des outils et des équipements mis 

au point et ce qui a fait suite à l'acquisition de dix camions de capacité de 13 m3 en 

attente de l'arrivage de sept autres camions benne tasseuse du même capacité, ainsi 

que un programme inscrit au budget pour l’acquisition de deux camions spécialisés 

dans le balayage, et des 500 conteneurs métalliques d'une capacité de 660 litres, y 

compris de petites camionnettes de collecte. 
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Nous attirons votre attention que les perspectives pour l'année 2015 et en fonction de 

la délibération n°42 du 24 avril 2014 de l’assemblée communale populaire sur la 

création d'un établissement public caractère industriel un établissement public et 

commercial « EPIC » pour la conduite des installations d'hygiène et de l'éclairage 

public et la décoration de l'océan «MOSTA-PRO». 

 

Les suggestions les plus importantes 

 

Grâce à des initiatives de gestionnaires locaux et la coopération avec les services de 

la tutelle et les bureaux d'études pour trouver des solutions d’enlèvement des déchets 

(papier, carton, plastique, verre, bois, etc.....) l'inclusion de cet élément dans les 

différents cahiers de charges et les  accords conclus entre la commune et les 

entreprises spécialisés dans la collecte : 

 

 Améliorer le revenu financier de la commune, et de réduire les effets nocifs de 

l'aspect humain de la santé publique. 

 sensibiliser les citoyens de la société civile au sujet de la production de déchets 

égard de synchronisations et placés dans des sacs spéciaux et de le jeter dans le 

conteneur. 

  déployer des agents balayant les quartiers, les rues et les lieux publics 

d’alternance jour et nuit. 

 reconsidérer la mise en place de la police urbaine de la commune d'intervenir afin 

de réduire le phénomène de tirs indiscriminés de gravats et de déchets dans ses 

diverses formes, et de prendre des mesures de sanction  contre toute violation de la 

loi. 

    

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 

de la Commune de Saida 

 

   La commune a lié contrat avec l’agence nationale des déchets pour : 

 - La révision du schéma communal de la gestion des déchets ménagers et assimilés ; 

- L’installation du tri sélectif des déchets à travers dix (10) zones d’habitations. 

   

Les deux (02) études dont il s’agit vont être incessamment exposées par l’agence, et 

mes services choisiront la meilleure variante tout en prenant en considération les 

insuffisances citées sur votre rapport. 
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D’autre part, je vous informe aussi que la commune ne va plus traiter à l’avenir avec 

l’établissement public du centre d’enfouissement technique en matière de collecte des 

déchets vu que ce dernier n’a pas soumissionné lors de l’avis d’appel d’offres relatif à 

la collecte des ordures ménagères par voie de concession. Ceci permettrera donc à ce 

dernier (l’établissement) de se consacrer pleinement à sa mission principale 

d’enfouissement des déchets au niveau du centre, car cet établissement  a été créé à 

l’origine pour effectuer cette tâche, ce qui engendrera une meilleure gestion de 

l’établissement. 

 

Dans le même contexte, la commune a lancé un avis d’appel d’offres pour la gestion 

partielle de la collecte des déchets par voie de concession et il a été choisi une 

entreprise privée qui va entamer sa mission après achèvement  de toutes les 

procédures administratives restantes. 

 

En parallèle à ceci, la commune procédera à lier convention avec cinq (05) micro 

entreprises dotées de matériel acquis dans le cadre de l’agence nationale de soutien à 

l’emploi de jeunes (lesquelles entreprises ont été choisies parmi les équipes de 

blanche Algérie ayant terminé leur contrat) et ce dans le but de les intégrer parmi les 

études que va exposer l’agence. 

 

Il est aussi programmé par mes services l’acquisition de matériel roulant dont une 

balayeuse mécanique automotrice pour lutter définitivement contre l’insuffisance en 

matière de balayage des axes et artères de la commune. 

 

Mais les perspectives futures à long terme (qui seront aussi proposées par l’agence) 

sont de créer une entreprise publique au niveau wilaya (intercommunale) qui prendra 

en charge tout ce service public, ce qui va se répercuter positivement sur la gestion de 

la ville vu que l’entreprise deviendra spécialisée uniquement dans la gestion de 

déchets avec la transparence voulue dont le volet financier. 

 

Enfin mes services sont en train de procéder à la révision de l’organigramme actuel 

de la commune entre autres celui du service futur de « l’hygiène, la salubrité publique 

et de l’environnement » afin qu’il puisse s’adapter avec l’extension de la ville et la 

croissance démographique au niveau de la commune. 
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Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Mascara 

 

Le mode de gestion directe du service de nettoiement au niveau de la commune de 

Mascara a montré jusqu’ici, ses limites et son inefficacité, à l’instar des autres 

communes qui ont adopté le même mode, et ce en dépit des efforts consentis par les 

pouvoirs publics dans ce domaine. Ceci s’explique par le nombre et la diversité des 

missions dévolues à la commune d’une part, et d’autre part, par l’inadaptation des 

moyens humains et matériels aux besoins constamment croissants d’une ville devenue, 

au fil des années, importante. 

 

Le déficit en moyens matériels est dû parfois au manque de ressources financières, et 

d’autres fois, à la lenteur des procédures relatives à l’acquisition de matériel neuf, de 

pièces détachées ou même de pneumatique. 

 

L’absence de précisions sur les dépenses de gestion est due à l’inexistence au niveau 

de la décharge, d’équipements nécessaires pour quantifier quotidiennement les 

déchets collectés. 

 

Des indices prometteurs se sont apparus après avoir confié la gestion de ce service à 

l’EPIC de collecte des déchets ménagers, ce qui a permis une meilleure maitrise des 

moyens humains et matériels, et s’est répercuté sur l’amélioration de la qualité du 

service. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Communale  

de la Commune de Sidi Chami 

 

Dans le cadre de l’amélioration de la collecte des ordures ménagères (C.O.M) au 

niveau de l’APC de Sidi Chami et vu le rapport de la Cour des comptes du 14 avril 

2014, j’ai l’honneur de vous adresser les réponses concernant les besoins et les 

propositions nécessaires atteinte par mes services (bureau d’hygiène communale, 

service technique, comptabilité) et la direction de l’environnement qui consiste : 
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1. Evaluation du service public concernant la C.O.M au niveau de 

l’APC de Sidi Chami 

 

*Application du plan communal de l’année 2015  

 

- Vu le plan communal de l’année 2010 les services de la commune ont pu arriver à 

l’installation d’une nouvelle stratégie au sujet de la C.O.M et sont transport avec 

l’aide du R20 et cette étude contient : 

 

- La mise en place des secteurs  de la C.O.M  selon le nombre d’habitat en basant sur 

des cartes géographiques établies  par des spécialistes dans le domaine. 

- La formulation d’une fiche technique qui définit le  prix de la C.O.M  par mois selon 

le nombre d’habitat. 

- Confier la plus part des secteurs de la C.O.M à des entreprises privées. 

- Renforcement de l’opération en moyens matériels et humains. 

 - Lancement des campagnes de sensibilisation afin d’atteindre le TRI – SELECTIF en 

attendant la préparation du matériel nécessaire. 

- Le coût de la C.O.M durant l’année 2013 est 52056393,92 DA inscrit dans le tableau 

suivant : 
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Tableau montrant les prix acquittés aux entreprises privées de la C.O.M de l’année 

2013 

 

Montant 

annuel 
Secteur Commune N 

3217500.00 500 logts،OPGI ferme Ayachi ،kalamis 
S

id
i C

h
a

m
i 

01 

3024450.00 cite 67 logts-6eme tranche 02 

2489760.00 7eme tranche(604) ،cite   140  logts  03 

3264300.00 3eme tranche 410 logts - 2eme tranche 267 logts-  04 

2498788.00 Sidi maarouf – garita –campo -200 logts 05 

3217500.00 7eme tranche  ،605 ،120 logts  06 

2612610.00 Cite 332 logts – 418 logts. 07 

1895400.00 Sonlgaz – 1er rond-point- antenne 7eme tranche. 08 

3267355.93 4eme tranche ،6eme tranche  ،358 ،120 ،132 logts 09 

3217500.00 Sidi Maarouf douar10 و 

1588860.00 
Cimetiere- ferme mahieddine  580  ، logts  ،30logts – lycée 

Sidi Maarouf 
11 

2960100.00 Cite Nedjma 12 

842400.00 Emir AEK  cote droite. 13 

1895400.00 Emir AEK  cote gauche- hai Bouamam  14 

198900.00 Show-room -   ، 48logts،antenne nedjma  01، - 6eme tranche 15 

2702700.00 
5eme tranche-  317 logts،–cote de la 7eme tranche  ، 350logt 

-mouala  
16 

2094300.00 Hassi labiod – 105 logts – 6eme trnche – 1er rond-point 17 

2363789.99 64،100،152،225 ,50 logts – 3eme tranche. 18 

2960100.00 Zone eparce Emir Aek 19 

2655900.00 261 ،100 ،44 logts- marché communale  20 

3088800.00 67 ،48  6eme tranche B  421 logts 21 

  

D’après ce tableau on remarque que les prix se diffèrent entre  les entreprises ce qui 

nous a mené  à l’unification du prix qui est estimé à 180000 DA et l’augmentation du 

nombre des entreprises de 21 durant l’année 2013 à 31 entreprises durant l’année 

2015 qui sont réparties comme suivant : 
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Répartition des secteurs selon le nombre des habitats chaque secteur contient environ 

500 habitats sur 31 secteurs qui sont : (20 Nedjma -05 Sidi Maarouf – 02 Emir 

Abdelkader- 01 Hassi Labiod – 03 zone éparse de Emir AEK et Sidi Chami chef-lieu.  

 

En ce qui concerne Sidi Chami chef-lieu, on  réquisitionnera 04 camions bennes 

tasseuse de la commune pour exécuter l’opération et le reste du matériel sera utilisé 

pour le balayage et l’éradication des points noirs. 

 

Tandis que l’EPIC propreté d’ORAN va intervenir au niveau de hai ES SABAH et les 

coopératives  (ES SALAM-MOUAHIDDINE- HARKAT).  

 

Tableau demonstrative 

 

Moyen 

humain et 

materiel 
Secteur Intervenant  N 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 

CEM Nedjma 03  
6eme B cote gauche+ cite moudjahiddine +école nedjma07+    

Entreprise privée 01 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma  
 + 6eme B cote droite+ 1er rond-point+ sonelgaz + 48 logts+  

Entreprise privée 02 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 

Cite 132 logts + 4eme tranche  
Entreprise privée 03 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma  

6eme tranche A cote gauche 
Entreprise privée 04 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma  

6eme tranche A cote droite 
Entreprise privée 05 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma64 logts + 67 logts+ cite des enseignants+ école 

Nedjma 01 et 09 + école abou alaa+ Nedjma 01 Nedjma01 + 

lycée   
Entreprise privée 06 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 
500 logts  +Gazo duc 

Entreprise privée 07 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma 

La feraille+ 3eme la fauce  
Entreprise privée 08 
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01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 
1er tranche+ 2eme tranche vers axes école nedjma 2 + école 

Nedjma     +06  
Entreprise privée 09 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 
3eme tranche + CEM Nedjma 05 

Entreprise privée 10 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma 
418 logts  Entreprise privée 11 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma  

332 logts+140 logts+ecole nedjma 05 et 10+ CEM Nedjma02  Entreprise privée 12 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma  

5eme tranche+ une partie de la 7eme tranche vers la salle de 

soin 
 

Entreprise privée 13 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma  
une partie de la 7eme tranche vers cite amel  Entreprise privée 14 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma 

une partie de la 7eme tranche du côté de la salle de soin vers 

cite amel  

Entreprise privée 15 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma  
7eme tranche cote mouala 

Entreprise privée 16 

01camion 
Benne 

Tasseuse 

Nedjma 
Marché communale+ axes principale de Nedjma 

 

Entreprise privée 

17 

01 chauffeur 
02agents 

 
  

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Nedjma 

 

 261 logts  +144 +logts +école Nedjma 03 et 12 Entreprise privée 18 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma 

CEM Nedjma 06+ 301 logts 

Entreprise privée 
 
 
 
 

19 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Nedjma 

100logts+ une partie de la 301 + école nedjma 08 et 04.  
 

Entreprise privée 20 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Hassi Labiod  
Hassi Labiod village + 105 logts Entreprise privée 21 
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01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Sidi Maarouf 
500 logts 

Entreprise privée 22 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Sidi Maarouf 
344 logts + 89 logts  Entreprise privée 23 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 

Sidi Maarouf 
Cite nouvelle+kalamis + 200 logts Entreprise privée 24 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

  Sidi Maarouf 

Hai Ennour+zouia 
Entreprise privée 25 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Sidi Maarouf 

Douar 
Entreprise privée 26 

01camion 

Benne 

Tasseuse 
Emir Abdelkader 

Zone éparse 01  
Entreprise privée 27 

 

01 chauffeur 
02agents 

 

   

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Emir Abdelkader 

Zone éparse 02  
 

Entreprise privée 28 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Sidi Chami 
 Zone éparse 03   

Entreprise privée 29 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

Emir Abdelkader 

Cote gauche 
Entreprise privée 30 

01camion 
Benne 

Tasseuse 
01 chauffeur 
02agents 

 Emir Abdelkader 

Cote droite 
Entreprise privée 31 

04 camions 
Benne 

Tasseuse 
04 chauffeurs 
08 agents 

Sidi chami chef-lieu APC 32 

04 camions 
Benne 

Tasseuse 
04 chauffeurs 
08  agents 

Hai ES SABAH – coopérative Essalam 

Coopérative mouahiddine + coopérative harkat + douar 

ghouata. 
EPIC propreté 

d’Oran 
33 
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On a déterminé le prix des 31secteurs afin de pouvoir gérer l’opération annuellement 

sauf l’EPIC propreté d’Oran sont prix est déterminer selon le tonnage. 

 

* La gestion des moyens humains et matériels : 

 

- Afin d’éliminer le problème du manque des moyens humains l’APC  a recruté des 

agents éboueurs titulaires dans le but de renforcer les services de la C.O.M. 

Le nombre des agents est maintenant de 61 agents titulaires et 70 vacataires, et dans 

le plan de gestion de l’année 2014 nous avons proposé le recrutement de 80 agents 

éboueurs titulaires afin d’améliorer la situation des travailleurs de la commune. 

 

- En ce qui concerne les moyens matériels, l’APC a programmé la réalisation d’un 

nouveau parc pour les engins comme on a organisé les chantiers de l’ancien parc 

(préparer les cartes d’identification pour chaque engins – réparation des engins en 

panne en attendant de terminées les autres).   

- Recrutement d’un inspecteur principal, et contrôleur d’hygiène, vétérinaire et 02 

ingénieurs dans le plan de gestion 2013 au niveau du bureau d’hygiène communale. 

- Ouverture de 02 postes d’inspecteur principal et 03 contrôleurs d’hygiène dans le 

plan de gestion 2014. 

- Les éléments sont chargés des services avec des décisions internes, vu le manque des 

éléments qualifiés pour les postes supérieurs. 

- Doter la commune de groupe de blanche Algérie. 

- Les services de notre commune sont en train d’étudier le plan réglementaire de la 

commune afin de le changer et transformer le bureau d’hygiène en un service 

autonome pour qu’il puisse gérer ses opérations et ses activités bien comme il le faut. 

- Dans  le but d’améliorer les taches du parc, nous avons acheté 02 camion et 04 

motocycle pour les agents du suivie. 

 

 

2. Les soumissionnaires retenues pour la C.O.M  

 

- On a modéré le cahier de charge de la C.O.M selon les remarques du rapport de la 

Cour des comptes ou on a précisé tous les points afin d’améliorer leurs tâches. 

- Le contractant devra une indemnité journalière de 10 % au service contractant en 

cas où il ne respecte pas les conditions du cahier de charges. 

- L’entreprise s’engage à respecter les instructions suivantes : 

 

 



360 

 

* Enlèvement des points noirs s’ils existent. 

* Prés collecte après chaque rotation. 

* Avant la signature de l’attachement, une visite d’approbation est effectuée par les 

services d’hygiène sur les lieux. 

* Balayage du point d’enlèvement. 

* Réserver un deuxième camion dans le cas d’une panne dans le délai de 02 heures. 

* Permanence (jour Ferrié). 

* Présenter les bons du CET  de chaque mois. 

 

B.N : concernant les points noirs il faut les nettoyer. 

 

 

3. Déterminer le prix de la C.O.M 

 

* Nous avons établi une fiche technique de la C.O.M on a précisé un prix unitaire 

180000/500 habitants pour chaque entreprise. 

* En ce qui concerne l’EPIC propreté d’Oran il possède un contrat programme 

annuel qui fixe le prix selon le tonnage (2901.91DA sans taxe /1tonne). 

 

 

4. Contrôle et suivi de la C.O.M 

 

- Le BHC est chargé du service de la C.O.M en collaboration avec les délégués des 

antennes administratives. 

- préparation d’un imprimé de pénalité, et les frais occasionnés seront défalqués 

automatiquement sur le montant de la situation du paiement du mois concerné qui lui 

sera présenté à savoir 10% pour chaque jour. 

- 04 agents sont réquisitionnés sur terrain pour le suivi avec un contrôleur d’hygiène. 

- Le BHC est doté d’un véhicule pour faciliter ses tâches et l’APW la dote aussi d’un 

autre véhicule n’est pas encore livré. 

- Contrôle régulier au niveau du CET.  

 

 

5. Modalité de paiement 

 

Les prestations seront réglées à l’entreprise par acompte mensuel et sur la base d’un 

décompte provisoire dressé mensuellement par l’administration les attachements 

seront visés par les responsables du service concerné. 



361 

 

6. Le Tri-sélectif  

 

- A l’application du programme établi par la direction de l’environnement et le R20 le 

bureau d’hygiène BHC a lancé une campagne de sensibilisation autour du TRI-

SELECTIF au niveau des établissements scolaires de la commune de Sidi Chami, 

l’opération est en cours et prochainement elle sera lancé en collaboration avec les 

mosquées et les comités de quartiers. 

 

 

7. Les axes et les bâtis illicites  

 

- Les axes des secteurs causent un grand problème pour la C.O.M surtout au niveau 

de hai Nedjma mais depuis la saison estivale de 2014 un grand projet pour aménager 

les axes a été lancé et qui résoudra la plus part des problèmes. 

 

- Lancement de la C.O.M au niveau des quartiers des bâtis illicites durant l’année 

2015 et la distribution des bacs pour poubelle afin d’éradiquer les points noirs. 

 

 

8. Les problèmes qui compliquent la C.O.M 

 

Malgré les efforts de la commune pour améliorer la C.O.M,  on trouve beaucoup de 

problèmes concernant l’affichage, l’ouverture, l’évaluation et le contrôle financier ; 

toutes ces étapes retardent le lancement de l’opération malgré que celle-ci ne doit pas 

s’arrêter même pas pour une journée. 

 

 

9. Le coût et la taxe de la C.O.M 

 

- Chaque année la C.O.M coute beaucoup de frais et cela est dû à l’augmentation de 

la population et la distribution de nouvelle habitation. 

 

 

Conclusion  

             

Dans l’attente d’une solution  afin d’arriver au bon déroulement de la C.O.M au 

niveau de notre commune nous allons faire le nécessaire pour résoudre tous les 

problèmes, encadrer les services concernés et réquisitionner le matériel qu’il faut. 
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Toutefois, ces problème seront réglés le BHC continuera la sensibilisation au niveau 

des établissements scolaires concernant le TRI - SELECTIF (papier - plastique - vitre 

- matières organiques…..ext), dans le but de conscientiser les citoyens et les pousser à 

appliquer le tri dans leurs maisons et la commune préparera tous les genres des bacs 

pour  son démarrage. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  
de la Commune de Relizane 

 

Suite à la note d’insertion relative à l’évaluation des méthodes d’enlèvement et de 

transport des ordures ménagers au niveau de commune de Relizane, Mostaganem, 

Mascara, Saïda, Sidi Chahmi (wilaya d’Oran) durant la période allant de 2010 à 

2012, dans le cadre de l’opération de contrôle effectuée en 2013, et en vertu de la 

demande de la Cour des comptes de fournir des réponses et des observations à 

insertion au rapport annuel 2013, adressé au Président de la République 

conformément à l’ordonnance n° 95-20 du 17 juillet 1995 relative à la Cour des 

comptes, modifiée et complétée, et le décret présidentiel n° 95-377  du 20 novembre 

1995 fixant le règlement intérieur de la Cour des comptes, j’ai l’honneur de vous 

transmettre la réponse dont la teneur suit : 

 

 

I . Conditions d’enlèvement des ordures ménagères  
 

1. les plans communaux de gestion des ordures  

 

- une demande a été déposée au niveau de la direction de l’environnement  pour 

l’actualisation du plan principal de gestion des déchets ménagers de la commune de 

Relizane approuvé par délibération n°96/2006 du 03/05/2006, et ce  suite à 

l’extension urbaine qu’a connu la commune sur trois fronts (sud zone urbaine 

secondaire RAMADIA, nord cité 600 logements, et programme AADL vers l’est cité 

Chemirik) et ce dans l’attente de la finalisation de l’étude du plan de gestion de la 

ville, et son approbation par la direction de transport, en raison de la relation du plan 

communal de gestion des déchets ménagers et similaires avec le plan de la route 

municipale. 

 

 

2. Organisation des services et la gestion des moyens 

 

 Moyens humaines  

 

 Il a été procédé à la nomination de 40 agents techniques dans de différents ateliers 
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liées directement au parc communal pour veiller à la prise en charge de la réparation 

des pannes, et la maintenance de matériel, tels que l’atelier de la mécaniques 

l’électricité auto, plomberie, et pneumatique. 

 Définir  un programme de confirmation d’un grand nombre d’agents de nettoyage 

pour renforcer les équipes déjà présentes sur le territoire de la ville. 

 En  plus de l’appui fournir par  les services  externes du projet d’Algérie la 

Blanche (20 entreprises) couvrant à lui seul environ le tiers (1/3) des secteurs de la 

ville. 

 

 Moyens matériels : 

 

 Pour la rénovation du parc de la commune en général et de la partie réservée à 

l’enlèvement des déchets ménagers en particulier, il a été procédé à l’acquisition de 

cinq camions. 

 

 Moyens financiers  

  

 Augmentation des frais de l’opération d’enlèvement des décrets ménagers est due 

essentiellement à la vétusté du matériel utilisé et à l’utilisation exagérée de certains 

camions  due aux mouvements  quotidiens et la longue distance entre les rondes 

d’enlèvement et les centres d’enfouissement (30km aller et retour). 

 

D’autre part, ces camions sont utilisés aussi dans les opérations de relogement, de 

démolition et dans les campagnes de nettoyage et de volontariat au profit des 

communes, entrainant ainsi la consommation exagérée des pièces détachées suite aux 

pannes fréquentes. 

 

- L’augmentation relative du prise de traitement des déchets ménagers au niveau du 

centre d’enfouissement technique, évalué à 950 DA La tonne, dans une mesure de 

25% du coût global. 

 

Ce prix est fixé par l’administration de l’entreprise publique à caractère industriel et 

commercial pour la gestion des centres d’enfouissement technique de la wilaya de 

Relizane. 

A signaler que la commune ne bénéficie pas d’un pourcentage précité de l’opération 

de recyclage qui rapporte un bénéfice très important après la vente des produits. 
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II . Types de gestion 

 

1. Gestion directe à travers les services communaux  

 

2. Gestion à travers l’établissement public à caractère industriel et 

commercial 

 

Devant l’incapacité des services communaux pour assurer la couverture de ce service 

public, des mesures nécessaires en été prise par le wali en vertu des articles  149,150 

et 156 de la loi 10/11  du 22 juin 2011 relative à la commune visant à déléguer une 

partie de ce service à travers un marché attribué au centre d’enfouissement technique 

de Oued Djemaa pour couvrir la zone urbaine secondaire de ramardéa. 

 

 

3. Gestion par la concession 

 

La commune a opté pour ce type de gestion en 2012. A cet effet, elle a lancé un avis 

d’appel d’offre limité. Or les offres présentées par les soumissionnaires n’étaient pas 

concluantes tant sur la qualité des services que sur les prix, en raison de l’absence 

d’opérateurs privés professionnels en matière de salubrité publique et l’inexistence 

d’un  cadre réglementaire officiel régulant  le concessidant et le bénéficiaire à l’instar 

des cahiers de charges types  et les fiches types de suivi et de  contrôle des services 

effectués. 

Concernant les infractions relatives au suivi et au contrôle des services au niveau de 

la commune de Rélizane, les services communaux travaillent en collaboration avec le 

centre d’enfouissement technique sur la possibilité d’ouverture d’un bureau au niveau 

de ce centre avec la désignation d’un agent  qualifié lequel tiendra un registré pour le 

suivi des camions des déchets d’une part et sur la préparation des mesures 

administratives. 

 

Pour l’acquisition d’une balance terrestre des camions dans le but d’éviter les écarts 

de poids des camions. 

 

 

4. Recouvrement de la taxe d’enlèvement des déchets ménagers 

 

Le recouvrement de la taxe sur les déchets ménagers considérée comme étant une 

contribution dans le coût de gestion des déchets doit être précédé par la création 
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d’une base de données statistiques concernant le parc de logement au niveau de la 

commune ainsi que les différentes entreprises commerciales et industrielles dans le 

but de réguler parfaitement l’assiette de la taxe. 

 

Les services de la commune procèdent périodiquement à l’organisation de compagnes 

de sensibilisation et d’information de proximité sur la salubrité publique et son impact 

sur la santé et l’environnement cet opération nécessité la présence du critère de la 

qualité dans l’exécution de ce service public. 

 

En  conclusion, l’expérience sur le terrain a confirmé que le citoyen par sa culture et 

son comportement joue un rôle très important dans l’opération de salubrité publique 

en général et dans l’enlèvement et la collecte des déchets ménagers en particulier, 

dans la mesure où l’irrespect des horaires et les conditions fixées au citoyen pour se 

débarrasser de ses ordures ménagères entrave l’opération de nettoyage et 

d’enlèvement désordonné tant sur le plan humain et matériel que financier, le résultat 

n’est pas visible, et les objectifs ne sont pas atteints. 

 

A cet effet, le citoyen est  tenu de participer pleinement à la campagne de 

sensibilisation pour la lutte contre les dangers qui peuvent être causés par le dépôt 

anarchique des déchets. Cette opération  pourra prendre un peu plus de temps mais le 

résultat est sûr. 
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11. LES RECETTES FISCALES  LOCALES : CAS DES 
COMMUNES RELEVANT DES WILAYAS                   

D’OUARGLA, TAMENRASSET, LAGHOUAT, 
GHARDAIA, EL OUED ET ILLIZI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes fiscales constituent l’une des  ressources devant alimenter le budget 

communal  en vue d’assurer la couverture des dépenses de fonctionnement des 

services de la collectivité locale qui lui permettent de mener les activités 

inhérentes à ses missions : satisfaire les besoins des administrés et contribuer au 

développement local. 

 

Ces produits, constitués des impôts et taxes, qu’ils soient  collectés par ses 

propres services ou  reversés par les services fiscaux, demeurent en deçà des 

besoins, eu égard aux insuffisances relevées dans l’administration communale, 

notamment en matière de maitrise de l’assiette et du recouvrement des droits 

revenant à la collectivité.  

 

 

Les recettes fiscales locales constituent avec les subventions de l’Etat, 

l’essentiel des ressources des communes devant permettre à ces dernières de 

réaliser les missions qui leur sont dévolues par la loi relative à la commune. 

 

Le produit des impôts et taxes locaux recouvrés par les services communaux 

et/ou les services fiscaux ne couvre pas les besoins des communes en matière de 

financement des différentes activités. 

 

En effet, le contrôle des recettes fiscales de 30 communes relevant des wilayas 

de Ouargla (07 communes), de Laghouat (06 communes), Tamanrasset (03 

communes), Illizi (03communes), El Oued (05 communes) et Ghardaïa (06 

communes), a  permis de relever que le produit des impôts et taxes ne couvre 

qu’environ une moyenne de 50% des dépenses de fonctionnement. 

 

Cette situation est due notamment aux insuffisances constatées dans la gestion 

de cette fiscalité en matière d’assiette et de recouvrement, notamment pour les 

impôts et taxes dont la gestion relève des services de ces communes, ce qui les 

place dans une situation de dépendance durables des aides de l’Etat, malgré le 

nombres des impositions instituées à leur profit par les codes fiscaux et les lois 

de finances.  
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En effet, pour plus de 90% des communes contrôlées, les recettes fiscales ne 

couvrent en moyenne que moins de 50% des dépenses de fonctionnement, dont 

30% d’entre elles ne couvrent moins de 5% de leurs dépenses.  

 

A l’exception des communes se situant dans une zone connaissant une activité 

économique importante, ces recettes sont dérisoires pour de nombreuses 

communes,  comme c’est le cas pour Sebseb (wilaya de Ghardaïa) et Hadj El 

Mechri (wilaya de  Laghouat), qui n’atteignent qu’environ 1% des recettes 

budgétaires. 

 

En termes de ressources budgétaires, la majorité de ces communes dépendent 

dans une large mesure des affectations budgétaires  allouées par l’Etat sous 

diverses formes (subventions - effacements des dettes - PCD - financements 

supportés par le budget sectoriel géré par la wilaya…), et le Fonds commun de 

solidarité des collectivités locales à travers les différentes interventions au profit 

des communes (péréquations, financement des opérations d’équipement…).   

 

Les insuffisances relevées en matière d’organisation et le déficit en 

encadrement technique font que les potentiels de recettes fiscales restent 

méconnues, en se trouvent en déperdition ; l’absence de maitrise de l’assiette 

fiscale, du fait de la méconnaissance du potentiel et l’absence de diligence pour 

assurer le recouvrement des produits qui font l’objet des rôles, laissent ces 

communes en position de besoin des aides pour assurer le fonctionnement 

basique de leurs services, et  de dépendance des concours du budget de l’Etat. 

 

Afin de cerner cette question, une mission de contrôle a été diligentée auprès 

des communes relevant des wilayas d’Ouargla, Tamanrasset, Laghouat, 

Ghardaïa, El Oued et Illizi.  

 

Dans une première phase, l’échantillon retenu a concerné trente (30) communes 

de ces wilayas, auxquelles il a été demandé certaines informations relatives aux 

recettes dont a bénéficié chaque commune durant les exercices 2011 et 2012. 

 

Le choix des communes retenues a obéi d’une part à un paramètre 

géographique, puisque appartenant aux six wilayas du sud-est, et d’autre part au 

paramètre relatif au niveau de ressources fiscales des communes (ressources 

importantes, moyennes, et limitées) comme indiqué dans le  tableau ci-après, 

lequel montre également l’importance des recettes fiscales par rapport aux 

recettes budgétaires pour l’exercice 2012. 
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 Désignation des 

communes 

Total recettes 

fiscales 

Recettes 

budgétaires 

Taux de couverture 

des recettes fiscales 

par rapport aux 

recettes budgétaires 
Wilaya 

 Ouargla  800.064.915 1.286.223.088 % 62 

 Sidi Khouiled 9.393.267 158.243.097 %05 

 Hassi Méssaoud   6.504.549.523 7.254.933.487 %90 

Ouargla El Alia       10.916.919 67.325.674 %17 

 Touggourt       198.330.475 566.204.811 %35 

 Baldet Amor 4.448.268 175.575.879 %02 

 M’Nagueur   5.885.483 297.605.950 %02 

 Laghouat    356.061.698 1.018.580.770 %35 

 Hassi R’Mel  314.889.193 671.839.440 %47 

Laghouat Houita    1.434.960 56.417.060 %02 

 Aflou    52.514.913 559.041.167 %09 

 El Ghicha 2.570.077 98.068.220 %02 

 Hadj El Mechri      708.481 177.186.194 % 0,40    

 Tamanrasset 357.228.320 1.500.213.033 %  24 

Tamanrasset Ain M’Guel 46.715.780 108.938.926 %43 

 Idles  4.585.228 119.792.067 %04 

 Illizi 137.150.283 491618.963 %28 

Illizi In Aménas 846.676.404 963.026.517 %88 

 Bordj El Haoues 9.948.703 160.621.175 %06 

 EL Oued 399.316.260 1.169.558.959 %34 

 Kouinine 22.051.840 169.219.899 %13 

EL Oued Beni Guecha 13.437.755 91.648.125 %14 

 El M’Ghaïr 27.465.261 271.907.923 %10 

 M’Rara 1.411.075 78.812.818 %02 

 Ghardaïa 258.370.527 882.353.772 %29 

 Bounoura 229.101.932 497.781.945 %46 

Ghardaïa El Grara 34.668.270 499.023.640 %07 

 Metlili 76.557.774 610.582.083 %12 

 Zelfana 136.071.586 279.166.953   %48 

 Sebseb 49.152 75.362.804 7%      0,0         

 

La deuxième phase a consisté en des investigations sur place au niveau de seize 

(16) communes reprises dans le tableau ci-dessous, pour s’enquérir des 

conditions de mise en œuvre  des procédures de gestion des impôts et taxes 

constatés et recouvrés par les différents services communaux. Les investigations 

ont été diligentées aussi bien auprès des services de l’assiette que ceux du 

recouvrement. 
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Tableau de classement des communes par niveau de ressources 

 
Wilaya d’Ouargla Wilaya de Laghouat Wilaya d’El Oued Wilaya de Ghardaia 

Commune de Hassi Messaoud Commune de   Laghouat Commune d’El Oued   Commune de  Ghardaia  

  //  d’Ouargla 

 

  //   de  Hassi R’Mel   //   de  El M’Ghaïr   //   de  Bounoura 

 //   de Touggourt   //   de  Houita  //     de  Kouinine      //   De Zalfana  

  //   de  M’Rara 

 

  //   de  Metlili 

 //   de Sidi Khouiled 

 //   de Baldat Amor 

 

Parallèlement, d’autres responsables concernés par la fiscalité locale, ont été 

sollicités pour des informations, et explications quant aux insuffisances 

décelées ; il s’agit des directeurs chargés des impôts, de l’environnement, des  

services agricoles, et du tourisme. 

 

Les pièces et documents relatifs aux impôts et taxes dont l’assiette relève de la 

commune, ont servi de base au contrôle, de même que l’examen des rôles 

fiscaux concernant la taxe foncière et la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères. 

 

L’opération de contrôle a permis de déceler des insuffisances dans la gestion de 

ces impôts et taxes, notamment ceux dont l’établissement de l’assiette et le 

recouvrement relèvent des services communaux ; ainsi, pour des raisons 

d’insuffisances imputables à l’organisation locale et au manque d’encadrement 

technique local, les budgets locaux voient leurs revenus qui doivent revenir de 

droit aux communes faire  l’objet de déperdition. Cette situation place lesdites 

communes dans une  position de dépendance durable des aides de l’Etat 

 

 

1. Les impôts et taxes dont l’assiette relève des communes 

 

1.1. Le rôle des services communaux 

 

Conformément aux dispositions de l’article 196 de la loi n°11- 10 du 22 juin 

2011 relative à la commune, cette dernière n’est autorisée à percevoir que les 

impôts, contributions, taxes et redevances fixées par la législation et la 

réglementation en vigueur. 

 

L’assemblée populaire communale vote, dans le cadre des fourchettes prévues 

par la loi, les taxes et redevances que la commune est autorisée à percevoir pour 

alimenter son budget. 
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Les rôles de l’ensemble des taxes dont l’établissement de l’assiette et le 

recouvrement relèvent de la commune, sont dressés, sauf prescription 

dérogatoire de lois et règlements  par le président de l’assemblée populaire 

communale, et transmis au trésorier communal pour leur recouvrement, 

conformément aux dispositions de l’article 207 de la même loi.  

 

Le trésorier communal se charge de l’opération de recouvrement des taxes, tout 

en s’assurant avant la prise en charge des titres de recettes émis par le président 

de l’assemblée populaire communale, que cette charge lui est dévolue par les 

lois et règlement en vigueur. 

 

Pour plus d’efficacité, le législateur a également doté le trésorier communal de 

prérogatives conformément aux dispositions de l’article 59 de la loi n° 05/16 du 

31/12/2OO5, portant loi de finances pour 2006, lui permettant d’user de la 

procédure de recouvrement forcé dont jouit le receveur des impôts 

conformément aux dispositions des articles 392 et 395 du code des impôts 

directs.      

 

 

1.2. L’établissement de l’assiette et le recouvrement 

  

Les insuffisances relevées ont trait essentiellement au manque de rigueur et 

l’absence de suivi de la gestion de ces impôts et taxes. A ce sujet, les 

investigations ont permis de relever l’inexistence au niveau des communes d’un 

service chargé de la gestion, du suivi et du recouvrement des impôts et taxes 

dont l’assiette relève de ces dernières, ce qui a engendré le défaut 

d’établissement de l’assiette de certaines taxes dans plusieurs communes, et 

donc l’absence de recouvrement. 

 

Par ailleurs, il y a lieu de relever  que les bases d’imposition appliquées par 

certaines  communes pour le calcul de certaines taxes  n’ont pas été actualisées 

par ces dernières, et ce, malgré les modifications apportées par les lois de 

finances, ce qui a engendré un manque à gagner pour leurs  budgets comme 

c’est le cas de la persistance du calcul du tarif  de la taxe sanitaire sur les 

viandes sur la base de 05 DA/Kg, alors qu’il est passé à 10 DA/Kg 

conformément à l’article 452 du code des impôts indirects modifié par l’article 

21 de  la loi de finance complémentaire pour  2009. Il s’agit des communes de 

Ouargla , Hassi Méssaoud , Laghouat, Hassi R’Mel, Aflou, Tamanrasset, Illizi,   

In Aménas, El M’Ghaïr, El Grara, Metlili, et Zelfana 

 

 



371 

 

Malgré la modification à deux reprises du tarif de la taxe de séjour par l’article 

48 de la loi de finances pour 2006, et l’article 26 de la loi de finances 

complémentaire pour 2008, certaines communes telles que Laghouat, 

Tamanrasset, et Zelfana, continuent d’appliquer le tarif objet de l’article 63 de 

la loi de finances pour 1998.  

 

La persistance du calcul de la taxe spéciale sur les permis immobiliers sur la 

base de l’échelle des tarifs conformément à l’article 49 de la loi de finances 

pour 2006, malgré qu’il ait été modifié par les dispositions de l’article 25 de la 

loi de finances complémentaire pour 2008 par les communes de Hassi R’Mel, 

In Aménas, El M’Ghaïr, et Idles. 

 

De même que la commune de M’nagueur (w.de Ouargla) a continué de 

percevoir les droits de fêtes et réjouissances selon la tarification fixée par 

l’article n° 113 de la loi de finances 1986, malgré sa modification par l’article 

n° 36 de la loi de finances pour 2001.  

 

L’examen de principales cédules a permis de mettre en exergue de nombreuses 

insuffisances particulières.  

 

 

1.2.1. La taxe sanitaire sur les viandes : un recouvrement insuffisant 

 

 Cette taxe est assise sur le poids net de la viande fraiche, frigorifiée, cuite, salée 

ou travaillée, des équidés, camelins, caprins, ovidés, bovidés abattus 

conformément aux articles 446 à 468 du code des impôts indirects ; le tarif est 

de 10 DA/ KG 

 

Les revenus de cette taxe sont affectés à la commune à concurrence de                  

8,5 DA/Kg, les 1,5 DA/KG étant affectés au compte d’affectation spéciale 

n°302-070 intitulé « Fonds de protection ZOO sanitaire ». 

 

Plusieurs communes (Hassi Méssaoud ; Laghouat ; Hassi R’Mel ; 

Aflou ;  Illizi ; In Aménas ; El M’Ghaïr ; Zelfana) font preuve d’une absence de 

rigueur en matière de recouvrement de cette taxe, malgré l’obligation qui en est 

faite à  toutes les communes conformément aux dispositions de l’article 453 du 

code des impôts indirects. Certaines communes se contentent de louer les 

abattoirs, sans y percevoir la taxe en question, alors que d’autres tolèrent leur 

exploitation même gratuitement.  
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Le tableau suivant permet d’établir les écarts de revenus de la taxe sur la base 

de la quantité d’abattage déclarés par la direction de l’agriculture, et ceux 

réellement perçus par la totalité des  communes des wilayas du sud-est durant 

l’année 2012. 

 
Wilaya Montant de la taxe à 

percevoir  DA 

Montant 

effectivement 

perçu  DA 

 

Ecart  DA 

Ouargla 22.844.470,00 1.138.016,00 21.706.454,00 

El Oued 17.864.690,00 1.733.318,00 16.131.372,00 

Laghouat   2.444.040,00          150,00   2.443.890,00 

Ghardaïa   7.120.000,00 1.512.811,00   5.607.189,00 

Tamanrasset 33.770.880,00 1.185.317,00 32.585.563,00 

Illizi   1.900.170,00             /   1.900.170,00 

Total 85.944.250,00 5.569.612,00 80.474.638,00 

 

D’autres facteurs concourent également à la faiblesse des revenus de cette taxe : 

 

- le recours de moins en moins à l’abattage au niveau des abattoirs à cause de 

l’existence de l’abattage clandestin. 

- le non-respect des dispositions de l’article 467 du code des impôts indirects 

qui oblige la répartition du produit de la taxe entre les communes intéressées, 

lorsque l’abattage a lieu dans un abattoir intercommunal, comme c’est le cas de  

l’abattoir intercommunal situé sur le territoire de la commune de Tibesbest  

(wilaya de Ouargla) dont cette dernière s’accapare la totalité du produit de cette 

taxe, alors qu’il concerne toutes les communes de la daïra de Touggourt. 

 

Le trésorier de la commune d’El Grara  procède au transfert contrairement aux 

dispositions de l’article 452 du code des impôts indirects en transférant la 

totalité du produit de la taxe  au budget communal sans procéder au 

prélèvement des 1,50 DA/Kg devant être affectés au compte d’affectation 

spéciale « Fonds de protection zoo sanitaire ».  

 

 

1.2.2. La taxe de séjour : absence de délibération pour fixer la taxe de séjour. 

 

La taxe de séjour est instituée au profit des communes conformément aux 

articles 59 à 66 de la loi de finances pour 1998, complétée par l’article 26 de la  

loi de finances complémentaire pour 2008. 
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Le tarif de cette taxe est établi par personne et par journée de séjour. Elle ne 

peut être inférieure à cinquante (50) dinars par personne et par jour, ni 

supérieure à soixante(60) dinars, sans excéder cent (100) dinars par famille. 

Pour les établissements hôteliers classés trois étoiles et plus, le tarif est établi 

par personne et par journée de séjour comme suit : 

 

- 200 DA pour les hôtels trois étoiles ; 

- 400 DA pour les hôtels quatre étoiles ; 

- 600 DA pour les hôtels cinq étoiles. 

 

La taxe de séjour  à percevoir  pour alimenter le budget de la commune est 

votée par délibération de l’assemblée populaire communale conformément au 

code de la commune. 

 

La fixation du tarif et l’acquittement de la taxe de séjour font l’objet de 

l’instruction du ministre des finances n°33du 02 mai 1998, qui oblige les agents 

chargés de la collecter de la reverser auprès de la caisse du trésorier communal, 

mensuellement ou trimestriellement, à l’aide de l’imprimé de déclaration fiscale 

G50. 

 

Un grand nombre de communes n’a pas délibéré pour la détermination de la 

taxe de séjour à percevoir, d’où l’impossibilité pour ces dernières d’en fixer 

l’assiette et procéder à son recouvrement.  Douze d’entre elles concernées par le 

contrôle disposent d’infrastructures hôtelières, dont six ne bénéficient pas de 

cette taxe à savoir Hassi Méssaoud, Touggourt, Bounoura, Aflou,  Illizi, et In 

Aménas. 

 

Plusieurs hôtels omettent de  déclarer cette taxe en l’absence de suivi des 

services fiscaux. Ainsi à titre d’exemple, parmi les douze hôtels de la commune 

touristique de Zelfana (wilaya de Ghardaïa) deux seulement déclarent la taxe de 

séjour. 

 

Les dispositions de l’article 66 de la loi de finances pour l’année 1998 

consistant à sanctionner toute négligence dans la perception  de la taxe, par le  

paiement de pénalités allant jusqu’au triple des droits dont la commune a été 

privé, ne sont pas appliquées par les communes.  

 

 

1.2.3. Taxe spéciale sur les affiches et plaques professionnelles : défaut de 

recensement des contribuables soumis à cette taxe. 
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Cette taxe est établie au profit des communes, conformément aux articles 55 et 

56 de la loi de finances 2000, et y sont soumises les affiches sur papier 

ordinaire, imprimées ou manuscrites, les affiches peintes, les affiches 

lumineuses, et les plaques professionnelles autres que celles de l’Etat, des 

collectivités territoriales et celles à caractère humanitaire. 

 

La multitude d’affiches et plaques professionnelles qui ornent les rues et 

espaces de toutes les communes des six wilayas, n’a pas donné lieu à la 

constatation et  au recouvrement de la taxe, dont les revenus pour 2012  

demeurent très faibles comme indiqué dans le tableau ci-dessous: 

 

Wilayas 
Montants recouvrés 

en dinars 

Ouargla  756.860 ,00  

Ghardaïa  971.113 ,00  

Laghouat  121.700 ,00 

El oued 1.071.400,00 

Tamanrasset  26.500 ,00 

Illizi  Néant 

 

Les faibles réalisations de cette taxe et leur participation insignifiante dans les 

budgets des communes sont dus  principalement aux insuffisances suivantes:   

 

- Les services des communes ne recensent même pas les personnes physiques 

ou morales soumises à cette taxe, et ne peuvent de ce fait, ni en établir l’assiette 

ni procéder à son recouvrement. 

- Pour les opérateurs recensés, l’acquittement de cette taxe intervient 

généralement une première fois lors de la remise de l’autorisation d’affichage, 

et n’est plus suivi d’effet par le contribuable, en l’absence d’un suivi rigoureux 

de son recouvrement par les services communaux. 

- Aucune commune ne soumet à cette taxe les affiches collées aux moyens de 

transports publics, certaines se contentent d’y soumettre les plaques 

professionnelles seulement, et omettent d’intégrer les affiches publicitaires le 

long des voies publiques.  

 

 

1.2.4. La taxe spéciale sur les permis immobiliers : sous-estimation de la 

valeur des constructions 

 

Instituée par les dispositions de l’article 55 de la loi n°99-11 sus visée, et y sont 

assujettis lors de leur délivrance, les permis de construire, de lotir, de démolir, 
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et les certificats de conformité, de morcellement et d’urbanisme. Le tarif de 

cette taxe a été modifié par l’article 25 de l’ordonnance n° 08-02 susvisée. 

 

La majorité des demandeurs de permis de construire font de fausses 

déclarations en sous-estimant leurs constructions, aidés en cela par les bureaux 

d’études, afin de s’acquitter d’une taxe plus faible, et ce, en l’absence de 

contrôle des services de l’urbanisme au niveau des communes.  

Le tableau suivant montre au niveau de  certaines  communes, la proportion   

des estimations de moins de 750.000,00 DA durant l’année 2012, synonyme de 

la plus faible taxe pour l’obtention du permis de construire. 

 

Désignation des communes 
Nombre de permis de 

construire délivrés 

Nombre des estimations de 

moins de 750.000,00 DA 

Cne Hadj Mechri (Laghouat) 198 198 

 //  Idles             (Tamanrasset) 324 324 

 //   Alia             (Ouargla) 364 364 

 //   Sebseb         (Ghardaïa)  29 29 

 //   El M’Ghaïr     (El Oued)   243 139 

 //   Aflou           (Laghouat) 249 184 

 //   Zelfana        (Ghardaïa) 157 130 

 

La délivrance  du  permis de  construire se fait  gratuitement  sans règlement  de  

la taxe  spéciale sur les permis immobiliers, au  niveau de la commune  de 

Bordj El Haoues ( Illizi). La commune de El M’Ghaïr (El Oued) ne procède  

pas aussi au recouvrement de cette taxe en contrepartie des permis immobiliers 

qu’elle délivre pour les bénéficiaires de subventions pour le logement rural. 

 

Taxe sur les permis immobiliers     

 

 

 

 

 

                        

 

 

La commune de Hassi R’mel, et ce jusqu'à la fin 2011, ne bénéficiait pas de la 

taxe, le produit de cette dernière était versé à la recette des impôts, transgressant 

ainsi les dispositions de l’article 55 de la loi N°99-11 de la 23 décembre 1999 

portante loi de finances pour l’année 2000 qui prévoit l’affectation de cette taxe 

au profit de la commune.  

 

 

Wilayas Montants recouvrés en dinars 

Ouargla 22.022.046,65 

Ghardaïa 4.749.952 ,25 

Laghouat 4.253.675,50 

El oued 21.657.533 ,14 

Tamanrasset 1.702.542,00 

Illizi 689.950,00 
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Concernant la comptabilisation de la taxe, plusieurs communes continuent 

d’imputer  son produit  au compte  700/902 « vente de produits et services » ou 

au compte 712/904 « droits de voirie », alors que la circulaire du ministère des 

finances n° 2000-30 du 12 mars 2000, portant nouvelles dispositions de la loi de 

finances pour l’année 2000 a fixé l’imputation budgétaire du produit de cette 

taxe au compte 7591/940 

                                                   

       

1.2.5. Droits de fêtes et réjouissances 

 

La taxe est établie au profit des communes, conformément à l’article 106 de 

l’ordonnance n°65-320 du 31/12/1965 portant loi de finances pour l’année 

1966, et y sont redevables les personnes bénéficiaires d’autorisation de la police 

pour la célébration de festivités familiales musicales. Ces droits s’acquittent en 

espèces avant le début des festivités, auprès du trésorier communal lequel 

délivre un titre de recette. Le tarif de ces droits a été modifié par l’article 36 de 

la loi de finances pour 2001 comme suit : 

 

- de 500 à 800 DA/jour pour les festivités ne dépassant pas dix-neuf (19) 

heures ; 

- de 1000 à 1500 DA/jour pour les festivités dépassant dix-neuf(19) heures. 

 

Ces tarifs sont fixés par décision du président d’APC après délibération de  

l’assemblée populaire communale approuvée par la tutelle. Les revenus de ces 

droits ont un caractère spécial, car destinés à couvrir les subventions octroyées 

aux démunis.  

 

L’opération de contrôle a également mis en exergue le niveau insignifiant 

d’établissement et recouvrement  des droits de fêtes et de réjouissances au 

niveau de certaines communes, voire inexistants dans d’autres. 

 

Le tableau suivant montre le niveau de recouvrement de ces droits à travers un 

échantillon des communes  concernées par le contrôle. 
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Désignation des 

communes 

Année 2011 Année 2012 

Nombre 

d’autorisations 

Montant 

global 

Nombre 

d’autorisations 

Montant 

global 

Cne Ain M’guel ( w.Tam) Néant Néant Néant Néant 

Cne Idles ( w.Tam) Néant Néant Néant Néant 

Cne Sebseb ( w. Ghardaia) 01 1000,00 DA 02 2.000,00 DA 

Cne Houita ( w. Laghouat) 10 10.000,00 DA 08 8.000,00 DA 

Cne Béni Guecha ( w. El 

Oued) 

10 5.000,00 DA 12 6.000,00 DA 

Cne M’nagueur ( w. 

Ouargla) 

16 1.600,00 DA 17 1.700,00 DA 

 

  

2. Les impôts et taxes dont l’assiette et le recouvrement relèvent 

des services fiscaux reversés aux communes 

 

2.1. Rôle des services fiscaux et communaux 

 

En l’absence de la mise en place des services extérieurs de l’administration 

fiscale conformément au décret exécutif n°06- 327 du 18 septembre  2006 

fixant l’organisation et les attributions de l’administration fiscale qui a confié 

les missions d’établissement et de recouvrement des impôts et taxes aux centres 

des impôts, aux centres de proximité des impôts et à la direction des grandes 

entreprises, la gestion des services fiscaux continue, et ce jusqu’aux exercices 

2011 et 2012 concernés par le  contrôle, à obéir à l’ancien système, 

conformément aux dispositions du décret n°91-60 du 23 février 1991, 

déterminant l’organisation et les attributions des services extérieurs de 

l’administration fiscale ; à ce titre, c’est l’inspection des impôts qui est chargée 

de la tenue des dossiers fiscaux relatifs aux contribuables. Elle procède à la 

recherche et l’exploitation des informations, le contrôle des déclarations, et 

l’établissement des rôles fiscaux, à l’exception de ceux relatifs aux taxes 

environnementales dont la direction de l’environnement a la charge. La recette 

des impôts procède au recouvrement des impôts et taxes à l’exception de la taxe 

foncière et celle relative à l’enlèvement des ordures ménagères dont le 

recouvrement est à la charge du trésorier communal. La direction des impôts de 

la wilaya étudie les requêtes formulées, organise les travaux des commissions 

de recours, et suit les dossiers du contentieux. 
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2.2. L’établissement de l’assiette et le recouvrement des impôts et taxe 

 

Les communes bénéficient d’un ensemble d’impôts et taxes dont l’assiette 

relève des services fiscaux, et dont le contrôle a permis de déceler dans leur 

gestion l’existence de certaines insuffisances. 

 

 

2.2.1. La faiblesse du niveau de recouvrement des impôts et taxes 

 

La situation de recouvrement des impôts et taxes au niveau des wilayas 

concernées par le contrôle pour l’année 2012 dans le tableau ci-dessous : 

 

Wilaya TVA TAP IFU 

Taxe foncière et taxe 

d’enlèvement des 

ordures  ménagères 

 

IRG (catégorie 

des revenus 

fonciers) 

 

Ouargla 46 % 99 % 27 % 28 % 98 % 

Laghouat 10 % 58 % 19 % 10 % 43 % 

Tamanrasset 54 % 95 % 51 % 0,28 % 38 % 

Ghardaïa 46 % 68 % 16 % 0,50 % 19 % 

El Oued 49 % 65 % 41 % 3 % 42 % 

Illizi 06 % 91 % 30 % 10 % 80 % 

 

Il apparait à travers le tableau ci-dessus que le niveau de recouvrement demeure 

relativement faible, notamment en ce qui concerne la taxe foncière et la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères, dont les pourcentages de recouvrement 

n’ont pas atteint les 01% dans les wilayas de Tamanrasset et Ghardaïa. Il en est 

de même pour le recouvrement de la TVA et l’IFU qui est en deçà des attentes 

dans certaines wilayas. 

 

Le faible niveau de recouvrement de ces  impôts et taxes, nécessite donc la 

création d’un cadre de réflexion pour la mise en place de leviers et outils  

permettant de localiser les dysfonctionnements au stade de l’établissement de 

l’assiette, du recouvrement et de son suivi pour une mobilisation optimale des 

ressources fiscales .    

 

- Non-concordance des montants des recettes fiscales entre les états des 

directions des impôts et les trésoriers communaux   

 

La comparaison entre les états des recettes fiscales communales établies par les 

directions des impôts, et les inscriptions des trésoriers communaux, pour 2012 
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laissent apparaitre des différences de montants dans la fixation de ces recettes, 

et dont un échantillon représentant certaines communes, est décrit dans le 

tableau suivant :  

 

Désignation des 

communes 

Désignation de la 

taxe 

Inscriptions de la 

direction des 

impôts 

Inscriptions du 

trésorier communal 
Ecarts 

Hassi Messaoud     

(w Ouargla) 

TAP 
4.267.350.014,00 4.5101.65.924,00 242.815.910,00 

Ouargla(w Ouargla) IRG(revenus fonciers)      42.740.303,00       29.387.822,00   13.352.480,00 

Ghardaia(w Ghardaia) IFU       23.804.189,00       13.732.303,00    10.071.885,00 

Aflou(w Laghouat) IRG(revenus fonciers)            530.440,00 /         530.440,00 

El M’Ghaïr(El Oued) TVA         1.283.208,00         1.176.054,00         107.153,00 

Illizi(w Illizi) Taxe compl. sur la 

pollution 

atmosphérique 

           312.243,00 /         312.243,00 

Idles (w Tamanrasset) TAP         7.472/216,00         4.855.942,00      2.616.273,00 

 

Les écarts constatés entre les montants des recettes fiscales établies par les 

directions des impôts, et ceux des inscriptions des trésoriers communaux sont 

dus essentiellement aux faits suivants : 

 

-Les trésoriers communaux de Hassi Méssaoud, Ghardaia, El M’Ghaïr, et El 

Grara comptabilisent les recettes du mois de décembre de l’année écoulée au 

budget de l’exercice suivant, contrairement aux dispositions de l’article 187 du 

code communale qui stipule que «  Le budget de la commune est établi pour 

l'année civile. La période de son exécution se prolonge : 

 

- Jusqu'au 15 mars de l'année suivante pour les opérations de liquidation et de 

mandatement des dépenses ; 

- Jusqu'au 31 mars pour les opérations de liquidation et de recouvrement des 

produits et de paiement des dépenses » ; 

- La comptabilisation de ces recettes par les trésoriers communaux dans des 

articles autres que ceux correspondant règlementairement ; 

- L’enregistrement par  certains trésoriers intercommunaux des recettes fiscales 

dues à certaines communes au profit des budgets d’autres communes ; 

- Le retard accusé par les services des trésoreries des wilayas pour le transfert 

des recettes fiscales (parts des communes) aux trésoriers communaux.  
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- Manque de fiabilité des adresses des contribuables concernés par la taxe 

foncière et  celle d’enlèvement des ordures ménagères, figurant sur les rôles 

fiscaux 

 

La non fiabilité des adresses des contribuables rend difficile la saisine de ces 

derniers, dans la mesure ou 90% des avis n’atteignent pas leurs destinataires 

pour cause d’adresses non complètes, non mentionnées ou fausses adresses, eu 

égard à l’anarchie du tissu urbain, à l’existence de rues non baptisées, et le 

manque de rigueur dans l’élaboration des listes des personnes concernées et 

leurs adresses exactes. 

 

- L’envoi tardif des rôles fiscaux relatifs à la taxe foncière et la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères 

 

Les directions des impôts des six wilayas du sud-est mettent beaucoup de retard 

dans l’élaboration et l’envoi des rôles  fiscaux aux trésoriers de leurs communes 

respectives communaux pour recouvrement.  

Le tableau suivant montre les dates d’envoi des états en question des directions 

des impôts aux trésoriers communaux pour l’année 2011.  

 

Désignation des directions 

des impôts 
Dates d’envoi 

Direction d’Ouargla 03/03/2013 

//             de Laghouat 17/02/2013 

//             d’El Oued 25/12/2012 

//             d ‘Illizi 30/04/2012 

//             de Tamanrasset 30/12/2012 

//             de Ghardaïa 06/01/2013 

 

Ce retard incombe d’après les directions des impôts au centre régional 

d’information et de documentation situé à Alger, lequel est chargé d’élaborer 

les rôles fiscaux relatives à la taxe foncière, ce dernier étant submergé par 

l’ampleur des travaux qui lui sont confiés. Ceci, eu égard au retard enregistré 

dans la réalisation du centre régional d’information et de documentation de 

Ouargla, conformément aux dispositions de l’article 15 du décret exécutif n°06-

327 du 18 décembre 2006 définissant l’organisation des services externes de 

l’administration fiscale et leurs attributions, et l’arrêté du ministre des finances 

du 24 mai 2007 la circonscription territoriale des centres régionaux 

d’information et de documentation.  
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- Défaut d’établissement de la taxe foncière et  de la taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères dans certaines communes de la wilaya de Tamanrasset 

 

Cette taxe n’est pas établie au niveau des communes de Ain M’Guel, Abelssa, 

Tazrouk, Idles, Ain Guezzam et Tine Zaouatine , alors qu’elles disposent d’un 

service d’enlèvement des ordures ménagères, ce qui a privé ces dernières du 

bénéfice de ces deux taxes.  

 

Cette situation est due selon la direction des impôts de la wilaya de Tamanrasset 

à l’inexistence de services fiscaux au niveau  de ces communes, l’inspection 

territorialement compétente se trouvant au chef-lieu de la wilaya, ne disposant 

pas de moyens de transports appropriés pour relier ces communes très 

éloignées, et ne pouvant y entretenir des agents chargés de la fiscalité. 

 

Les investigations se sont penchées en particulier sur certaines cédules en raison 

de leur importance et des insuffisances relevées. 

 

 

2.2.2. La taxe sur l’activité professionnelle  

        

Cette taxe est établie conformément à l’article 21 de la loi de finances pour 

l’année 1996, et obéit aux dispositions des articles 217 à 240 du code des 

impôts directs et taxes assimilées, elle est calculée sur la base du montant global 

brut des recettes, ou sur le chiffre d’affaire annuel réalisé en hors taxe, pour les 

opérateurs soumis à la TVA. 

 

Le taux de la taxe sur l’activité professionnelle est réparti comme suit : 

 

Taxe sur l’activité 

professionnelle 

Taux général 

Part de la 

wilaya 

Part de la 

commune 

Fonds commun des 

collectivités locales 

2% 0,59 % 1,30% 0,11% 

 

Toutefois, le taux de la TAP est porté à 3% en ce qui concerne le chiffre 

d’affaire issu de l’activité de transport par canalisation des hydrocarbures, le 

produit de la TAP est réparti comme suit : 

 
Taxe sur l’activité 

professionnelle 

Taux général 

Part de la 

wilaya 

Part de la 

commune 

Fonds commun des 

collectivités locales 

3% 0,88 % 1,96 % 0,16 % 
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Concernant la répartition du produit de la TAP qui constitue l’essentiel des 

ressources fiscales des communes, il est important de préciser, qu’il bénéficie 

directement à la commune d’implantation de l’activité  contrairement à la taxe 

de la valeur ajoutée présentée dans le  point suivant.  

 

- La taxe sur l’activité professionnelle – Transport par canalisation des 

hydrocarbures 

              

Par décision n°368 du 26 juin 1995 de la sous-direction des opérations fiscales 

de la direction générale des impôts du ministère des finances, il a été décidé la 

centralisation du versement de cette taxe au niveau de la recette des impôts 

d’Hussein Dey à compter du 1er juillet 1995 laquelle est chargée de distribuer la 

quote-part revenant à chaque commune proportionnellement au kilométrage de 

canalisations traversant le territoire de chacune d’elles (depuis l’année 2013, le 

recouvrement de cette taxe se fait au niveau de la direction des grandes 

entreprises). Il est à signaler cependant que certaines communes du sud-est du 

pays ne bénéficient pas de cette taxe malgré que leurs territoires soient traversés 

par des canalisations de transport des hydrocarbures, malgré qu’ils aient 

formulé des requêtes en ce sens. Le tableau suivant montre les communes 

concernées qui revendiquent le produit de cette taxe. 

 

 

Désignation des communes 

Kilométrage des canalisations 

traversant le territoire de la 

commune 

El Menia        (w. Ghardaia) 132,80 km 

Hassi El Gara (w. Ghardaia) 198,50 km 

Metlili            (w. Ghardaia) 27,50 km 

Sebseb           (w. Ghardaia) 27,50 km 

Hassi Lefhal   (w. Ghardaia) 33,60 km 

El Mansoura   (w. Ghardaia) 19,40 km 

 

 

2.2.3. La taxe foncière 

 

Cette taxe est régie par les dispositions des articles 248 à 262 du code des 

impôts directs et taxes assimilées ; elle est établie annuellement au profit des 

communes sur les propriétés bâties et non bâties, suivant la valeur locative 

fiscale par mètre-carré en fonction des zones et sous-zones. L’assiette de cette 

taxe est fixée par les directions des impôts, tandis que son recouvrement 

incombe aux trésoriers communaux 
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- Non-respect de certaines dispositions règlementaires relatives à la taxe 

 

Les dispositions de l’article 252 alinéa 2 du code des impôts directs et taxes 

assimilées exonèrent de la taxe foncière, les propriétés bâties constituant 

l’unique propriété et l’habitation principale de leurs propriétaires à condition 

que le montant annuel de l’imposition n’excède pas 800,00 DA, et que le 

revenu mensuel des contribuables concernés ne dépasse pas deux fois le 

SNMG, toutefois, ces derniers sont assujettis à une contribution annuelle de 100 

DA. Néanmoins, ces dispositions ne sont point appliquées par les  services 

fiscaux des wilayas concernés par le contrôle, tout comme celles de l’article 261 

g du même code relatives à l’application d’une pénalité égale à une  majoration 

de 100 % des droits de la taxe, pour les terrains situés dans les secteurs 

urbanisés ou à urbaniser qui n’ont pas fait l’objet  d’un début de construction 

depuis 05 ans. 

 

Les services fiscaux attribuent la non-application de cette exonération à 

l’inexistence dans l’imprimé de déclaration de la taxe foncière, d’une case 

réservée au revenu des  contribuables. Cette justification n’est pas acceptable, 

dans la mesure où il était possible de demander tout simplement à ces derniers 

de présenter des états de leurs revenus dument visés par qui de droit. S’agissant 

de la pénalité objet de l’article 261 g cité plus haut, son montant est en principe 

calculé automatiquement par le centre régional d’information et de 

documentation d’Alger, sur la base des états matrices primaires transmis par les 

services fiscaux. 

 

- Absence  de recensement annuel prévu par les textes 

 

L’article 191 bis du code des impôts direct établi conformément à l’article 16 de 

la loi de finances pour 1996, modifié par l’article 10 de la loi de finances pour 

2006, oblige l’administration fiscale à procéder à un recensement annuel des 

contribuables, des activités et des propriétés bâties et non bâties, de même qu’il 

oblige les services de l’urbanisme et de la construction d’informer la direction 

des impôts de la wilaya territorialement compétente  de tout achèvement 

d’opérations de construction, de démolition, et d’urbanisme et de la délivrance 

des permis immobiliers. L’opération de contrôle a permis de constater que ni 

l’administration fiscale, ni les services de l’urbanisme ne s’acquittent des 

obligations législatives et règlementaires cités plus haut, ce qui a engendré de 

nombreux cas d’exonération indue, comme c’est le cas d’une propriété privée 

d’une superficie de  47,825 ha  située sur la route d’El Bayadh dans la 

commune d’Aflou wilaya de Laghouat, lotie en 540 lots par décision n°35/2005 

qui du 24 mai 2005, n’est pas soumise à la taxe foncière. 
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- La taxe foncière n’est pas établie pour plusieurs entreprises pétrolières et 

unités de production dans les communes de Hassi R’mel et Hassi Messaoud ; 

- Plusieurs propriétés des anciens lotissements, dont le nombre de 1717 

recensées dans les rôles fiscaux comme propriétés non bâties, n’ont pas subi de 

modifications malgré que leur construction ait été achevée depuis  des années  

dans la commune de Laghouat. 

 

- Non-imposition des sablières et les sites de concassage à la taxe foncière  

            

L’examen des rôles fiscaux  a permis de constater que  des sablières, des sites 

de concassage, des mines à ciel ouvert ainsi que les sites de production du sel, 

se trouvant sur les territoires des communes suivantes : Laghouat, Hassi 

Méssaoud, Baldet Amor, El M’Ghaïr, Metlili, Zelfana, et Bounoura n’y figurent 

pas, malgré que ces derniers sont soumis à cette taxe conformément à l’article 

261 d du code des impôts directs et taxes assimilées. 

 
- Erreurs dans les rôles fiscaux relatifs à la taxe foncière  

              

Une vérification des rôles  fiscaux relatifs à la taxe foncière de certaines 

communes de Ouargla, Hassi Méssaoud, Touggourt, Sidi Khouiled, Baldat 

Amor, Laghouat, Hassi R’Mel, El Oued, El M’Ghaïr, Kouinine, Ghardaia, 

Bounoura, Metlili, et Zelfana a permis de déceler plusieurs erreurs : 

 

- Le manque de rigueur dans la détermination de la superficie exacte de 

plusieurs  propriétés, tel le cas de la commune de Bounoura relevant de la 

wilaya de Ghardaïa où la taxe est établie pour une propriété à usage d’habitation 

d’une superficie de 04 m2 ; 

- Les superficies à usage d’habitation et celles à usage commercial ne sont pas 

déterminées de façon distincte pour les propriétés incluant les deux ; 

- Le calcul des taux d’imposition sur les propriétés non bâties n’est pas 

conforme aux dispositions de l’article 261 g du code des impôts directs et taxes 

assimilées ; 

- Erreurs dans le calcul des montants d’imposition  relatifs à un grand nombre 

de propriétés, ainsi que le calcul du taux d’abattement, qui est de 2%  par an, en 

tenant compte de la vétusté de la construction, sans toutefois dépasser les 40% ; 

- Des contribuables continuent d’être imposés malgré qu’ils aient transféré leur 

propriété à d’autres, sans que les services fiscaux n’opèrent les modifications 

nécessaires, de même que des entreprises dissoutes demeurent toujours 

soumises à la taxe foncière ; 
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- Les corrections et rectifications opérées sur les rôles fiscaux durant un 

exercice, ne sont pas suivies d’effet, et les mêmes erreurs réapparaissent sur les 

rôles  des exercices suivants. 

 

 

2.2.4.  La taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères est régie par les dispositions des 

articles  263 à 266 du code des impôts directs et taxes assimilées ; elle est 

établie au profit des communes, dans lesquelles fonctionne un service 

d’enlèvement des ordures ménagères sur toutes les propriétés bâties, au nom des 

propriétaires ou usufruitiers, à la charge du locataire ou conjointement et 

solidairement avec le propriétaire.  

 

L’assiette de cette taxe est fixée par les directions des impôts, sur la base des  

tarifs déterminés par arrêté du président de l’assemblée populaire communale 

(APC) sur délibération de l’organe délibérant après avis de l’autorité de tutelle, 

tandis que son recouvrement incombe aux trésoriers communaux. 

 

Le contrôle effectué auprès des communes a permis de relever les insuffisances 

suivantes : 

 

- Non-concordance entre le tarif figurant dans les rôles fiscaux, et celui  

déterminé par délibération de l’assemblée populaire communale.  

 

En effet, par délibération n°14/2006 du 24/05/2006, l’assemblée populaire 

communale de Kouinine (wilaya d’El Oued) a procédé à la modification du tarif 

relatif à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, et en a rendu destinataire 

la direction des impôts de la wilaya d’El Oued par correspondance n°352/2010 

du 23 mars 2010. Néanmoins, l’examen des rôles fiscaux concernant la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères de cette commune pour l’année 2011, 

laisse apparaitre que la tarif diffère de celui fixé par  la délibération citée plus 

haut, ce qui ressort dans le tableau suivant :  

 

Désignation 
Tarif de la taxe 

(délibération) 

Tarif de la taxe 

(rôles  fiscaux) 
Ecart 

Local à usage d’habitation      600,00 DA   500,00 DA 100 DA 

Local à usage professionnel  

ou commercial. 

  1.200,00 DA   1000,00 DA 200 DA 

Local à usage industriel 12.000,00 DA 10.000,00 DA 200 DA 

  



386 

 

 - Manque de maitrise de la matière imposable à la taxe  

 

Les rôles  fiscaux comportent plusieurs irrégularités ; des propriétés bâties n’y 

sont pas portées, alors que d’autre non bâties s’y trouvent, la tarif relatif aux 

constructions à usage d’habitation est appliqué à celle à usage  commercial, et 

vice-versa. 

 

- Double imposition relative à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

 

Par correspondance du 15 février 2010, l’inspection générale de la wilaya               

d’El Oued avait instruit les présidents d’APC à l’effet d’établir les rôles fiscaux 

relatifs à la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, et de les transmettre aux 

trésoriers communaux accompagnés de titres de perceptions aux fins de 

recouvrement après avis de l’autorité de tutelle, et ce conformément aux 

dispositions de l’article 263 ter du code des impôts directs et taxes assimilées. 

Néanmoins, l’article 263 quarter du même code indique que les assemblées 

populaires communales, sont chargées, dans un délais maximum de trois (03) 

ans à compter du 1er janvier 2002, de la liquidation, du recouvrement et du 

contentieux de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères, lequel article 

stipule également « Les modalités de mise en œuvre des dispositions du présent 

article sont précisées par voie règlementaire » ; or, les précisions règlementaires 

prévues ne sont pas apparues à ce jour. Cette confusion résultant de la mauvaise 

interprétation des textes, a engendré l’existence de deux rôles fiscaux en 

vigueur au niveau de chaque commune, relatifs à la taxe d’enlèvement des 

ordures ménagères, l’un établi par la direction des impôts, et l’autre par la 

commune. 

 

- Défaut d’établissement de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

pour les administrations publiques 

 

Plusieurs administrations et établissements publics se trouvant sur le territoire 

des wilayas concernées par le contrôle, ne sont pas assujettis à la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères, sachant que seules les propriétés bâties ne 

bénéficiant pas des services d’enlèvement des ordures ménagères, y sont 

exemptées, conformément aux dispositions de l’article 265 du code des impôts 

directs et taxes assimilées. 
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2.2.5. L’impôt sur le patrimoine 

 

L’impôts sur le patrimoine est établi conformément aux articles 31 et 32 de la  

loi de finances pour 1993, et obéit aux dispositions des articles 274 à 282 du 

code des impôts directs et taxes assimilées. 

 

Les conditions d’assujettissement à l’impôt sur le patrimoine sont appréciées au 

1er janvier de chaque année, sur la valeur nette de l’ensemble des biens, droits et 

valeurs imposables, appartenant aux personnes physiques ayant leur domicile 

fiscal en Algérie, à raison de leurs biens situés en Algérie ou hors d’Algérie, ou 

aux personnes physiques n’ayant pas leur domicile fiscal en Algérie, à raison de 

leurs biens situés en Algérie. 

 

Le produit de l’impôt sur le patrimoine est réparti comme suit : 

 

- 60 % au profit du budget de l’Etat ; 

- 20 % au profit des communes ; 

- 20 % au profit du compte d’affectation spécial 302-050 intitulé « Fonds 

national du logement ». 

          

 Malgré sa création depuis environ une vingtaine d’années, cet impôt n’est pas 

encore établi dans les wilayas du sud-est du pays, de même qu’en 2011,  aucune 

personne n’y a été imposée. Durant l’année 2012 par contre, une seule personne 

a été assujettie à cet impôt. Ceci est dû à l’absence de déclaration des personnes 

concernées de leur patrimoine, ou à des fausses déclarations, sous évaluant la 

valeur de leur patrimoine par rapport à la valeur commerciale. Devant cet état 

de fait, les services fiscaux des six wilayas concernées n’ont entamé aucune 

procédure de taxation d’office pour les cas de défaut de souscription de la 

déclaration conformément à l’article 281 qu’indécis du code des impôts directs 

et taxes assimilées, de même qu’ils n’ont formulé aucune contestation dans les 

cas de fausses évaluations des biens imposables conformément à l’article 281 

quarter du même code. 

 

 

2.2.6. Les taxes écologiques  

 

L’Etat tend depuis des années à la mise en place d’un système fiscal propre à 

l’environnement, d’où la décision de création d’un ensemble d’impôts et taxes 

pour la préservation de l’environnement des effets néfastes de la pollution. Le 

principe de base ayant guidé à l’établissement d’une fiscalité environnementale, 

est la considération que la personne exerçant une activité polluante cause une 
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nuisance à l’environnement dans son ensemble, et de ce fait il est dans 

l’obligation de participer aux efforts de prévention de la pollution par le biais de 

l’impôt dont il s’acquitte. L’établissement d’une fiscalité environnementale tend 

également à favoriser une évolution positive des mentalités des personnes et des 

institutions envers l’environnement, de même que l’effort consenti par ces 

derniers en terme de contributions, engendre tout naturellement un souci de 

diminution de la pollution, comme il est indéniable que l’aspect financier de 

cette fiscalité aidera l’Etat par les recettes engrangées, à diminuer le phénomène 

de la pollution, voire le supprimer. Une part importante de ces recettes fiscales 

est destinée aux communes pour la préservation de l’environnement et de ce 

fait, favoriser la réalisation d’un développement durable.   

 

La première taxe écologique a été  instituée en 1991 par l’article 189 de la loi n° 

91-25 portant loi de finances pour 1992. 

Ce n’est qu’à partir de 2001 que plusieurs autres taxes ont été créées. 

Représentant l’essentiel de la fiscalité écologique ou environnementale, ces 

taxes sont comme suit : 

  

 - La taxe d’incitation au déstockage des déchets industriels spéciaux et/ou 

dangereux 

 

Cette taxe a été instituée conformément aux dispositions de l’article 203 de la 

loi de finances pour 2002, modifiée par l’article 46 de la loi de finances 

complémentaire pour  2008, et qui en a fixé le montant à raison de 10.500 DA 

pour chaque tonne de déchets industriels spéciaux et/ou dangereux stockée, et a 

défini les quotes-parts des bénéficiaires du produit de cette taxe comme suit : 

 

- 25 % au bénéfice des communes ; 

- 75 % au bénéfice du fonds national pour l’environnement et la dépollution.  

 

La nomenclature  de ces  déchets, dont ceux spéciaux et dangereux est fixée  par  

le décret  exécutif n°06-104 du 28 février 2006. 

 

 - La taxe d’incitation sur les déchets liés aux activités de soins des hôpitaux 

et cliniques              

 

Cette taxe a été prévue  par  l’article 204 de la loi 01-21 suscitée, modifiée par 

l’article 46 de l’ordonnance n°08-02 sus visée, qui en a fixé le montant à raison 

de 24.000,00 DA pour chaque tonne de déchets stockée, et a défini les  quotes-

parts des bénéficiaires du produit de cette taxe comme suit : 
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- 25 % au bénéfice des communes ; 

- 75 % au bénéfice du fonds national pour l’environnement et la dépollution. 

  

- La taxe complémentaire sur la pollution atmosphérique d’origine 

industrielle sur les quantités émises dépassant les valeurs limites 

            

Instituée par  l’article 205 de la loi de finances pour 2002 suscitée, modifiée par 

l’article 46 de l’ordonnance n°08-02  citée plus haut, cette taxe  est déterminée 

en référence au taux de base annuelle fixé par les dispositions de l’article 54 de 

la loi de finances pour 2000, et un coefficient multiplicateur, compris entre 1 et 

5 en fonction du taux de dépassement des valeurs limites, son produit est affecté 

comme suit : 

 

- 25 % au bénéfice des communes 

- 75 % au bénéfice du fonds national pour l’environnement et la dépollution  

 

- La taxe complémentaire relative aux eaux usées d’origine industrielle 

           

Cette taxe a été instituée par l’article 94 de la loi de  finances pour  2003, 

modifiée par l’article 46 de l’ordonnance n° 08-02 susvisée. Sont redevables de 

cette taxe les organismes dont l’activité génère des rejets d’un volume d’eaux 

usées, et une charge de pollution, en dépassement des valeurs limites fixées 

règlementairement. 

  

La taxe est déterminée sur la même base que la taxe complémentaire sur la 

pollution atmosphérique d’origine industrielle. Quant à son produit, il est 

affecté comme suit : 

 

- 50 % au bénéfice des communes ; 

- 50 % au bénéfice du fonds national pour l’environnement et la dépollution. 

 

- La taxe sur les pneus neufs importés et/ou produits localement  

            

Prévue par l’article 60 de la loi de finances pour 2006 suscitée, modifiée par 

l’article 46 de l’ordonnance n° 08-02 susvisée. 

 

Le montant de la taxe est arrêté comme suit : 

 

- 10,00 DA pour les pneus destinés aux poids lourds ; 

- 05,00 DA  pour les pneus destinés aux poids légers. 
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 S’agissant de sa répartition, le produit de cette taxe est affecté à raison de : 

 

- 10% au profit du fonds national du patrimoine culturel ; 

- 40% au profit des communes pour les pneus neufs produits localement, et au 

profit du fonds commun des collectivités locales pour les pneus neufs importés ; 

- 50% pour le fonds national pour l’environnement et la dépollution. 

 

- La taxe sur les huiles, lubrifiants et préparations lubrifiantes  

           

Cette taxe a été instituée par l’article 61 de la loi n°05-16 suscitée modifiée par 

l’article 46 de la loi de finances complémentaire pour  2008, et en a fixé le 

montant  à 12.500 DA pour chaque tonne importée ou fabriquée sur le territoire 

national, et dont l’utilisation génère des huiles usagées. Les revenus de cette 

taxe sont affectés commue suit : 

- 50 % au profit des communes pour les huiles, lubrifiants et préparations 

lubrifiantes fabriqués sur le territoire national, et au profit du fonds commun des 

collectivités locales, pour les huiles, lubrifiants et préparations lubrifiantes 

importés ; 

-50% pour le fonds national pour l’environnement et la dépollution. 

 

- Les insuffisances relatives  aux taxes  écologiques  

 

 L’établissement de la taxe d’incitation au déstockage des déchets industriels 

spéciaux et/ou dangereux par les services de l’environnement se fait sur la base 

des déclarations des organismes qui y sont assujettis, sans qu’aucun effort ne 

soit consenti pour confirmer la véracité de ces déclarations et poursuivre ceux 

qui ne s’y soumettent pas. Le nombre réduit de déclarations recensées dans le 

tableau ci-dessous, proportionnellement à l’ampleur de l’activité industrielle 

dans les wilayas concernées par le contrôle, laisse entrevoir une défaillance des 

inspections de l’environnement  en matière de contrôle. 

 

Désignation 

des wilayas 

Année 2011 Année 2012 

Entreprises 

déclarantes 

Montant de la 

taxe 

Entreprises 

déclarantes 

Montant de la 

taxe 

Ouargla 18 119.854.557,00 09 86.066.472,00 

Illizi /        2.556.000,00 /       2.556.000,00 

El Oued Néant Néant Néant Néant 

Laghouat 05 1.586.970,00 03        92.904,00 

Ghardaïa 28 13.853.636,80 28 13.853.636,80 

Tamanrasset Néant Néant Néant Néant 
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Les services de l’environnement imputent ces défaillances au manque de 

moyens matériels et humains, et l’inertie des inspections de l’environnement 

dans certaines wilayas à qui incombent les missions de suivi, de vérification et 

de contrôle. L’inspecteur de l’environnement de la wilaya de Ghardaïa ne 

pouvant intervenir sans avoir prêté serment, tandis que celui assermenté  de la 

wilaya d’El Oued est en situation de maladie de longue durée depuis 2010. 

 

- Absence de textes règlementaires définissant les sanctions encourues pour les 

récalcitrants en matière de déclarations relatives à la taxe d’incitation au 

déstockage des déchets industriels spéciaux et/ou dangereux. 

- Le sous équipement du laboratoire régional de l’environnement (annexe du 

laboratoire national de l’environnement et du développement durable) en 

appareils de détection et de mesure des émissions et des rejets polluants pour le 

calcul du coefficient multiplicateur servant de base à la détermination du taux 

de pollution, ne permet pas l’établissement des taxes complémentaires sur la 

pollution atmosphérique d’origine industrielle sur les quantités émises 

dépassant les valeurs limites, et celle relative aux eaux usées d’origine 

industrielle, et ce au niveau de toutes les wilayas concernées par le contrôle. 

- Contrairement aux dispositions de l’article 189 de la loi de finances pour 

1992, précisant que le produit de la taxe sur les activités polluantes et 

dangereuses pour l’environnement est affecté en totalité au compte d’affectation 

spéciale n°302-065 (fonds national pour l’environnement), les services des 

impôts de la wilaya d’Illizi procèdent à son affectation comme suit : 

 

- 25 % au profit des communes 

- 75 % au profit du fonds national pour l’environnement et la dépollution. 

 

Ces services confondent entre la taxe complémentaire sur la pollution 

atmosphérique d’origine industrielle sur les quantités émises dépassant les 

valeurs limites, et la taxe sur les activités polluantes et dangereuses pour 

l’environnement, objet de l’article 189 susvisé, et dont le recouvrement et 

l’affectation durant les années 2011 et 2012 apparaissent dans le tableau 

suivant : 

 

Année Sommes 

recouvrées 

Montant versé au profit 

du fonds national pour 

l’environnement 

Montant versé au 

profit des communes 

2011 36.063.951,25 27.047.936,44 9.016.014,81 

2012 10.735.147,98   8.051.360,98 2.683.787,00 
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- La circulaire interministérielle n°01 du 08 mai 2002 entre le ministère des 

finances et celui de l’aménagement du territoire et de l’environnement, ainsi 

que les décrets exécutifs  n°07-111, n°07-118, n° 07-299, et 07-300 susvisés, 

régissant respectivement la taxe sur les pneus neufs importés et/ou produits 

localement, la taxe sur les huiles, lubrifiants et préparation lubrifiantes, la taxe 

complémentaire sur la pollution atmosphérique d’origine industrielle sur les 

quantités émises dépassant les valeurs limites, et la taxe complémentaire 

relative aux eaux usées d’origine industrielle, attribuent tous la mission de 

recouvrement de ces taxes aux services des impôts, alors que l’arrêté du 

ministère des finances du 07 septembre 2005 fixant l’organisation et les 

attributions des trésoreries communales, dans son article 07, confère 

expressément la mission de recouvrement des taxes écologiques aux trésoriers 

communaux. Cette ambigüité dans les textes, engendre un conflit d’attributions 

au niveau pratique entre les services des impôts et les trésoriers communaux 

d’une part, et des différences entre les wilayas, s’agissant des structures 

chargées du recouvrement. Ainsi, au niveau des wilayas d’El Oued et Ghardaïa, 

c’est les trésoriers communaux  qui s’en chargent du recouvrement, alors que 

cette mission est assurée par les services des impôts dans les wilayas de 

Ouargla, Laghouat, Illizi et Tamanrasset. 

  

- Erreur dans l’affectation du produit de la taxe superficiaire et celui du 

droit d’établissement d’acte 

 

Ces deux taxes ont été instituées par les dispositions de l’article 132 de la loi 

n°01-10 du 03 juin 2001, portant loi minière abrogée  (articles 131 et 132 de la 

loi n°14-05 du 24 février 2014, portant nouvelle loi minière), l’article 91 de la 

loi de finances pour  2003 en a fixé les montants, de même que le décret 

exécutif n°02-471 du 24 décembre 2002 a définit les modalités d’affectation des 

recettes de la taxe superficiaire entre le fonds du patrimoine public minier et le 

fonds commun des collectivités locales. Malgré que les dispositions de l’article 

51 de la loi de finances pour 2009 aient modifié les modalités d’affectation de 

ces taxes, en désignant les collectivités locales du lieu des carrières d’extraction 

comme bénéficiaires du droit d’établissement d’acte et en affectant la taxe 

superficiaire comme suit :  

 

- 70 % au profit des collectivités locales du lieu des carrières d’extraction ; 

- 30 % au profit du compte spécial n° 302-105 (fonds du patrimoine public 

minier). 
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La circulaire n°07 du 22 février 2009 de la direction de l’organisation et 

l’exécution comptable des budgets du ministère des finances quant à elle, 

désigne le fonds commun de solidarité des collectivités locales comme 

bénéficiaire des produits de ces taxes revenants aux communes. 

 

- Non compensation par l’Etat de la moins-value des recettes fiscales de la 

commune dans le cadre de l’incitation à l’investissement 

              

Conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi n°11-10 du 22 juin 2011 

relative à la commune, l’Etat doit compenser toute réduction des recettes 

fiscales de la commune résultant d’une mesure prise par ce dernier, par un 

produit fiscal au moins égal au montant différentiel au moment du 

recouvrement, entre autres celle prévue au cinquième cas de l’alinéa 1 de 

l’article 172 de la même loi, et relatif notamment aux dotations et subventions 

accordées à la commune en cas de moins-value de ces recettes fiscales, dans le 

cadre de l’incitation à l’investissement prévu par la loi de finances. Les 

modalités d’application de ces dispositions sont néanmoins conditionnées par la 

parution d’un texte réglementaire, dont l’absence les rend caduques, de même 

que ceux relatives au soutien de l’emploi de jeunes. L’Etat a par contre 

compensé les moins-values des recettes communales, résultant de la 

suppression du versement forfaitaire, et la diminution de la taxe sur l’activité 

professionnelle.  

 

 

Recommandations 

 

- Assurer une coordination accrue entre les services fiscaux et les trésoriers 

communaux à l’effet d’une meilleure maitrise de l’assiette fiscale revenant aux 

communes. 

A cet effet, les trésoriers communaux devraient être destinataires des bilans et 

situations d’impôts et taxes affectés à leur commune afin de pouvoir établir les 

rapprochements et les régularisations éventuelles ; 

-  Procéder à l’assainissement et l’actualisation des rôles fiscaux en matière de taxe 

foncière en coordination avec les services concernés et plus particulièrement ceux du 

cadastre et de la conservation foncière ; 

- Adopter les modalités de mise en œuvre prévues à l’article 263 quarter du code des 

impôts directs et taxes assimilées relatives au rôle de l’assemblée populaire 

communale en matière de  taxe d’enlèvement des ordures ménagères qui continue 

d’être à la charge des services fiscaux en attendant la parution des textes 

règlementaires y afférent ; 
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- Adopter plus de rigueur et de diligence dans l’établissement et le recouvrement de 

la taxe sanitaire sur les viandes en conjugaison avec la lutte contre la prolifération du 

phénomène de l’abattage clandestin. 

 

Au sujet de l’affectation du produit de la location des abattoirs , revoir les dispositions 

du cahier de charge type de location des abattoirs approuvé par l’instruction 

interministérielle du 8 janvier 1986pour se conformer aux dispositions de l’article 463 

du code des impôts indirects afin d’assurer une évaluation adéquate, un suivi 

rigoureux et recouvrement diligent en distinguant les produits de la taxe des autres 

droits et son affectation au chapitre correspondant. 

- Compléter les dispositions de la circulaire n°33 du 2 mai 1998 fixant les modalités 

d’établissement et de recouvrement de la taxe de séjour à l’effet de doter les 

communes de prérogatives leur permettant de procéder aux vérifications des 

déclarations, en coordination avec les services compétents du tourisme ; 

- Assurer plus de rigueur en matière d’estimation de la valeur des constructions 

devant servir d’assiette à  la taxe spéciale sur les permis immobiliers.  

-  Activer la réalisation et la mise en place du centre régional d’information et de 

documentation  des impôts d’Ouargla.  

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 

de la Commune d’El M’Ghaïr 

 

Le montant total des recettes fiscales locales de la commune d’El M’Ghaïr est de 

27.465.261 DA qui représente 10% des recettes du budget ; c’est un faible 

pourcentage en le comparant avec le total des recettes du budget, suite à la vocation 

de la zone et la nature agricole (phoeniciculture) palmier dattier et la culture 

maraichère qui n’est pas soumise à la fiscalité. 

 

En évidence de vos observations sur l’augmentation du pourcentage des recettes 

fiscales locales, les services de la commune ont tracé le programme comme suit : 

 

 

1. Impôts et taxes concernant la commune 

 

Dans ce cadre et suite à l’article 196 de la loi n°11-10 du 22 juin 2011 relative à la 

commune, l’assemblée populaire a délibéré comme suit : 
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- Délibération n°14/2012 relative aux droits d’exploitation des terrasses des cafés, des 

restaurants ainsi les locaux commerciaux et artisanales. 

- Délibération n°62/2013 portant sur la révision et actualisation des prix des droits 

des routes. 

- Délibération n°68/2014 portant sur la fixation des droits sur l’enlèvement des 

ordures ménagères pour l’année 2015. 

 

L’assiette d’impôts et recouvrement 

 

1. Dans ce cadre les services de la commune ont tracé et adopté le programme 

suivant : 

 

-  Arrêté  n°21/2014 en date du 15 juin 2014 concernant la désignation du chargé des 

recettes ; 

- Procès-verbal n°01/2014 de la commission de l’économie  et des finances et 

d’investissement (APC) en date du 06 mai 2014 concernant la création d’une 

commission chargée des recouvrements des recettes concernant les statistiques 

relatives aux annonces  publicitaires et les plaques professionnelles ainsi que les taxes 

d’abattage. 

 

1.2.1. Les taxes d’abattage sur les viandes 

 

Procès-verbal n°07/2013 de la commission de l’économie, des finances et 

d’investissement (APC) en date du 28 octobre 2013 concernant l’actualisation des 

prix des droits des taxes d’abattage sur les viandes d’un montant de 10 DA le 

kilogramme au lieu de 05 DA. 

 

1.2.2. Les droits de séjour 

 

La commune ne dispose pas d’infrastructures dans ce cadre. 

 

1.2.3. Les droits des taxes sur les annonces et plaques professionnelles 

 

Procès-verbal n°01/2014 de la commission de l’économie, des finances et 

d’investissement (APC) en date du 06 mai 2014 concernant la création d’une 

commission chargée de collecter les statistiques relatives aux annonces et plaques 

d’affichage ainsi les recensements des concernés sur une liste pour que l’assemblée 

populaire communale délibère sur ce sujet et fixe les droits. 
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1.2.4. Les taxes sur les permis de construire 

 

Dans ce cadre les orientations étaient données aux services techniques concernant la 

fixation des valeurs réelles sur les habitations et travaux engagés dans la réalisation 

des permis de construction, ainsi que le permis de construire concernant l’habitat 

rural sera soldé par des droits au lieu de l’exonération. 

 

1.2.5. Droits des fêtes et cérémonies 

 

Le recouvrement des droits de fête d’un montant de 1.000 DA par jour ce montant est 

réservé pour les diverses subventions au profit des indigents sur le territoire 

communal. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
de la Commune de Zelfana (Wilaya de Ghardaïa) 

 

En réponse à votre envoi, j’ai l’honneur de vous communiquer la réponse concernant 

les observations indiquées dans la note d’insertion relative à la commune de Zelfana 

sur l’évaluation des ressources fiscales de la commune de Zelfana 

 

 

1 .La taxe de séjour 

 

La délibération n°12/2013 du 07 janvier 2013  a été prise de bonne foi et en vertu de 

la loi de finances de 2006. 

 

L’erreur a été réparée à travers la délibération n° 63/2013 du 30 octobre 2013 qui a 

été prise en vertu de l’article 26 de la loi de finances pour 2008. 

 

Parallèlement, nous avons contacté  les hôteliers qui se trouvent au niveau de la 

commune afin qu’ils fassent leur déclarations auprès des services des impôts sur la 

taxe de séjour. L’opération est toujours en cours jusqu’au recouvrement de cette taxe. 

 

 

2 .  La taxe sanitaire sur les viandes 

 

Les raisons qui ont entravé  le recouvrement  de cette taxe durant les exercices 2011 et 

2012 sont liées   à la location de l’abattoir communal durant l’année 2010 pour une 

période de trois ans. Or, le locataire n’a  pas respecté ses engagements financiers ce 
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qui a engendré la résiliation de la convention le 12 février 2012. Cependant l’abattoir 

est resté ouvert aux commerçants pour procéder à des abattages sous le contrôle d’un 

vétérinaire dans le souci de préserver la santé des citoyens en attendant la location de 

l’abattoir de nouveau. Effectivement  et a été loué une deuxième fois à un autre 

commerçant   lequel n’a pas réglé les taxes qui lui sont dûes. Face à cette situation 

critique, mes services seront de tous les moyens juridiques pour le  recouvrement de 

cette taxe sanitaire sur les viandes. 

 

 

3. Taxe sur les affiches et plaques processionnelles 

 

La commune a pris une délibération portant la taxe sur les affiches et plaques 

professionnelles conformément aux dispositions des articles 56 et 57 de la loi 99/11 du 

23 décembre 1999 portant loi de finances de 2000. 

 

Cependant, cette opération n’a pas été menée à bien en raison d’un déficit en effectif 

qualifié. De même  que les commerçants et les professionnels exerçant sur le territoire 

de la commune n’ont présenté aux services de la commune aucune déclaration pour 

accrocher les affiches et les plaques publicitaire ce qui a entravé l’opération 

d’enregistrement des locaux commerciaux permettant le recouvrement de ces taxes.  

Face à cette situation, une commission des locaux commerciaux sera mise en place à 

l’avenir pour prendre en charge le recensement des locaux commerciaux les mesures 

nécessaires seront également prises en coordination avec la trésorier communal dans 

le but de recouvrer les taxes dues. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Kouinine 

 

Les impôts et les taxes dont l’assiette relève des communes 

 

1.1.  La taxe sanitaire sur la viande 

 

Il n’existe pas d’abattoir au niveau de la commune. 

 

1.2. La taxe de séjour 

 

Nous avons établi une délibération conformément aux articles  de 59 à 66 de la loi 02-

97 du 31 décembre 1997 portant loi de finances 1998 et modifiée par l’article 26 de 
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l’ordonnance n°02-08 en date du 24 juillet 2008 portant loi de finances 

complémentaire 2008. 

 

Une délibération n° 08-2001 en date de 04 novembre 2001 approuvée le 12 novembre  

2001 sous le n°37-2001. 

Une délibération n° 27-2013 en date de 30 juin 2013 approuvée le 04 juillet 2013 sous 

le n°64-2013. 

 

Comme nous avons adressé des correspondances au responsable de l’hôtel Ghitane 

Palace en vue de recouvrer les taxes de séjour, et d’autre au trésorier et à la direction 

du tourisme. 

 

Le trésorier, à son tour, à l’intention d’adresser une correspondance demandant les 

sommes dues à la commune. 

 

2.1. Il existe au niveau de la mairie un bureau exploité par un agent chargé des 

recettes communales.  

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
de la Commune d’Hassi-Messoued (Wilaya de Ouargla) 

 

Le budget communal est basé essentiellement sur des recettes fiscales destinées à 

couvrir les dépenses de fonctionnement des services de la collectivité locale 

permettant de satisfaire les administrations ainsi que le développement local. 

Ces recettes, impôts et taxes collectées par les trésoriers communaux reversées par les 

services fiscaux demeurent insuffisantes pour couvrir les besoins de l’administration 

communale surtout en matière de maitrise de l’assiette et de recouvrement des droits 

qui lui reviennent. 

 

Ces ressources demeurent insuffisantes pour plusieurs communes, en effet, 

subventions, effacement de dettes, PCD, financement supportés par le budget sectoriel 

géré par la wilaya et fonds commun de solidarité des collectivités locales à travers les 

différentes interventions au profit des communes (péréquations, financement des 

opérations d’équipements….) constituer d’autres sources pour couvrir ce manque . 

 

La non maitrise de l’assiette fiscal et l’absence de la diligence pour assurer le 

recouvrement fiscal, engendrent un besoin d’aies aux communes. 
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La mission de contrôle auprès des communes relevant des wilayas d’Ouargla, 

Tamanrasset, Laghouat, Ghardaïa, El Oued et Illizi a fait par de plusieurs 

insuffisances dans la gestion de ces impôts et taxes, ce qui met les communes dans une 

position de dépendances durable des aides de l’Etat. 

 

 

1 . Les impôts et taxes dont l’assiette relève des communes  

 

1.1. Le rôle  des services communaux  

 

Prévoir lors de l’élaboration de l’organigramme type des communes, un bureau 

chargé de recouvrement fiscal soutenu par des fonctionnaires spécialisées en la 

matière afin de faciliter la tâche de suivi de l’opération pour le receveur communal. 

 

 

1.2.  L’établissement de l’assiette et le recouvrement  

 

 Déterminer tout impôt ou taxe revenant de droit au budget communal et les inscrire 

dans un recueil unique. 

 

 

1.2.1. la taxe sanitaire sur les viandes  

 

 Eliminer les abattoirs non autorisés 

 Etablir un système de contrôle pour la perception de la taxe dans les  abattoirs 

autorisés. 

 Revoir et actualiser la dite taxe 

 Procéder à la réalisation d’abattoirs modernes 

 

 

1.2.2. La taxe de séjour 

 

Trouver un mécanisme efficace pour le contrôle de recouvrement de cette taxe. 

 

 

1.2.3. La taxe spéciale sur les affiches et plaques professionnelles 

 

 Énuméré les concernés par cette taxe par le biais de la police d’urbanisme et les 

services voiries des communes. 
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1.2.4.  La taxe spéciale sur les permis fonciers  

 

 Contrôle des déclarations 

 Définir les opérations concernées par cette taxe 

 Définir à qui de droit (recette communale ou recette impôts). 

 

 

1.2.5. Droits de fêtes et réjouissances  

 

 La perception de ce droit nécessite un suivi et un contrôle des horaires de fêtes. 

 

 

2. Les impôts et taxes dont l’assiette et le couvrement relèvent des 

services fiscaux reversés aux communes 

 

 

2.1. Rôle des services fiscaux et communaux  

 

 Déterminer d’une façon exacte quels sont les impôts et taxes à recouvrer par la 

recette communale au projet du budget des recettes. 

 

 

2.2. L’établissement de l’assiette et le recouvrement des impôts et taxes  

  

  

2.2.1. La faiblesse du niveau de recouvrement des impôts et taxes 

 

 Mettre en place des mécanismes permettant le traitement des défaillances 

enregistrées soit à l’élaboration ou à la perception.  

 Unifier les délais et méthodes de la maitrise des sommes de recettes fiscales entre 

les recettes communales et l’administration des impôts. 

 Coordination entre tous les services afin d’arriver à déterminer les adresses des 

concernés tout en mettant des clauses préalables et  obliger les communes à respecter 

les nouvelles initiatives relatives à la nomination des places et ruelles vu son 

importance dans l’opération du recouvrement fiscal. 

 Mettre en place un recensement préalable et actualiser les documents y relatifs tout 

en incluant les zones non recensées. 
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2.2.2. La taxe  sur l’activité professionnelle  

 

 Etablissement de l’assiette foncière pour pouvoir déterminer la taxe sur l’activité 

professionnelle afin de donner des chiffres réels 

 Recouvrables évitant tout déséquilibre lors de l’exécution du budget communal 

 Revoir la réparation de la TAP (transport par canalisation des hydrocarbures pour 

les communes concernées. 

   

 

2.2.3. La taxe foncière 

 

 Encadrement et formation dans le domaine du foncier 

 Coordination entre la direction des mines et les communes pour recenser les 

carrières et mines d’extraction des sables pour pouvoir percevoir les taxes y afférentes 

 Suivi exacte des tableaux selon les textes 

 

 

2.2.4. La taxe d’enlèvement des ordures ménagères 

 

 Coordination entre les communes et l’Administration fiscale (délibération APC + 

arrêté d’exécution).  

 

 Insuffisance en matière de ressource humaines et mécanismes pouvant déterminer 

l’assiette. 

 Recenser les établissements publics concernés. 

 

 

2.2.5. L’impôt sur le patrimoine 

 

 Recensement et sensibilisation pour les biens à l’intérieur et à extérieur du pays 

  

 

2.2.6. Les taxes écologiques 

 

 Mettre un contrôle pour les déclarations en matière d’environnement par tous 

moyens. 

 Mise en place de textes fermes pour faire face aux infractions. 

 Encadrement des services d’environnement et les décentraliser au maximum 

(daïra). 
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 Définir l’administration concernée par le recouvrement de cette taxe 

 

 

Recommandations 

  

 Déterminer et établir un recueil de textes réglementaires relatifs à la fiscalité 

locale permettant à tous les concernées une meilleure exploitation surtout pour ceux 

qui sont à l’exécution (receveur communal).  

 Recyclage du personne existant et procéder au recrutement de ressources humaines 

qualifiées dans le domaine. 

 Penser à prévoir une réforme pour la fiscalité locale lui permettant de couvrir les 

changements signalés aux dépenses. 

 Procéder à la modernisation du système fiscal 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



403 

 

12. LA GESTION DU SERVICE PUBLIC DE L’EAU 

POTABLE DANS LES COMMUNES RELEVANT DES 

WILAYAS DE MEDEA, AIN-DEFLA, TISSEMSILT, 

DJELFA ET CHLEF 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la faveur de la mise en œuvre de son programme de contrôle, une mission 

d’enquête à caractère thématique a été initiée par la Cour des comptes couvrant 

un échantillon de 152 communes relevant des wilayas de Médéa, Ain Defla, 

Tissemssilt, Djelfa et Chlef. L’enquête visait de s’enquérir des conditions et 

modalités de gestion du service public de l'eau potable. 

La restructuration du secteur de l’eau depuis 2001 a donné lieu, notamment à 

la création à de l’Algérienne des eaux, établissement public à caractère 

industriel et commercial (EPIC) chargé de la mise œuvre, sur tout le territoire 

national, de la politique nationale de l’eau potable, tant sur le plan de la 

gestion des fonctions de production, du transport, de traitement, de stockage, 

d’adduction, de distribution, d’approvisionnement en eau potable et 

industrielle, que sur le plan du renouvèlement et du développement des 

infrastructures. 

 

les investigations portant sur  les conditions et modalités de gestion du service 

public de l'eau potable de 152 communes relevant des wilayas de Médéa,       

Ain Defla, Tissemssilt, Djelfa et Chlef ont mis en exergue  des contraintes 

entravant le processus de transfert des activités de la gestion de l’eau à 

l’établissement l’Algérienne des Eaux (ADE). 

 

A ce titre, il a été relevé que contrairement aux orientations des pouvoirs 

publics, tendant  notamment  à confier  la gestion de l’eau potable par un 

opérateur unique, le mode de gestion par régie  reste encore prépondérant 

dans la majorité des communes, malgré ses limites et les coûts qu’il engendre, 

supporté par les budgets des communes, en plus des déperditions d’eau dues 

aux   gaspillages, aggravées par les piquages illicites. 

 

Quant aux communes qui ont confié la gestion de leurs réseaux d’eau potable à 

l’Algérienne des eaux (ADE), ces dernières continuent toujours de prendre en 

charge les travaux de renouvèlement des réseaux, souvent très  onéreux au 

regard des moyens dont elles  disposent. 
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A cet effet, les investigations ont porté sur l’examen des différents modes de 

gestion de l’eau, les avantages et inconvénients propres à chaque mode de 

gestion et les principaux facteurs et contraintes entravant le processus de 

transfert des activités de la gestion de l’eau à l’établissement l’Algérienne des 

Eaux (ADE).  

 

Cette enquête projetait initialement de s’en tenir à l'examen de la situation des 

communes de la wilaya de Chlef ; toutefois, la recherche d’une synthèse 

significative des conditions de gestion de l'eau à une échelle plus  large  a incité 

à étendre cette enquête aux cinq (05) wilayas ciblées, qui couvrent une 

superficie avoisinant 90.000 km2 et totalisent une population de l'ordre de 

quatre (04) millions d'habitants.  

 

Les investigations se sont basées sur les données collectées couvrant une 

période de trois années (2010-2012) et portant sur 152 communes sur les 193 

que comptent les cinq (05) wilayas retenues au titre de l’échantillon, soit un 

taux de 78,75%. Les communes recensées sont de caractéristiques diverses 

comprenant aussi bien les grandes communes urbaines que les communes 

rurales démunies. 

 

Il est utile de préciser que cette collecte d'informations, réalisée sur la base d’un 

schéma standardisé transmis pour renseignement aux communes s’est heurté 

parfois à l'insuffisance, le manque de pertinence et de fiabilité d'une partie des 

données et des statistiques transmises par les communes et les unités de l'ADE 

en charge de la gestion de l'eau.  
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Wilaya de Médéa (64 communes) 

Communes d’AIN BOUCIF, DERRAG, DEUX BASSINS, LAOUINET, HANNACHA, 

SEGHOUANE, BOUSKENE, KSAR-EL-BOUKHARI, HAMDANIA, AISSAOUIA, OULED 

BRAHIM, AZIZ, OULED MAAREF,  BENI SLIMANE, ZOUBIRIA, BOUCHRAHIL, SI 

MAHDJOUB, SIDI ZEHHAR, SANEG, BERROUAGUIA, MEZGHENNA, SIDI ZIANE, 

TABLAT, RABIYA, KHAMS DJOUAMAA, CHAHBOUNIA, BIR BEN ABED, OULED 

HELLAL, KEF LAKHDAR, SIDI DEMED, BOUGHAR, OULED DAIED, OMARIA, 

DJAOUEB, OULED BOUACHRA, SIDI RABBIE, SEDRAIA, SIDI NAAMANE, TLELAT 

DOUAIER, TIZI MEHDI, OULED ANTAR, DRAA SMAR - MEDEA - OUEZERA - 

TAMESGUIDA - OUAMRI -   CHELLALA ADHAOURA - EL AZIZIA - OUM DJELLIL - 

SOUAGHI - AIN OUKSSIR - M'FATHA - BAATA - MAGHRAOUA- BEN CHICAO - 

MIHOUB  - MOUDJEBEUR - BOUAICHE - BOUAICHOUNE - CHENIGUEL - GUELB 

EL KEBIR - TAFRAOUT - HARBIL et BOUGHEZOUL. 

 

Wilaya Ain-Defla  (23 communes) 

Communes de OUED CHORFA, BIR OULD KHELIFA, HOCEINIA, ZEDDINE, AIN 

BENIAN, ARIB, AIN DEFLA, MILIANA, BEN ALLEL, SIDI LAKHDAR, HASSANIA, 

ROUINA, BIRBOUCHE, EL MAINE, TACHETA ZOUGAGHA, BELAAS, AIN LECHIEKH, 

TARIK IBN ZIAD, TIBERKANINE, DJENDEL, BATHIA, OUED DJEMAA et HAMMAM 

RIGHA. 

 

Wilaya de Chlef (36 communes) 

Communes de CHLEF, SENDJAS, BENAIRIA, AIN MERANE, OULED FARES, BENI    

BOUATAB, ABOU EL HASSEN, SOBHA, OUM DROU, TALAASA, HARCHOUNE, 

TENES, TADJENNA, CHETTIA, BREIRA, OULED ABBES, HERANFA, SIDI AKACHA, 

EL KARIMIA, BOUZGHAIA, OUED SLY - BOUKADIR - OUED FODDA - ZEBOUDJA - 

BENI HAOUA - MOSSADEK - OUED GOUSSINE - BENI RACHED - TAOUGRIT - 

DAHRA - EL MARSA - SIDI ABDERRAHMANE - ABOU EL HASSEN - OULED BEN 

ABDELKADER - EL HADJADJ et LABIODH MEDJADJA. 

 

Wilaya de Tissemsilt  (17 communes) 

Communes de TISSEMSSILT, MAACEM, LARBAA, THNIET EL HAD, MALAAB, 

LAYOUNE, KHEMISTI, BOUKAID, LARDJEM, OULED BESSAM, BORDJ BOUNAAMA, 

SIDI EL ANTRI, AMMARI, TAMELLAHT, BENI CHAIB, SIDI SLIMANE et BENI 

LAHCENE. 

Wilaya de Djelfa (12 communes) 

Communes de IDRISSIA, BENHAR, AIN OUESSARA, AMMOURA, AIN EL IBIL, BENI 

YACOUB, AIN FEKKA, SED REHAL, MEDJBARA, KHEMIS, HAD SEHARI, ZEKKAR. 
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La promulgation de la loi no 05-12 du 04 Aout 2005 relative à l'eau a consolidé 

la réforme institutionnelle du secteur de l’eau, entamée depuis les années 2000, 

par la mise en place de nombreuses structures dans le but d’assurer une 

meilleure gestion de ce secteur et de répondre au mieux aux besoins sans cesse 

croissants pour les différents usages de l’eau (domestique, agricole et 

industriel). 

 

Cette restructuration du secteur de l'eau a donné lieu, pour ce qui est du volet 

consacré à l’alimentation en eau potable, à la création en 2001 de l’Algérienne 

des Eaux (ADE). 

Les investigations déployées auprès des communes ciblées au sein de 

l’échantillon retenu a permis d’établir un état des lieux des services publics 

d’alimentation en eau potable, quatorze années après la mise en place de 

l’Algérienne des eaux appelée à suppléer les collectivités locales dans la gestion 

de l’eau. 

 

Cet examen a montré la prépondérance du mode de gestion directe par régie 

communale dans la majorité des communes recensées, qui, à bien des égards, 

est à l’opposé des objectifs escomptés de l’orientation prônée par les pouvoirs 

publics en matière de gestion de l’eau, qui visent  une meilleure prise en charge 

de ce secteur. 

  

Dans ce sillage, il a pu être relevé, que des conventions ont été élaborées par 

l'ensemble des communes pour le transfert de leur service d'eau à l'ADE ; la 

plupart ont été préparées avant 2010 et approuvées par des délibérations des 

assemblées populaires communales en application des dispositions du décret 

exécutif No 08-54 du 09 Février 2008 portant approbation du cahier des 

charges-type pour la gestion par concession du service public d'alimentation en 

eau potable et du règlement du service y afférent, puis notifiées à l'ADE. 

 

L’ADE n’a pris aucune mesure concrète en vue de prendre en charge ces 

services arguant le fait que les réseaux d'AEP nécessitent l'engagement de 

dépenses importantes pour assurer une mise à niveau des réseaux d'adduction et 

distribution d'eau, stations de pompage, réservoirs, forages, l'acquisition de 

pièces spéciales pour la maintenance et l'entretien des réseaux ainsi que 

l'acquisition de compteurs d'eau pour la comptabilisation de la production d'eau. 

ce contretemps a contraint un nombre important de communes à assurer la 

gestion de leur service d'eau en régie, en dépit des dispositions de l'article 31 du 

décret portant création de l'algérienne des eaux qui précisent que les opérations 

de transfert et de substitution doivent être réalisées avant la fin de l'année 2002. 

Ainsi, sur les 152 communes recensées sur un total de 193 constituant les 
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communes relevant des cinq wilayas ciblées, 100 communes, soit 65,78% 

continuent toujours à gérer directement ce service public par le biais des régies 

communales de gestion et de distribution de l'eau, et seulement 52 communes 

ont confié la gestion de leurs réseaux d’eau à l’Algérienne des eaux (ADE). 

 

 Pour les communes assurant la gestion directe de leurs réseaux d'eau, l’état 

défectueux des installations du réseau, très ancien dans de nombreux cas, 

occasionne des fuites d’eau source de gaspillage de ce produit et requiert des 

dépenses d'entretien et des travaux de réhabilitation importants de la part de ces 

communes. Ce coût supporté par les budgets communaux est aggravé par le 

faible recouvrement des recettes de consommation d’eau. 

 

Enfin, bien que des communes aient réalisé le transfert de leur service 

d'exploitation d'eau à l'Algérienne des Eaux, ceci n'a pas pour autant atténué 

leurs obligations, puisqu'elles continuent d’assumer régulièrement les charges 

courantes d’entretien y compris des dépenses d'investissement engagées sur des  

crédits d'équipement, alors que toutes ces obligations sont censées être prises en 

charge par l'Algérienne des eaux comme le prévoit le décret exécutif no 01-101 

du 21 Avril 2001 complété, portant création de cet établissement. 

 

 

1. La gestion directe par les communes du service public de l'eau  

 

En dépit de la volonté affichée des pouvoirs publics en faveur d'une prise en 

charge du secteur de l'eau par un opérateur unique, en l’occurrence l’ADE, apte 

à apporter, avec l'aide de l'Etat, plus de rigueur dans la gestion de ce secteur, les 

résultats accomplis, et ce, depuis 2001, ne sont pas à la mesure des ambitions 

annoncées. 

 

La situation actuelle se distingue par la prépondérance du mode de gestion 

directe par le biais des régies communales, situation, qui à bien des égards, ne 

correspond pas aux  dispositifs du décret exécutif n° 01-101 du 21 Avril 2001 

complété, portant création de cet établissement. Les objectifs escomptés à 

travers cette nouvelle politique de l’eau, aspiraient à une meilleure prise en 

charge du secteur de l’eau en confiant sa gestion à un opérateur unique capable 

d'apporter plus de rigueur dans la gestion, plus de moyens techniques et 

financiers et surtout des compétences avérées en matière de formation et de 

perfectionnement. 
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Au demeurant, la gestion directe des services d’eau par les communes a montré 

ses limites, et parait à bien des égards improductive; en sus des faibles 

performances et rendement des services publics de distribution de l’eau 

(gaspillage, distribution anarchique, dégradation des installations), les 

communes, surtout les plus démunies, rencontrent de grandes difficultés 

financières pour la prise en charge de leurs missions de service public. Le coût 

de ces missions, qu'il s'agisse de l'eau, de l'électricité, de l'assainissement, de la 

voirie ou de l'entretien des bâtiments publics est extrêmement difficile à 

supporter pour le budget de ces communes. 

 

 

1.1. Les coûts du mode de gestion par régie communale et ses 

conséquences sur le budget communal 

 

L’exploitation des documents permet de constater que le financement des 

communes repose essentiellement sur des concours financiers de l'Etat qui 

constituent plus de 90% des recettes globales de fonctionnement, des ressources 

limitées d'origine fiscale et accessoirement sur des ressources d'origine 

patrimoniale (biens communaux et concessions d'eau) qui représentent pour la 

plupart des communes moins de 1% des recettes du budget de fonctionnement 

alors que les prévisions théoriques de ces biens se limitent à environ 5% de ces 

recettes. 

 

Dans ces conditions, la grande partie des communes présente des insuffisances 

structurelles qui les placent dans un état de dépendance financière totale vis à 

vis des aides de l’Etat, ce qui ne leur permet pas d'assurer le fonctionnement de 

leurs services publics et assumer les charges obligatoires sans les subventions et 

dotations diverses attribuées par l'Etat. 

 

Dans ce contexte, les communes rurales en particulier, rencontrent de grandes 

difficultés financières et font face à des coûts toujours plus élevés en termes de 

charges de personnel, des frais de gestion des services publics locaux et, de 

façon générale de prise en charge de ses missions de service public. Le coût de 

ces missions, qu'il s'agisse de l'eau, de l'électricité, de l'assainissement, de la 

voirie ou de l'entretien des bâtiments publics, est extrêmement difficile à 

supporter pour le budget de ces communes, difficulté d'autant plus difficile à 

surmonter que les dotations allouées comme la péréquation était, à une date 

récente, destinée à l'assainissement des dettes.   
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A cet effet, il a pu être  constaté que  les charges relatives à la gestion de l'eau 

constituent une part importante des charges de fonctionnement de leurs budgets 

respectifs, et se placent parmi les postes de dépenses les plus importants au 

même titre que les charges du personnel et les frais d'électricité.  

 

D'autre part, la majorité des communes établit des prévisions théoriques sur la 

base des rôles d'eau, avec parfois des facturations au forfait à moins de 1.000,00 

DA par an, alors qu’on a paradoxalement relevé des recettes annuelles de moins 

de 1.000,00 DA.  

 

L'exemple de la commune de Sidi Lakhdar (Wilaya de Ain-Defla) qui a réalisé 

939,40 DA comme recettes en 2011 sur des prévisions de l'ordre de 

4.631.722,00 DA est édifiant, bien que parmi les usagers figurent des 

établissements classés, des administrations, des artisans et services du secteur 

tertiaire qui ne sont nullement interpellés pour ce manquement à leurs 

obligations bien qu'ils utilisent l'eau pour leurs activités commerciales comme 

les bains publics, les restaurants, les stations de lavage.  

 

Les exemples suivants retracent les prévisions théoriques annuelles des revenus 

des concessions d'eau et les recettes réalisées par année ainsi que les charges 

d'entretien supportées par les communes.  

 

                                                                                                                 (U : DA) 

 

Commune 

fixations 

théoriques 

Recettes 

réalisées 

Les autres charges 

supportées par les 

communes 

LAOUINET 1.599.456,00 34.000,00  

HOCEINIA 1.117.633,00 150.000,00 10.000.000,00 

ZEDDINE 1.460.003,00 10.177,16 9.370.000,00 

ARIB  2.485.882,28 64.935,84  

BEN ALLEL 1.358.250,00 53.700,00  

SIDI LAKHDAR 4.631.722,00 939,40  

BIRBOUCHE 313.600,00 25.000,00 6.700.000,00 

TACHETA  1.724.310,00 1.380,00 10.000.000,00 

BELAAS  780,00 3.300.000,00 

Ain Lechiekh 2.626.189,00 2.040,00 9.300.000,00 

Tarik Ibn Ziad 1.821.195,00 Néant 8.250.000,00 

TIBERKANINE 502.549,00 Néant  12.500.000,00 

OUED DJEMAA 758.480,00  7.948,67 8.900.000,00 

Hammam Righa 2.400.715,00 10.730,00 5.600.000,00 

ROUINA  969.408,00 44.473,00 13.400.000,00 

 

Il résulte de ces lourdes charges des conséquences sur le budget communal. En 

effet, un nombre important de communes, par souci de ne pas accroitre le 
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volume de leurs recettes considérées à tort comme fictives et ne pas trop 

encombrer leurs budgets par des prévisions non recouvrables, réduisent 

délibérément les fixations de recettes des concessions d'eau pour qu'elles ne 

soient pas consignées comme des restes à recouvrer, et procèdent d’une manière 

arbitraire à la diminution de leurs recettes calculées sur la base d'un rôle d'eau 

contestable.      

 

En effet, les prévisions de recettes de la consommation d’eau, auxquelles on 

ajoute les baux communaux, qui constituent d’ailleurs, les seules ressources 

pour la plupart des communes démunies, rapportent moins de 1% au budget de 

fonctionnement de ces communes même si certains montants inscrits aux 

budgets communaux représentent les fixations et non les réalisations en raison 

des spécificités de la comptabilisation des recettes des communes. 

 

Ces communes, qui pour la plupart sont déficitaires, considèrent que des 

prévisions importantes au budget constituent un obstacle pour recevoir des 

subventions d'équilibre, de même qu’elles justifient ces pratiques par l'ampleur 

des restes à recouvrer, en constante augmentation, donnant ainsi  une apparence 

inexacte de l'importance de leurs budgets et de leurs capacités financières, 

dégageant même des excédents de recettes par ce jeu d’écritures comme on le 

constate pour la plupart des budgets, alors que leur situation financière a été 

toujours marquée par un déséquilibre durable et quasi chronique. 

 

 

 1.2. Les conditions de gestion du service public de l’eau par régie 

communale 

 

Des déperditions d’eau sont relevées du fait de l’état défectueux du réseau. 

 

La quantité gaspillée est difficile à quantifier. 

 

Les acteurs chargés de la gestion de l'eau s'accordent à reconnaitre que la 

déperdition de la quantité d'eau potable s'élève en moyenne à 30% de l'eau mise 

en distribution, bien que ce taux n'a pas de sens pour les services gérés par les 

communes puisque ces dernières investissent à fonds perdus et n’arrivent à  

récupérer qu’une infime partie du prix du service de l'eau qui passe par la 

mobilisation de cette ressource jusqu'à son acheminement au consommateur. 

 

Ce gaspillage est aggravé par les piquages illicites, sans aucune participation de 

la part de l’usager, d'autant plus que, dans de nombreux cas, les services 

communaux s'abstiennent de rappeler le contrevenant pour s'acquitter du prix de 
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l'eau et n'interviennent pas pour autant pour l'empêcher de se raccorder 

illégalement au réseau communal. 

 

Au demeurant, les réseaux d'AEP nécessitent des investissements coûteux pour 

la réalisation de nouveaux ouvrages ou des travaux de renouvellement qui sont 

nécessaires à la continuité du service et doivent être pris en charge d'une 

manière constante.   

 

Le peu de moyens dont disposent les communes, tant en crédits d'équipement 

qu'en crédits de fonctionnement ne leur permettent pas d'assurer une rénovation 

des canalisations ou d'inscrire de grands projets à même de résoudre le 

problème des fuites et des piquages illicites. 

 

En effet, les communes bénéficient d'une ou de deux opérations d'AEP 

d'envergure moyenne par année, tel un aménagement d'un point d'eau ou la 

réfection d'une conduite, qui ne sont nullement en mesure de résoudre les 

problèmes endurées par les communes. 

 

Concernant les dépenses de fonctionnement, elles couvrent les coûts de 

fonctionnement des services d'eau potable, tels les charges du personnel affecté 

à ces services, les frais d'électricité, les pièces de rechange, les frais d'entretien ; 

des crédits sont inscrits au budget de fonctionnement pour faire face à des 

charges qui s'avèrent dans la plupart des cas insuffisants, puisqu'ils sont 

régulièrement absorbés par les subventions attribuées aux communes et 

notamment la dotation de la péréquation qui est toujours destinée aux créances 

de SONELGAZ et aux charges du personnel. 

 

S'agissant pour la plupart des cas de régies simples, elles ne sont pas contraintes 

à une obligation de résultat, et ne se distinguent pas des autres services de la 

commune qui assure la gestion avec ses propres moyens humains et matériels, 

d'où la difficulté d'établir un coût pour ces services ou une évaluation de leurs 

interventions.    

 Cette gestion directe des services d’eau a montré ses limites aussi bien pour la 

qualité des interventions des services communaux que pour le rendement 

médiocre en matière de distribution de l’eau, gaspillage, dégradation des 

installations, les communes, surtout les plus démunies, rencontrent de grandes 

difficultés financières pour la prise en charge de leurs missions de service 

public. Le coût de ces missions, qu'il s'agisse de l'eau, de l'électricité, de 

l'assainissement, de la voirie ou de l'entretien des bâtiments publics est 

extrêmement difficile à supporter pour le budget de ces communes. 
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Tous ces arguments renforcent la conviction que la fin de ce mode de  gestion 

est de première urgence, la majorité des communes établissant des prévisions 

théoriques sur la base des rôles d'eau, avec parfois des facturations au forfait à 

moins de 1.000,00 DA par an, alors qu’on a paradoxalement relevé des recettes 

annuelles de moins de 1.000,00 DA.  

 

Selon les explications des responsables de l'unité ADE de Médéa, le retard dans 

le transfert des services publics de l'eau est dû aux conditions qui ne sont pas 

toutes réunies, le coût du transfert d'une commune étant très élevé, l'Algérienne 

des Eaux était contrainte en concertation avec le ministère de tutelle d'établir un 

planning d'intégration progressive, tout en accordant une priorité aux chefs lieu 

de daïras. 

 

Ils annoncent par ailleurs que suite aux différentes démarches entreprises par 

l'Algérienne des Eaux auprès des communes, et après établissement d'un 

diagnostic préliminaire, il a été constaté que la majorité des services 

d'alimentation en eau potable nécessitent l'engagement de dépenses importantes 

pour assurer la mise à niveau des services publics de l'eau sur le plan de 

l'exploitation, la clientèle et la formation du personnel. 

 

Le volet exploitation nécessite, selon ces responsables, une mise à niveau des 

réseaux d'adduction et distribution d'eau, stations de pompage, réservoirs, 

forages, mise en place d'un laboratoire de contrôle de l'eau, l'acquisition de 

pièces spéciales pour la maintenance et l'entretien des réseaux ainsi que 

l'acquisition de compteurs d'eau pour la comptabilisation de la production d'eau. 

 

Compte tenu de ce qui précède, et en concertation avec le Ministère des 

Ressources en Eau, il a été convenu de transférer à l'ADE dans une première 

phase 97 communes chef lieux de Daïra à l'échelle nationale, dont huit 

communes ont été inscrites à l'actif de l'ADE unité de Médéa, parmi lesquelles 

06 services d'AEP ont été déjà transférés à l'ADE. 

 

 

2. Le transfert du service public de l'eau potable à l’ADE 

 

Le transfert de la gestion de l'eau a été envisagé pour assurer une meilleure 

prise en charge de cette mission dans le cadre de la nouvelle politique prônée 

par les pouvoirs publics et basée sur une gestion intégrée et durable des 

ressources en eau. 
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Le choix a été porté sur la mise en place d'un organisme public chargé de la 

mise en œuvre sur tout le territoire national de la politique nationale de l’eau 

potable tant sur le plan de la gestion des fonctions de production, du transport, 

de traitement, de stockage, d’adduction, de distribution, d’approvisionnement 

en eau potable et industrielle que sur le plan du renouvellement et de 

développement des infrastructures. 

 

L’Algérienne des Eaux est un établissement public à caractère industriel et 

commercial (EPIC) créé par décret exécutif n°01-101 du 21 Avril 2001 

complété. Elle est organisée territorialement par arrêté ministériel du 1 août 

2007, portant organisation interne de l'ADE en 15 zones qui disposent d’une 

autonomie de gestion, et qui sont subdivisées en unités.  

 

Cet établissement est chargé de la mise en œuvre sur tout le territoire national 

de la politique nationale de l’eau potable tant sur le plan de la gestion des 

fonctions de production, du transport, de traitement, de stockage, d’adduction, 

de distribution, d’approvisionnement en eau potable et industrielle que sur le 

plan du renouvellement et de développement des infrastructures, l’article 29 du 

décret exécutif n°01-101 précité prévoit sa substitution avant le 31 Décembre 

2002 à l’ensemble des établissements et organismes publics nationaux, 

régionaux et locaux dans l'exercice de la mission de service public de 

production et de distribution de l'eau potable, notamment : 

 

- l'Agence nationale de l'eau potable et industrielle et de l'assainissement 

(AGEP) 

- les établissements publics nationaux à compétence régionale de gestion de 

l'eau potable; 

- les EPEDEMIA de wilayas; 

- les régies et services communaux de gestion et de distribution de l'eau. 

 

 

2.1. Conditions de transfert du service public 

 

Les communes ont été instruites par les services de la Wilaya en vue de  se  

rapprocher des unités ADE pour la concrétisation de l'opération de transfert de 

leur service de l'eau, à la suite du décret exécutif no 01-101 du 21 Avril 2001 

complété. 

 

La majorité de ces communes ont établi des conventions durant la période de 

2002 à 2010 et approuvées par des délibérations des assemblées populaires 

communales respectives en application des dispositions du décret exécutif no 
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08-54 du 09 Février 2008 portant approbation du cahier des charges-type pour 

la gestion par concession du service public d'alimentation en eau potable et du 

règlement du service y afférent, puis notifiées à l'ADE. 

 

Les communes, objet de l’échantillon ayant confié la gestion de leurs réseaux 

d’eau à l’Algérienne des eaux (ADE) n'en continuent pas moins d'intervenir et 

d'engager des frais aussi bien pour les taches d'exploitation que les programmes 

d'investissement comme le montre les deux exemples suivants. Les frais 

d'entretien concernent en particulier les charges d'électricité et de gardiennage ; 

elles sont parfois mises à mal par les autorités de tutelle pour accomplir 

certaines tâches qui sont bien du ressort de l’ADE, pour des raisons évidentes 

d'ordre social. Cette contrainte incite même cet établissement à user d'une 

certaine pression sur les communes en menaçant d'interrompre la livraison de 

l'eau en gros. 

 

Il a été relevé que cet établissement procède lors de la prise en charge effective 

des réseaux d’AEP au profit d’une solution non moins originale qui consiste à 

vendre l’eau en gros au prix commercial (trois à six fois supérieur au prix 

réglementé) assurant du coup un recouvrement total à son profit de la quantité 

d’eau livrée, bien que cette eau est revendue par les communes au prix social, 

sinon au forfait à un prix dérisoire, avec des résultats mitigés en matière de 

recouvrement, se trouvant ainsi doublement pénalisées par, d'une part, un 

paiement de l'eau au prix fort et, d'autre part, un recouvrement quasi-nul, que 

même en cas de récupération totale des prévisions établies par les communes, 

elles restent bien loin du prix payé à l'ADE. 

 

Les cas suivants concernent des communes qui ont bien procédé au transfert de 

leurs services d'eau à l'ADE mais continuent néanmoins de prendre en charge 

les frais d'entretien du réseau en plus du paiement de la consommation d'eau des 

bâtiments et infrastructures publics. 

 

Commune Montants payés à l'ADE 

de 2010 à 2012 

Charges supportées par 

budget communal de 

 2010 à 2012 

AIN DEFLA        8.771.484.00 57.191.548.00 

CHLEF 10.000.000,00 18.000.000,00 

 

 

2.2. Prise en charge des charges courantes par les communes 

 

Parmi les 52 communes ayant confié la gestion de leurs réseaux d’eau à 

l’Algérienne des eaux (ADE) soit 34,21% des communes de l’échantillon, 15 de 
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ces dernières continuent toujours à supporter les charges courantes d’entretien à 

l'image de la commune de Ain-Defla qui s'est acquittée pour les années 2010, 

2011 et 2012 en matière des frais d'électricité des montants de 18.343.258,00 

DA, 18.118.172,00 DA et 20.730.118,00 DA, alors que tous ces frais sont 

censés être pris en charge par la structure en charge de la gestion du réseau 

(ADE). 

 

Bien que les informations collectées ne répondent pas à toutes les questions 

soulevées, l'examen des documents a permis de recenser 15 communes parmi 

celles qui ont transféré leurs services d'eau à l'ADE depuis 2008 pour certaines 

d'entre elles, mais qui continuent néanmoins de prendre en charge des frais 

d'entretien et la rémunération du personnel affecté à ce service, ainsi que le 

financement d'opérations d'équipement, ces charges varient d'une commune à 

une autre en fonction de leurs capacités financières comme le démontrent les 

exemples suivants : 

 
 

Communes 

Charges de fonctionnement 

pour les années  

de 2010 à 2012 

Charges d'équipement 

pour les années de 2010 à 

2012 

BENHAR 4.088.000,00 DA  

OULED FARES 18.668.715,51 DA 17.635.257,48 DA 

HERANFA 29.200.000,00 DA  

SI MAHDJOUB 13.254.548,96 DA 8.168.411,57 DA 

BOUGHEZOUL 7.487.127,81 DA 1.850.294,99 DA 

 

 

2.3. L’application des coûts appliqués par l’ADE 

 

La tarification des services publics de l'eau potable est encadrée par un système 

tarifaire fixé par l'Etat, ce système est basé sur les principes : 

 

- de progressivité des tarifs en fonction des tranches de consommation et de 

sélectivité selon les catégories d'usage. 

- de solidarité entre les usagers avec un tarif social correspondant à la 

consommation vitale. 

 

Le réajustement des tarifs opéré en 2005 par le décret exécutif no 05-13 du 09 

janvier 2005 fixant les règles de tarification des services publics d’alimentation 

en eau potable et d’assainissement vise à faire contribuer davantage l’usager 

dans la couverture des couts supportés, ces tarifs varient suivant la zone tarifaire 

territoriale ( au nombre de cinq), la catégorie d’usagers et le volume d’eau 

consommé, les catégories d’usagers comprennent : 
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- Les ménages (catégorie I) 

- Les administrations, les artisans et les services du secteur tertiaire (catégorie 

II) - Les unités industrielles et touristiques (catégorie III). 

 

Les volumes d’eau consommés par la catégorie « ménages » font l’objet d’une 

tarification progressive selon quatre tranches comprenant une tranche de 

consommation trimestrielle dit « tranche sociale », les autres catégories sont 

tarifiés selon un tarif uniforme, la tranche trois constitue le tarif uniforme 

appliqué aux administrations, artisans et services du secteur tertiaire, quant aux 

unités industrielles et touristiques, il leur est applicable la tranche quatre. 

 

Outre la distribution au détail pour les usagers branchés au réseau de l’ADE 

auxquels on applique les tarifs indiqués, la distribution pour les usagers non 

branchés aux réseaux de l’ADE fait l’objet de tarifs applicables aux 

administrations, qui s’élèvent en moyenne à 35 DA/m3, suivant le mode de 

livraison en gros aux communes qui assurent, sous leur responsabilité, la 

gestion de leur réseaux de distribution, la vente en gros comprend également la 

livraison par citernes des localités et villages dépourvus en eau et dont le 

règlement incombe aux communes concernées.  

 

Selon l'article 2 du décret précité, la tarification des services publics 

d'alimentation en eau potable et d'assainissement couvre tout ou partie des 

charges financières liées à l'exploitation, à la maintenance, au renouvellement et 

au développement des infrastructures et installations hydrauliques 

correspondantes. 

 

Concernant la facturation de l'eau en gros pour les 32 communes qui assurent 

elles-mêmes la gestion de leurs réseaux de distribution, une note de l'ADE Zone 

d'Alger mentionne que la facturation de la vente en gros envers les communes 

doit être réalisée dans le cadre des conventions signées avec les communes 

concernées, les tarifs doivent être établis au cas par cas et couvrir la totalité des 

charges, la facturation de cette vente est régie par des tarifs spéciaux qui 

peuvent faire l'objet de révision. 

 

Par ailleurs, la loi 05-12 du 04 Aout 2005 relative à l'eau fait part de ces tarifs 

spéciaux sans pour autant mentionner l'exigence de couvrir la totalité des 

charges, c'est ainsi que l'article 144 de ladite loi stipule que la fourniture en gros 

d'eau brute ou d'eau traitée par le concessionnaire ou le délégataire de service 

public à des communes qui assurent, sous leur responsabilité, la gestion de leurs 

systèmes d'exploitation, fait l'objet de tarifs spéciaux. Les volumes sont mesurés 

par un dispositif de comptage installé au point de livraison. 
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En toute logique, la vente à des tarifs spéciaux aux communes qui assurent 

l'activité de distribution au détail est censée être inférieure aux tarifs 

réglementaires fixés par le décret exécutif no 05-13 du 09 janvier 2005 fixant les 

règles de tarification des services publics d’alimentation en eau potable et 

d’assainissement et dont les tarifs de base n'excèdent pas 6,30 DA/m3, or, on 

assiste à l'application de tarifs variant de 22 DA/m3 à 35 DA/m3 alors que 

l'ADE est censée avoir pris en charge la gestion de ces réseaux conformément 

aux dispositions du décret exécutif no 01-101 du 21 Avril 2001. 

 

Or, ce prix est applicable pour l'eau destinée à la consommation des bâtiments 

administratifs (sièges administratifs, infrastructures scolaires, mosquées, 

crèches...) mais pas celle qui est destinée à la consommation des ménages. 

 

A cet effet, il peut être signaler les montants payés par la commune de Ain 

Merane de la Wilaya de Chlef qui s'élèvent pour les trois années à 

11.230.953,21 DA - 16.603.845,66 DA - 18.829.976,57 DA au prix de     21,23 

DA/m3 alors qu'une grande partie de ces montants correspond à la 

consommation des ménages, commerces particuliers et services tertiaires qui se 

chiffrent à 8.984.762,57 DA - 13.283.176,52 DA - 15.063.981,25 DA. 

 

Ce procédé confère à cette tarification un caractère arbitraire et abusif à l'égard 

des communes qui sont obligées de payer la consommation d'eau de toutes les 

catégories d'usagers sans pour autant arriver à récupérer le minimum des 

sommes dépensées. 

 

Cette même commune, prise en exemple, a établi des prévisions théoriques de 

l'ordre de 7.639.200,00 DA par année pour les années considérées, alors qu'elle 

a enregistré des recettes de l'ordre de 299.852,20 DA et 369.796,33 DA pour les 

exercices 2011 et 2012. 

 

Il est évident que cette forme de gestion occasionne un tort excessif aux 

communes qui se sont retrouvées avec une charge d'une ampleur démesurée 

bien qu'une partie infime de cette prestation profite réellement aux besoins. 

 

Les exemples suivants sont édifiants à propos de ces pratiques de la part des 

unités de l'ADE, mettant en exergue un état des paiements effectués par ces 

communes au profit de l'ADE en 2010, 2011 et 2012, puis les fixations 

théoriques des recettes de l'eau potable avec les recouvrements réalisés pour ces 

trois années comparées aux décaissements effectués par les communes au profit 

de l'ADE. 
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Paiements effectués par les communes au profit de l'Algérienne des eaux 

pour les exercices 2010, 2011 et 2012 

 

                                                                                                                                              (U : DA) 

Communes Paiements 2010 Paiements 2012 Paiements 2012 

ABOU EL HASSEN 10.773.126,43 5.181.350,16 15.025.955,08 

SIDIAKACHA 7.052.765,99 12.663.207,00 14.286.045,62 

EL MARSA 3.918.465,72 6.671.374,39 3.761.112,28 

SIDI 

ABDERRAHMANE 

4.469.733,77 2.357.395,17 4.726.610,41 

THALLASSA 7.214.965,27 3.977.541,25 2.933.818,58 

AINMERANE 24.839.507,84 24.688.427,83 18.829.976,57 

DAHRA 818.944,69 496.338,16 2.700.542,40 

EL HADJADJ 836.429,61 2.235.621,29 1.334.836,20 

HERANFA 393.646,92 1.391.954,77 463.475,69 

OULED BEN 

ABDELKADER 

11.114.611,09 16.215.292,62 10.888.140,00 

SENDJAS 23.506.922,65 18.635.089,63 19.275.642,84 

SOBHA 5.234.314,93 4.106.589,76 2.593.484,60 

TAOUGRIT 9.431.535,48 7.869.536,14 6.536.997,00 

BOUZGHAIA 4.130.788,13 6.143.688,37 8.453.278,56 

TOTAL 113.736.758,52 112.633.406,54 105.852.120,00 

 

 Les cas qui illustrent au mieux cette situation très singulière concernent les 

communes de Sendjas et Ain Merane de la Wilaya de Chlef dont les paiements 

à l'ADE en contrepartie des quantités d'eau livrées ont atteint pour les années de 

2010 à 2012 respectivement 23.506.922,65 DA, 18.635.089,63 DA, et 

19.275.642,84 DA pour Sendjas et 24.839.507,84 DA, 24.688.427,83 DA et 

18.829.976,57 DA, alors que pour la même période, la première commune a 

inscrit des prévisions de recettes de l'ordre de 6.365.855,00 DA en moyenne par 

année, quant à la deuxième commune, elle a prévu dans son budget des 

prévisions annuelles de l'ordre de 7.639.200,00 DA, alors même qu’un 

recouvrement total de ces prévisions, le cas échéant, ne réduirait que peu le 

préjudice subi par les communes, qui  reste très élevé.  

 

 Les exemples suivants ont été choisis pour illustrer cette situation  avec d'une 

part les paiements effectués au cours des trois exercices 2010 - 2011 et 2012, 

les fixations théoriques établies par la commune et les recettes réalisées pour la 

même période, on remarque que même en cas de recouvrement total des 

prévisions établies par la commune, elles restent bien loin du prix payé à l'ADE. 
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                                                                                                      (U : DA) 

 

Communes 

 

Paiements à 

l'ADE pour 

les 3 années 

 

Moyenne 

Fixations 

théoriques par 

année 

Moyenne 

recettes par 

année 

charges supportées 

pour les 3 années 

OUED CHORFA 15.527.498,00 1.612.500,00 35.000,00 5.500.000,00 

AIN BENIAN 14.429.857,80 1.648.222,74, 103.156.,22 54.000.000,00 

SENDJAS 61.417.655,12 : 6.365.855,00  23.700.000,00 

AIN MERANE 46.664.775,44 7.639.200,00  18.000.000,00 

OULED FARES     15.855.241,16 3.146.100,00 Néant  

Abou El Hassan 24.756.546,00  51.600,00  

 

 

Conclusion 

 

En dépit de la fixation d'une échéance pour l'achèvement de l'opération de 

transfert des services d'eau à l'ADE, un nombre important de communes 

assurent toujours la gestion de leur service d'eau en régie, en dépit des 

dispositions de l'article 31 du décret exécutif n°01-101 du 21 avril 2001 

complété portant création de l'algérienne des eaux qui précisent que les 

opérations de transfert et de substitution doivent être réalisées avant la fin de 

l'année 2002.   

 

Il était attendu de la gestion du service public de l’eau par l’ADE, de préconiser 

et de faire valoir une gestion rationnelle de ce produit, de diminuer, voire 

d’éradiquer le gaspillage par un entretien convenable du réseau et la 

suppression des branchements illicites. 

 

Des efforts importants ont été déployés par les pouvoirs publics sous forme 

d’enveloppes financières à concours définitifs pour assurer une collecte 

suffisante de l’eau, accompagnés par un encadrement adéquat de la distribution 

de ce produit. 

Il convient, à ce titre, de rappeler la nécessité  de mener à terme cette opération 

de transfert des services publics de l’eau à l’ADE et de prévoir les voies et 

moyens, techniques et financiers, afin que cet organisme puisse mener à bien sa 

mission de gestion de ce service public. 

 

Toutefois, la collectivité locale ne doit pas se départir de la responsabilité de 

fourniture de service public, qui doit disposer du droit de regard sur les activités 

du service gestionnaire de l'eau qui est tenu à une obligation de résultat. Elle 

doit également disposer du droit d'étudier l'opportunité, de décider de la 

construction de nouveaux ouvrages, de suivre leur réalisation, de les 

réceptionner et d'en organiser l'exploitation et la gestion comme le prévoit les 

dispositions réglementaires régissant la matière. 
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A cet effet, il parait important de : 

 

- Rétablir les communes dans leurs droits de maitres d'ouvrage pour la 

préservation de leurs intérêts et assumer leurs prérogatives en matière de 

contrôle, de concertation et de suivi.  

- Associer les communes à la mise en place des plans de développement et des 

actions concernant leurs réseaux de distribution respectifs.    

 

Aussi, est-il important d'apporter certaines précisions au dispositif juridique en 

matière de transfert des prérogatives de gestion des services de l'eau potable, 

l'étendue de son champ des compétences, les responsabilités respectives de 

chaque partie en matière d'intervention et de réalisation d'équipements. 

 

 

Recommandations 

 

De ce qui précède, il est recommandé : 

 

- De mener à son terme l’opération de transfert des services publics de gestion de 

l’eau potable à l’Agence de l’eau (ADE) et de donner à cet organisme les moyens 

nécessaires, techniques et financiers pour assurer sa mission. 

- De mieux encadrer le dispositif régissant le transfert des prérogatives de gestion des 

services de l’eau potable, l’étendue du champ de compétence, les responsabilités 

respectives du concessionnaire et la collectivité concédante et de préciser 

l’appartenance juridique des réseaux de distribution et des ouvrages réalisés sur fonds 

propres de la collectivité. 

- D’associer les collectivités locales à la mise en place des plans de développement et 

des actions concernant les réseaux de distribution de l’eau potable. 

 

Réponse du DG de l’Etablissement public  
« Algérienne des eaux » (ADE) 

 

I. Situation de la prise en charge des services d’AEP à l’échelle de 

l’ADE 

 

L’établissement public Algérienne des Eaux par abréviation  ADE  a été créé par 

décret exécutif n°01-101 du 22 Avril 2001 sous forme d’EPIC. 

 

Placé sous la tutelle du Ministre des Ressources en Eau, l’établissement est chargé 

d’assurer sur tout le territoire national la mise en œuvre de la politique nationale de 

l’eau potable à travers la prise en charge des  activités de gestion des opérations de 
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production, de transport, de traitement, de stockage, d’adduction, de distribution et 

d’approvisionnement en eau potable et industrielle ainsi  que le renouvellement et le 

développement  des infrastructures s’y rapportant. 

 

Conformément à cet objectif l’ADE a entamé dès sa création le processus 

d’intégration   progressive des organismes publics nationaux, régionaux et locaux en 

charge de la mission service public de production et de distribution de l’eau potable. 

 

C’est ainsi que l’Ade a intégré en 2002 l’agence nationale de l’eau potable et 

industrielle et de l’assainissement et les 9 établissements  publics nationaux à 

compétence régionale de gestion de l’eau potable, et en 2006 les 25 EX.EPDEMIA de 

wilaya. 

 

Ces entités, particulièrement les Ex.EPDEMIA, présentaient des insuffisances tant au 

plan des moyens matériels et humains qu’au plan de la situation financière. 

 

Les rations de gestions enregistrées par ces organismes faisaient ressortir un niveau 

de performance très faible et un endettement lourd. 

 

Parallèlement à ces deux intégrations successives et aux couts générés par la gestion  

des grands transferts d’alimentation en eau potable, la tarification de l’eau instituée 

par décret    n°05-13 du 10 janvier 2015 est restée stable pendant que le cout de 

revient du m3 d’eau a connu des variations en hausse ; ce’ qui a engendré des déficits 

structurels d’exploitation. 

 

L’ADE n’a pas bénéficié de la compensation financière prévue par son décret de 

création dans son article 24 durant la période 2002-2010 

Ce n’est  qu’en 2011 que l’ADE a bénéficié d’octroi de fonds par les pouvoirs 

publics : 

 

* fonds alloués au titre de mesures d’appui financier pour les exercices 2011-2014. 

* financement de  programmes d’investissements à partir du fonds national de l’eau. 

 

- Opération d’acquisition du matériel et équipements d’intervention pour 97 

communes  chefs lieu de daïra, pour un montant de 2.000.140.000 D. Il s’agit 

d’équipements incompressibles indispensables au démarrage de l’opération de prise 

en charge des services publics de l’eau. 

- Acquisition du matériel et équipements d’intervention au profit des unités, pour un 

montant de 3.500.000.000 DA. 

- Acquisition de compteurs d’eau portable à usage domestique, pour un montant de 

1.392.300.000,00 DA. 
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* Programme d’investissement financé sur  un crédit contracté avec le fonds national 

d’investissement suite à la décision des pouvoirs publics correspondance n°372/PM 

du 3 Juillet 2011 : Acquisition des équipements d’intervention et le laboratoire, pour 

un montant de 2.000.000.000 DA. 

 

Malgré les contraintes rencontrées lors de la prise en charge des services 

d’alimentation en eau potable, l’ADE a intégré progressivement les services 

d’alimentation en eau potable communaux et  continue son déploiement à travers le 

territoire national. 

 

En concertation avec le Ministère des ressources en eau, l’intégration graduelle 

s’effectue en tenant compte des priorités suivantes : 

 

- Le 97 Chefs-lieux de  Daïra. 

- Les communes desservies en gros. 

- Les communes alimentées par les stations de dessalement d’eau de mer. 

- les communes desservies à partir des grands transferts d’alimentations en Eau 

Potable. 

 

Cette intégration progressive a abouti aux résultats suivants : 

 

 A fin 2014, l’ADE gère 872 services d’Alimentation  en Eau Potable dont 159 sont 

confiées en gestion déléguée aux SPA SEAAL, SEACO, SEOR et SEATA. 

De même  qu’elle assure la desserte en gros au niveau de 117 communes. 

 Sur les 1541 communes réparties à travers  le territoire national, l’ADE gère 872 

communes et assure la  desserte en eau de 30 Millions d’habitants soit un taux  de 

80% par rapport à la population total. 

 

L’achèvement de la concrétisation  du programme d’investissement précité ainsi que 

la contribution de tous les intervenants dans le secteur des ressources en eau pour la 

levée des contraintes rencontrées lors de la prise en charge des services 

d’alimentation en eau potable des communes permettront à l’ADE d’achever son 

déploiement à l’horizon 2017. 

 

Il y a lieu de signaler que l’ADE éprouve beaucoup de difficultés dans les opérations 

de transfert des services d’alimentation en eau potable des communes. 

  

Conformément à la circulaire interministérielle du 23 Octobre 2005, l’intégration des 

services d’alimentation en eau potable des régies communales doit s’opérer en 

concertation avec les collectivités locales et obéir aux conditions de substitution et de 

transfert notamment : 
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- La délibération des Assemblées Populaires Communales ; 

- La signature de procès-verbal de transfert ; 

- L’élaboration des inventaires des infrastructures hydrauliques ; 

- L’état des infrastructures hydrauliques, les documents techniques et les plans de 

réseaux ; 

- La disponibilité de documents de gestion clientèle notamment  le fichier des 

abonnés ; 

- La mobilisation des ressources hydriques ; 

- La mise à niveau et développement des infrastructures hydrauliques d’Alimentation 

en eau potable afin d’assurer la continuité du service public. 

 

En sus des insuffisances recensées au niveau de la majorité des services 

d’alimentation en Eau Potable transférés que nous évoquerons ci-dessous, il ya lieu 

de signaler la réticence de certaines APC au transfert vers l’ADE. 

 

Ces services présentent les insuffisances suivantes : 

 

 Absence de cartographie des réseaux et installations ; 

 Absence de mise à niveau des installations  de production et de distribution ; 

 Absence de comptage (micro et macro comptage) ; 

 Absence de fichier clientèle ; 

 Absence de structures d’accueil clientèle et de contrôle de la qualité de l’eau ; 

 Vétusté des réseaux ; 

 Existence de nombreux branchements illicites et raccordements non conformes aux 

normes ; ce qui induit un taux de perte important ; 

 Absence de tradition de règlement de facture ; 

 Inexistence de réseau d’Alimentation en Eau Potable dans les zones éparses, dans 

de nombreuses communes prises en charge. 

 

Par ailleurs il est à signaler que juste après l’accomplissement des modalités 

administratives de transfert des communes, l’ADE se retrouve, comme unique 

responsable de service public de l’eau, pendant que ce dernier nécessite la 

coordination et l’accompagnement des autorités locales tel que prévu par la circulaire 

interministérielle du 23 octobre 2005. Durant cette phase, l’ADE doit répondre aux 

besoins des usagers de l’eau sur le plan de la quantité et de qualité de l’eau. 

 

La mise à niveau de cette situation ne peut s’opérer qu’après deux à trois années avec 

l’implication totale de tous les intervenants. 



424 

 

II. Prise en charge des services d’alimentation en eau potable dans les 

cinq wilayas concernées par l’enquête de la Cour des comptes  

 

II. 1. Situation de la prise en charge des services d’Alimentation en Eau 

Potable des  communes à l’échelle des cinq wilayas  

 

Wilaya 

Nombre de 

communes 

gérées au 

détail 

Nombre de 

communes 

totales de la 

wilaya 

Taux de prise 

en charge des 

services d’AEP 

Population 

desservie            

(y compris 

desserte en gros) 

Population 

totale 

Taux 

de 

desserte 

Chlef  15 35 43% 749 549 1 122 765 67% 

Ain-Defla  12 36 34% 406 287 846 370 48% 

Tissemsilt  20 22 91% 225 080 323 102 70% 

Djelfa 7 36 20% 757 366 1 246 975 61% 

Médéa 33 64 52% 565 445 819 934 69% 

Total  87 193 45% 2 703 727 4 359 146 62% 

 

Le nombre de communes gérées au détail par l’ADE représente à fin 2014, 45%   du 

nombre total des communes des cinq wilayas. 

Toutefois, en termes de population, le taux de couverture s’élève à 62%. 

 

Les wilayas de Tissemsilt et Médéa ont enregistré les taux respectifs de 70% et 69% ; 

 

Les services d’AEP restant à transférer sont situés majoritairement dans des zones 

éparses, dépourvues de réseau d’alimentation en eau potable, nécessitant une 

opération de mise à niveau de grande envergure mobilisant des moyens matériels, 

humains et financiers importants 

 

 

II. 2. Situation de la prise en charge des services d’alimentation en eau 

potable au niveau de l’unité de Chlef  

 

 Communes gérées en détail par l’unité de Chlef 

 
Communes transférées en 

2003 

Communes 

transférées en 

2004 

Communes transférée 

en 2013 

Communes transférées 

en 2014 

Chlef, Chettia, Ouled Fares, 

Oum Drou, Ouled SLY 

Ténes  Boukadir, Oued Fodda,  

Karimia, Zeboudja, 

Béni Haoua, Bénairia 

Harchoune, Labio de 

Madjadja, Ain Merane 

 

Nous assistons à une intégration de 9 communes durant les exercices 2013 et 2014, 

cet effort sera poursuivi durant les exercices 2015 à 2017. 

 

Au titre de l’exercice 2015, 8 communes seront prise en charge par l’ADE. 
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La mise en service de la station de dessalement d’eau de mer de Tènes et l’extension 

des réseaux de distribution favoriseront la prise en charge des nouveaux services 

d’Alimentation en Eau Potable des communes. 

 

  Communes desservies en gros et communes non gérées par l’unité de Chlef 

 

Communes desservies en gros Communes  non gérées 

Dahra, Taougrit, Hernfa, Sobha, Oben 

Abdelkader, El Hadjadj, Sendjas, Abouel, 

Hassen, Talassa, Sidi Akacha, El Marsa, 

Bouzghaia, S/Abderhmane 

Tadjena, Moussadek, Breira, Oued 

Goussine, Béni Bouteb, Béni Rached, Ouled 

Abbes 

 

 

II. 3. Situation de la prise en charge des services d’alimentation en eau 

potable au niveau de l’unité de Ain Defla 

 

 Communes gérées en détail par l’unité de Ain Defla  

 

Communes 

transférées en 2003 et 

2004 

Communes 

transférées en 2008 

et 2009 

Commune transférée 

en 2011 et 2012 

Communes 

transférées en 2013 

Ain Defla, Boumedfaa, 

Hammam Righa 

Khmis 

Miliana 

Attaf 

Miliana  

Amra 

Rouna 

Djendel  

El Abadia 

El Mekhatria 

Borj Emir khaled 

 

  Communes desservies en gros et communes non gérées par l’unité de Ain Defla 

 

Communes desservies en gros Communes non gérées 

Ain beniane, Bourached Sidilakhder, Benallel, Arib, Tiberkanine, Tacheta, Ain 

Bouyahia, Zeddine, Elmaine, Djlida, Djemaat ouled Cheikh, 

Ouel chorfa, Birbouche, Ainlenchiekh, Oued Djemaa, Ain 

Soltane, Taredibn Ziad, Bir ouled Khelida, Ain Torki, 

Hoceinia, Bathia, Belaas,  

El Hassania. 

 

L’unité ADE de Ain Defla a procédé au transfert de 6 services d’alimentation en eau 

potable durant la période 2011 et 2013. Cet effort sera poursuivi durant les exercices 

2015 à 2017.  
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Pour l’exercice 2015, l’ADE prévoit le transfert de 6 services d’Alimentation en Eau 

Potable des communes. 

 

La mise en service des systèmes de transfert d’alimentation en eau potable de Sidi 

M’Hamed Bentaiba et de Ouled Melouk contribueront d’une manière déterminante à 

l’amélioration du service public de l’eau et à la prise en charge des communes 

restantes. 

 

 

II. 4. Situation de la prise en charge des services d’alimentation en eau 

potable au niveau de l’unité de Tissemssilt  

 

 Communes gérées en détail par l’unité de Tissemssilt  

 

Communes transférées en 

2003 

Communes transférées en 

2011 

Commune transférée en 2014 

Tissemssilt, Theniet et Had, 

Khemisti, Youssoufia 

Lardjem, Bordj Bounaama, 

Boucaid, Lazharia, Sidi 

Silimane, Tamalhet, Ammari, 

Ouled Bessem, Bordj Emir 

Aek, Laayoune 

Beni Lahcen, Sidi Laantri, 

Beni Chaib, Maacem, Larbaa, 

Sidi Abed. 

 

 Communes desservies en gros et communes non gérées par l’unité de Tissemssilt  

 

Communes desservies en gros Communes non gérées 

 Malaab 

Sidi Boutechent 

 

L’unité ADE Tissemsilt gère actuellement 20 communes sur les 22  de la wilaya de 

Tissemsilt plus une commune desservie en gros depuis l’année 2007 relevant de la 

wilaya de Tiaret. 

 

Dix (10) communes ont été transférées à l’Algérienne des Eau en 2010 suite à la mise 

en service de Barrage KOUDIET ROSFA. 

 

La prise en charge des (2) communes restantes interviendra en 2015. 
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II. 5. Situation de la prise en charge des services d’Alimentation en Eau 

Portable au niveau de l’unité  de Médéa  

 

La wilaya de Médéa s’étend sur une superficie de 8740 km², regroupant 64 communes 

et 19 Daïrates. 

 

Elle est caractérisée par un relief accidenté et des altitudes élevées (Médéa, le chef-

lieu de wilaya est à plus de 1 000 mètres d’altitude). 

 

Compte tenu du manque de ressources en eau : 

 

 Du barrage de Ghrib (wilaya de Ain Delfa, limitrophe à l’Ouest) sont alimentées 

les localités de Médéa et Berrouaghia, 62 Kms  d’adduction et 700 mètre de dénivelé. 

  Du champ de captage de birine (wilaya de Djelfa, limitrophe au sud) sont 

alimentaires les localités de  Boughezoul (ville nouvelle), ksar El Boukhari, Ain 

Youcef et Chellal et El Adhaoura. Une adduction de plus de 152 Kms. 

 Et récemment le système de transfert de koudiat Acerdoune (wilayaa de Bouira, 

limitrophe à l’est) alimente toutes les localités de l’extrême est de la wilaya jusqu’à 

Boughezoul. 

Ce qui entraine un surcoût en matière d’énergie électrique d’une part ; ces longues 

adductions, sujettes à des actes de vandalisme répétés engendrent des pertes d’eau 

considérables et des frais de réparations importants d’autre part. Desquels découle un 

déficit structurel de l’unité de Médéa. 

La densité de la population de la wilaya est inférieure à 100 hab./ Km2. Deux 

communes  seulement se singularisant par leur forte densité : Médéa et Ksar El 

Boukhari  avec respectivement 2220 et 1309 hab./Km2, contre 7hab./Km² à El Ouinet. 

45 Communes sur les 64 sont à plus de 50 km (dont 12 à plus de 100 km) du chef lieu 

de wilaya. 

 

 Communes gérées en détail par l’unité de Médéa 

 

Communes transférées 

en 2003 , 2004 et 2005 

Communes transférées 

en 2010 

Communes transférée 

en 2011 et 2013 

Communes transférées 

en 2014 

Ain boucif, Beni Slimane, 

Berrouaghia, Bouskene, 

Draa Esmar, Ksar el 

boukhari, Médéa, 

Ouzera, Saneg, 

Tamezguda, Seghouane, 

Boughezoul, Ouamri 

Chelalet el Adhaoura, 

El-Azizia, El Omaria, 

Ouled Antar, Ouled 

Deid, Oum Djellil, 

Rebaia, Si Mahdjoub, 

Souaghi 

Sidi Naamane, Derrag, 

Guelb El Kebir, Harbil. 

Boghar, Chahbounia, 

Mzeghena, Moudjbeur, 

Sedraia, Tablat 
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 Commune desservies en gros et communes  non gérées par l’unité de Médéa 

 

Communes desservies 

en gros 

Communes non gérées 

Zoubiria, Hannacha, 

Bouaichoune, 

Benchicao, Mihoub, 

Magraoua, Tizi Mahdi, 

M’fatha, O.Maaref. 

El Hamdania, O.Bouachra, T Douairs, Baata, O.Brahim, 

K.Douamaa, Bouchrahil, Bouaiche, O.Hellal, Kef Lakhdar, Sidi 

Damed, El Ouinet, Bir Ben Abed, Chnighetl, Tafraout, Ain Ouksir, 

Sidi Rabie, Djouab, Sidi Zahar, Sidi Ziane, Deux Bassinhs, Aissaouia 

 

 L’unité ADE de Médéa a procédé au transfert d’un nombre important de service 

d’Alimentation en Eau Potable durant la période 2010-2014 soit 20 communes. 

En 2015, elle procédera au transfert de 4 services d’alimentation en eau potable des 

communes. 

 

Le reste des communes sera transféré à l’horizon 2017. 

 

A titre indicatif, les frais engagés durant  la période 2010 à 2014 pour les communes 

transférées à l’ADE Unité de Médéa : 

 

Nombre de communes 

transférées de 2010 à 2014 

Dépenses engagées de 

2010 à 2014 

Recettes encaissées de 2010 à 

2014 

20 358.762.688 DA 210.423.663 DA 

 

La faiblesse des tarifs forfaitaires appliqués par les communes et la non application 

par ces derniers de mesures coercitives se traduit négativement sur la gestion de 

l’ADE. 

 

Ainsi, ce type de gestion pratiquée par les communes, a encouragé les citoyens à ne 

pas honorer leurs dettes vis-à-vis de ces dernières, ce qui s’est répercuté par la suite 

sur l’ADE après la prise en charge de ces communes, nonobstant les moyens de 

cohéricision utilisés pour les recouvrement (voir ci-après tableau des créances) : 

 

Nombre de communes transférées 

de 2010 à 2014 

Créances détenues par l’ADE envers    les 

abonnés de ces communes au 31/12/2014 

20 97.387.460 DA 
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Liste des communes où la gestion du réseau est à la charge de la collectivité dont 

l’eau est livrée en gros par l’ADE : Bouaichoune, Maghraoua, Mihoub. 

 

Ces communes seront intégrées avant fin de l’année 2016 

 

Ces communes ne sont pas gérées par l’ADE, toutefois l’agglomération principale (le 

chef-lieu de la commune) ou/et des agglomérations secondaires (fractions) sont 

alimentées par l’ADE, avec des conventions signées par les deux parties après étude 

au cas par cas, en fonction des charges d’exploitation (énergie, produits chimiques, 

pièces spéciales pour la maintenance, masse salariale et frais généraux, etc…). 

 

En ce qui concerne les charges relatives à la gestion (période 2010 à 2012) à l’actif 

des communes de Boughezoul et Si-Mahdjoub illustrées dans le tableau (page 12), il y 

a lieu d’indiquer que ces communes ont été respectivement prises en charge par 

l’ADE en 2005 et 2010. 

 

 

II.6. Situation de la prise en charge des services d’alimentation en eau 

potable au niveau de l’unité de Djelfa  

 

 Communes gérées en détail par l’unité de Djelfa 

 

Communes transférées en 2006 

Djelfa, Hassi Bahbeh, Ain Oussara, Berine, Messad, Dar Chioukh, Sidi 

Laadjal. 

 

 Communes desservies en gros et communes non gérées par l’unité de  Djelfa   

 

Communes desservies en 

gros 

Communes non gérées 

 Ain Maabed, Hassi El Euch, Zaafrane, El Idrissia, Bouisse, 

Ain Chouhada, Ghernini, Benhar, Ain Elibel, Mouadjebar, 

Tadmit, Zeccar, Guettara, Selmana, Deldoul, Sed Rahal, Sidi 

Baizid, M’liliha, Chared, El Guedid, Beni Yacoub, Faidh El 

Boutma, Oum el Adham, Amourah, Hassi Fedoul, El Khemis, 

Had Sahary, Ain Feka, Bouira Lahdeb. 

 

L’ADE projette la prise en charge de cinq services d’Alimentation en Eau Potable en 

2015. 
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III. Tarification appliquée par l’ADE en matière de vente en gros dans 

les wilayas objet de l’enquête de la cour des comptes  

 

III.1. Textes appliqués par l’ADE en matière de tarification de l’eau potable  

 

 La loi n° 05-12 du 4 août 2005 relative à l’eau et notamment ses articles 137, 138, 

139, 143 et 144). 

 Le décret exécutif 05-13 du 5 janvier 2005 fixant les règles de tarification de l’eau 

potable et d’assainissement. 

 Le  décret  exécutif 08-54 du 9 février 2008 portant approbation du cahier des 

charges type pour la gestion par concession du service public d’alimentation en eau 

potable, et du règlement de service y afférent, notamment les articles 2,5 et 21. 

 La correspondance n° 212du 28 Mars 2009 du ministère des ressources en eau.(ci-

joint copie). 

La tarification appliquée par l’ADE en matière de vente en gros trouve son ancrage 

juridique dans les textes réglementaires régissant ce mode de fourniture d’eau : 

 

- La loi sur l’eau à travers son article 144, cet article stipule : « la fourniture en gros 

d’eau brute ou d’eau traitée par le concessionnaire ou le délégataire du service public 

à des communes ou à des zones d’activités qui assurent, sous leur responsabilité, la 

gestion de leur système de distribution, fait l’objet de tarifs spéciaux.  Les volumes 

d’eau fournis sont mesurés par un dispositif de comptage installé au point de 

livraison ». 

- La correspondance n°212 du 28 mars 2009 du ministère des ressources en eau. Cette 

correspondance précise que la vente en gros est facturée sur la base de tarifs spéciaux 

établis par voie conventionnelle. 

 

Les tarifs spéciaux établis au cas par cas, doivent couvrir la totalité des charges de 

gestion exploitation, maintenance et renouvellement correspondant à l’activité 

production d’eau. 

 

La facturation en gros s’opérer dans le cadre de conventions signées et acceptées par 

les deux parties, les couts de revient ont été déterminas en fonction des charges 

d’exploitation engagées pour l’acheminement de l’eau au point de livraison. 

 

Dans la majorité des cas, la tarification appliquée par les communes ne se réfère pas 

aux textes réglementaires en vigueur. 
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III. 2. Cas de l’unité de Médéa  

 

La tarification appliquée par l’unité de Médéa se réfère  au contexte réglementaire 

précité.  

 

Aussi il y a lieu de signaler que les tarifs appliqués ne couvrent pas la totalité des 

charges d’exploitation engagées par l’ADE. 

 

Les communes ne répercutent pas la tarification en vigueur sur les consommateurs, ce 

qui génère un  gaspillage de cette précieuse  ressource. 

 

Par contre, ces dernières accusent souvent des retards importants dans le règlement 

de leurs factures (voir état des créances ci-dessous), ce qui influe négativement sur la 

gestion de l’Unité ADE Médéa. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



432 

 

Etat des créances détenues auprès des APC (situation au 31 décembre 2014) 

 

Communes Créances (DA) 

Ain Boucif 982 610,67 

Aziz 17 354 426,11 

Benchicao 448 454,34 

Beni Slimane 2 464 617,25 

Berrouaghia 3 377 623,68 

Bouaichoune 435 355,69 

Boughezoul 4 658 591,18 

Bouskene 254 845,29 

Chelalet El 

Adhaoura 

507 556,72 

Derrag 76 234,56 

Draa Smar  3 604 317,71 

El-Azizia 790 493,99 

El-Omaria 9 389 622,38 

Guelb El Kebir 2 680 386,57 

Hannacha 13 512 406,25 

Harbil 1 062 661,84 

Ksar El Boukhari 2 404 576,59 

Maghraoua 86 811,24 

Medea 9 760 114,37 

Mezguena 210 194,58 

M’Fatha 1 016 799,60 

Mihoib 148 134,12 

Moudjebeur 55 937,42 

Ouamri 471 937,92 

Ouled Antar 198 238,06 

Ouled Deid 194 101,94 

Ouled Marref 2 254 329,72 

Oum Djellil 13 697 083,48 

Ouzera 203 042,23 

Rebaia 820 155,07 

Saneg 670 944,66 

Sedraia 38 219,87 

Seghouane 915 294,06 

Si Mahdjoub 650 521,01 

Sidi Naamane 1 006 053,02 

Souaghi 808 286,74 

Tablat 1 271 833,98 

Tamezguida 3 155 266,65 

Tizi  Mahdi 667 080,38 

Zoubiria 830 944,13 

total 103 136 105,07 

 

Malgré les difficultés et les contraintes rencontrées, l’ADE unité de Médéa, ne ménage 

aucun effort  pour le transfert de la gestion du service public de l’eau restants à 

l’ADE, et ce avant fin 2017, grâce au moyens inscrits dans le cadre du fonds national 

de  l’eau. 
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III. 3. Cas  de l’unité de Chlef 

 

La tarification appliquée par l’unité de Chlef se réfère au contexte réglementaire 

précité. Aussi il y a lieu de signaler que les tarifs appliqués ne couvrent pas la totalité 

des charges d’exploitation engagées par l’ADE. 

 

Par contre, ces communes accusent souvent des retards importants dans le règlement 

de leurs factures, ce qui influe négativement sur la gestion de notre unité. 

 

Les communes citées dans le tableau ci-dessous sont alimentées en gros avec un prix 

de vente de 19,83 DA pour le M3 qui ne couvre pas la totalité des charges 

d’exploitation qui s’élèvent à 34,37  DA pour le M3 à fin 2014. 

 

Liste de communes alimentées en gros 

 

N° Communes Population 

01 Ain Merane 48 760 

02 Dahra 6 500 

03 Taougrit 27 874 

04 Hernfa 6 821 

05 Sobha 10 634 

06 Ouled Ben AEK 22 358 

07 El Hadjadj 9 503 

08 Sendjas 32 542 

09 Abou El Hassene 25 495 

10 Talassa 12 891 

11 Sidi Akacha 29 797 

12 El Marsa 12 108 

13 Bouzghaia 14 509 

14 Sidi Abderahmane 4 873 

 

Calcul du coût de revient 2011 

 

Désignation Coût KDA 

Masse salariale 69 672 

Coût Energie 22 855 

Coût produit de traitement 9 428 

Charges d’exploitation (frais de maintenance) 38 249 

Frais Divers 4 897 

Total 145 101 

Coût de Revient du M3 d’eau 22,27 DA/M3 

Tarif appliqué 19,83 DA/M3 
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Calcul de coût de revient 2012 

 

Désignation Coût KDA 

Masse salariale 94 538 

Coût Energie 26 164 

Coût produit de traitement 9 155 

Charges d’exploitation (frais de 

maintenance) 

45 760 

Frais Divers 5 247 

Total 180 852 

Coût de Revient du M3 d’eau 26,10 DA/M3 

Tarif appliqué 19,83 DA/M3 

 

La commune d’Ain Merane est alimentée par un système de production composé d’une 

batterie de forages (4) et 4 stations de pompage et une adduction de 100 KM ; elle a 

fait l’objet d’un transfert à l’ADE à fin 2014. 

 

La tarification appliquée par l’unité de Chlef à partir de 2015 s’effectuera 

conformément au décret 05-13 du 9 janvier 2005 fixant les règles de tarification et de 

l’eau potable. 

 

 

III.4. Cas de l’unité de Ain Defla 

 

La commune d’Ain Beniane est alimentée en gros avec un tarid de 16,20 DA le M3 ce 

tarif ne couvre pas la totalité des charges d’exploitation qui s’élèvent à 21,33 DA pour 

le M3 

 

Désignation Coût KDA 

Masse salariale 4 650 

Coût Energie 3 130 

Coût produit de traitement 200 

Charges d’exploitation (frais de 

maintenance) 

330 

Frais Divers 100 

Total 8 410 

Coût de Revient du M3 d’eau 21,33 DA/M3 

Prix de Vente 16,20 DA/M3 
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Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Laouinet 

 

Suite à votre envoi relatif aux charges liées à la gestion du service public de l’eau 

potable des communes relevant des wilayas de Médéa, Ain Defla, Tissemssilt, Djelfa 

et Chlef, j’ai l’honneur de porter à votre connaissance que le rapport comporte toutes 

les propositions que nous envisageons d’entreprendre. 

 

En conséquence, nous approuvons toutes les propositions contenues dans le rapport 

élaboré par la Cour des comptes. 

Néanmoins nous proposons que l’environnement urbain et les régions rurales soient 

alimentés en eau potable dans le cas où la gestion du réseau d’eau  potable soit 

assurée par l’Algérienne des eaux. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
 de la Commune d’Abou El Hassen 

 

Faisant suite à la note d’insertion du rapport annuel 2013 relative à la gestion du 

service public de l’eau potable, j’ai l’honneur de vous informer que les différents 

facteurs et contraintes entravant le processus de transfert des activités de la gestion de 

l’eau à l’établissement l’algérienne des eaux et la commune à assurer la gestion de 

leur service d’eau en régie est comme suite : 

 

- Le coût des compteurs élevés ; 

- Les coûts de maintenance et des agents de garde et de la distribution qui incombe 

au budget communal actuellement ; 

- Difficulté de recouvrement en absence des compteurs ; 

- Le transfert de service d’eau sera programmé par l’ADE suivant une délibération 

de l’APC. 

 

Réponse du Président de l'Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Chlef 

 

En réponse à votre envoi, relatif à la gestion du service public de l’eau potable, et 

comme vous l’avez évoqué dans votre rapport, la commune de Chlef s’est conformée 

aux changements introduits dans la gestion de l’eau potable directement après la 

création de l’établissement « Algériennes des eaux », qui a pris en charge tous les 

aspects liés à la gestion y compris ceux relatifs à la réalisation et à la maintenance du 

réseau de l’eau potable à travers tout le territoire de la commune. 
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Il reste cependant, que pour les factures de consommation au niveau des points de 

consommation relevant des services de la commune, on enregistre des réserves quant 

à l’évaluation forfaitaire de la consommation, malgré qu’elle soit relative au regard 

du nombre important de points de consommation. 

 

Réponse du chargé de la gestion  des affaires  

de la Commune de Sendjas 

 

La gestion directe des services publics des eaux par les communes  

 

L’objectif  recherché par la commune, lors de la création de l’Algérienne des eaux en 

vertu du décret exécutif n°01-101 du 22 Avril 2001, est de transférer la gestion du 

service public de l’eau potable à l’Algérienne des eaux, unité de Chlef, suite à une 

correspondance reçue par notre commue, en date du 04 mai 2003 sous le numéro 

642/2003 relative à une demande portant sur l’élaboration d’une étude sur le réseau 

des eaux et des réalisations d’irrigation. 

 

Après avoir rempli et envoyé des fiches de renseignement, nous avons reçu une 

réponse favorable en ce qui concerne la gestion du réseau des eaux potables par 

l’algérienne des eaux dans une correspondance n° 646/2003 du 04 mai 2003, portant 

l’émission d’une délibération sur l’octroi d’une franchise à l’unité de Chlef afin de 

pouvoir débuter l’étude. 

 

- En date du 21 mai 2003, la commune a procédé à la délibération n°11/2003 

portant transfert de la gestion des eaux à l’Algérienne des eaux. 

- Suite à l’émission de la délibération et la préparation du dossier technique (liste 

des abonnés, les réservoirs d’eau, le réseau de distribution, puisement de l’eau, 

réseaux nécessitant un renouvellement des stations de pompage, fiche technique des 

puits) du service public de l’eau, le dossier a été transféré à la direction régionale de 

l’eau de la wilaya de Chlef sous le numéro 788/2003 en date du 23 septembre 2003. 

- Lors de la réunion tenue en date du 12 juin 2006 au siège de l’APC, la direction 

régionale de l’eau a exigé de la commune, la gestion du seul réseau des eaux potables 

du centre de la localité de Sendjas, à condition de l’installation de nouveaux 

compteurs au profit de l’ensemble des abonnés. 

- Le dit transfert n’a pas encore eu lieu à ce jour malgré l’accord de principe de 

l’algérienne des eaux.  
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Nature des tarifs appliqués par l’algérienne des eaux  

 

Le décret exécutif n°05-13 du 09 janvier 2005 fixe les règles de tarification des 

services publics d’alimentation en eau potable et d’assainissement, ainsi que les tarifs 

y afférents. Or, le tarif appliqué dans notre commune qui prend à sa charge la gestion 

de ce service public, est calculé sur la base de 6,10 D.A./m3 . 

 

Au courant  du troisième trimestre de l’année 2007, le dit tarif a connu une 

augmentation par l’algérienne des eaux passant à 19,83 D.A./m3, malgré l’existence 

de trois catégories d’usagers, conformément au décret exécutif n° 05/13 du 09 janvier 

2005. 

 

La commune s’est opposée contre cette nouvelle tarification par le biais de la 

correspondance n°380/2008 en date du 09 mars 2008 dans laquelle elle a demandé à 

l’algérienne des eaux de revoir la nouvelle tarification. 

 

Dans sa réponse n°305/2008 datée du 25/03/2008, cette dernière a justifié la nouvelle 

tarification par le fait que la commune fait partie de la catégorie 20. Et le tarif 

appliqué pour cette catégorie est de 19,83 D.A./m3. Et que le tarif de 19,83 D.A./m3 est 

calculé sur la base du tarif qui est de 6,10 D.A./m3 et le tarif de la catégorie II 

(Administrations, Artisans et services du secteur tertaire)  estimé à 33,55 D.A./m3.  
 

le choix du tarif de 19,83 D.A./m3 au lieu du tarif de 33,55 D.A./m3 est considéré 

comme procédure d’allègement de la dette de la commune. 

 

Les coûts de la gestion directe, et son impact sur le budget de la 

collectivité  

 

Les  recettes budgétaires de notre commune sont assurées essentiellement par les 

subventions de l’Etat avec un taux de 75% et dans une moindre mesure par les 

revenus du patrimoine de la commune souvent insuffisants pour la couverture des 

dépenses de la gestion du service public. 

En plus, la commune prend en charge la gestion du service public à travers le 

puisement de l’eau potable de la source. 

 

A titre d’exemple, les régions rurales et semi-urbaines sont alimentées en eau potable 

à partir de la commune de Chlef située à une distance de 12 Km. Ce qui exige des 

charges d’équipement supplémentaires résultant de la longue distance, dont le plus 
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important sont l’approvisionnement des réseaux d’eau potable, la réalisation des 

réservoirs et des stations de repompage, les équipements électriques y afférents, les 

coûts d’acquisition et de maintenance des pompes à eau, les coûts d'énergie électrique 

et les frais du personnel. Ce qui veut dire que notre commune  supporte une double 

charge, celle de la gestion du service public d’une part, et les charges de paiement des 

factures de vente en gros de l’eau de l’algérienne des eaux unité de Chlef d’autre part 

ce qui a entraîné à une charge excessive pour le budget de la commune. 

 

Le recouvrement 

 

La majorité des habitants de la commune liés au réseau d’eau potable n’ont pas des 

compteurs, ce qui a amené la commune à préparer une délibération sous le numéro 

08/2008 du 04 mars 2008  engendrant la détermination du tarif forfaitaire à                 

1000,00 D.A. 

 

La commune procède au recouvrement des factures des abonnés à l’amiable dans la 

plupart du temps ; or il est constaté le refus des consommateurs pour le paiement de 

leurs factures malgré les multiples mises en demeure, sous prétexte de l’absence totale 

d’eau potable dans la localité. 

 

En l’absence de la non-installation de compteurs d’eau pour la plupart des abonnés 

conformément aux normes techniques applicables dans le secteur de l’eau, la 

commune a pensé à prendre des mesures coercitives portant coupure de la conduite 

reliée au réseau de l’abonné, mais c’était en vain étant donné que l’opération 

nécessite le percement d’infrastructures (telles que les routes goudronnées, le 

carrelage etc …) notamment dans les zones urbaines.  
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13. LES PROJETS D’AMELIORATION DU CADRE 

URBAIN REALISES AU TITRE DES PREPARATIFS  

DE LA MANIFESTATION « TLEMCEN, CAPITALE  

DE LA CULTURE ISLAMIQUE 2011 » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La désignation de la ville de Tlemcen « capitale de la culture islamique pour 

2011 »  décidée lors du 4ème congrès islamique des ministres de la Culture, tenu 

à Alger en 2004, a donné lieu à la mise en œuvre à partir de cette date d’un 

programme  visant la préparation de cette ville à cet évènement d’envergure 

nationale et internationale. 

 

Ce programme à travers lequel les pouvoirs publics visaient  l’amorce  d’une 

véritable relance sur les plans culturel, économique et social, couvraient 

l’amélioration urbaine avec 79 opérations inscrites, dont 73 gérées directement 

par la commune, et l’aménagement du site Lala Setti avec 34 opérations, dont 30 

sont gérées par la  commune  et le reste  par la direction du logement et des 

équipements publics(DLEP). 

Les financements des opérations proviennent des fonds propres de la commune de 

Tlemcen, des plans communaux de développement  (PCD) inscrits à son indicatif, 

ainsi que des crédits des programmes sectoriels(PSD) gérés par la DLEP et la 
direction de l’urbanisme et de la construction (DUC). 
Le contrôle a relevé  plusieurs insuffisances  ayant caractérisé les préparatifs, le 

pilotage et le suivi des projets retenus, ce qui a entrainé des conséquences sur la 

qualité des réalisations et les résultats atteints. 
 
Ainsi, il a été enregistré l’inscription de projets sans maturation suffisante  des 

études et la détermination précise des besoins, ce qui a donné lieu notamment, à 

l’insuffisance des crédits alloués aux opérations inscrites, l’exécution partielle 

des travaux prévus à l’inscription des opérations, la ventilation des lots de 

plusieurs  projets sur plusieurs programmes inscrits, le financement  d’un même 

marché sur plusieurs programmes et l’inscription d’opérations ayant le même 

objet. 

Les outils de pilotage et de suivi ont fait défaut, ce qui s’est répercuté sur la  

qualité  de  la coordination entre les différents acteurs intervenant dans  les 

opérations d’embellissement. 

Enfin, l’impact positif des réalisations sur la ville de Tlemcen, pourrait  

néanmoins déteindre négativement si, des mesures de suivi et d’entretien 

rigoureuses, ne sont pas mises en œuvre par les autorités communales  pour 

assurer  la préservation des acquis qui connaissent  déjà un début de dégradation.  
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Dans son programme d’activités pour 2013, la Cour des comptes s’est penchée 

sur les conditions de réalisation des opérations d’aménagement et 

d’embellissement de la ville de Tlemcen, inscrites au titre des préparatifs de la 

manifestation internationale « Tlemcen, capitale de la culture islamique 

2011 ». 
 

L’organisation de ce genre de manifestations culturelles régionales s’insère au 

sein de la stratégie favorisant le développement des arts et de la culture et 

l’échange entre les peuples des valeurs humaines de paix et de concorde, 

adoptée par les organisations internationales (ONU, UNESCO,ISESCO…), 

dont l’Algérie est membre. 

 

Dans cette optique, l’organisation islamique pour l’éducation, les sciences et la 

culture(ISESCO) a, depuis 2005, adopté le principe d’organisation « de 

capitales de la culture islamique » chaque année, pour les trois zones qui la 

composent (Arabe, Asiatique, Africaine). 

 

La désignation de la ville de Tlemcen en tant que « capitale de la culture 

islamique pour 2011 » dans la zone Arabe a été décidée lors du 4ème congrès 

islamique des ministres de la Culture, tenu à Alger en 2004 qui a vu aussi la 

désignation de Djakarta (Indonésie) pour la zone asiatique, et Conakry (Guinée) 

pour la zone africaine.  

 

Outre sa dimension internationale visant à promouvoir la ville de Tlemcen en 

tant que centre de rayonnement culturel, cette manifestation a représenté, par 

ailleurs, une opportunité à travers laquelle, les pouvoirs publics visaient 

l’amorce d’une véritable relance sur les plans culturel, économique et social, 

par la réhabilitation et la mise à niveau des infrastructures relevant du 

patrimoine culturel et historique de la ville, ainsi que la réalisation de nouveaux 

équipements répondant aux standings de qualité.  

 

Les projets retenus au titre du contrôle comprennent 113 opérations, dont 103 

ont été  gérées directement par la commune, portant sur l’aménagement urbain, 

l’éclairage public, les travaux d’embellissement et les espaces verts ; ces 

opérations  s’insèrent dans un ensemble de projets impliquant différents acteurs, 

dont le ministère de la Culture, le ministère des Affaires Religieuses et des 

Biens Wakf, la wilaya de Tlemcen, ses services déconcentrés et enfin, la 

commune de Tlemcen ; leur finalité  était d’assurer une bonne préparation de 

cette manifestation internationale pour laquelle les pouvoirs publics ont investi 

des efforts financiers qui ont atteint des montants conséquents supportés sur le 

budget de l’Etat. L’autre finalité était que les infrastructures devaient 
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contribuer, après la manifestation, à assurer une vie culturelle, sociale et 

économique profitable aux citoyens de façon générale 

 

L’opération de contrôle à caractère thématique inscrite à cet effet, a été 

diligentée auprès des organes en charge de la réalisation des opérations 

d’amélioration urbaine et d’embellissement de la ville. Il s’agit principalement 

de la commune de Tlemcen, de la direction du logement et des équipements 

publics de la wilaya (DLEP), et de la direction de l’urbanisme et de la 

construction de la wilaya (DUC). 

 

Les sources de financement des opérations retenues au titre du contrôle 

proviennent des fonds propres de la commune de Tlemcen, des PCD inscrits à 

son indicatif, ainsi que des crédits sectoriels gérés par la DLEP et la DUC. 

 

Cette opération thématique a porté essentiellement sur le contrôle et 

l’évaluation      des opérations d’amélioration du cadre urbain, réalisées au sein 

de la ville de Tlemcen, qui ont porté sur l’embellissement de la ville (peinture, 

mobilier urbain, signalisation,…), les aménagements urbains (voirie, bordure et 

carrelage de trottoir), l’aménagement des espaces verts et l’éclairage public. 

Un contrôle plus approfondi a concerné les opérations d’aménagement du site       

« Lalla Setti », conçu comme un lieu de détente et de loisirs qui devait abriter 

plusieurs activités liées à la manifestation. 

 

Les investigations avaient pour finalité d’apprécier les conditions de 

détermination des besoins, les critères d’affectation des financements, les 

conditions d’exécution des différents programmes et particulièrement les 

mesures prises pour la préservation des aménagements ainsi que les nouvelles 

constructions. Elles devaient permettre également de mesurer les impacts de la 

manifestation sur l’animation culturelle et touristique de la ville de Tlemcen. 

 

Plusieurs insuffisances ont caractérisé les préparatifs, le pilotage et le suivi des 

projets retenus, ce qui a entrainé des conséquences sur la qualité des réalisations 

et les résultats atteints. 

 

L’inscription de nombreuses opérations de façon éparses et non intégrées au 

sein d’un programme cohérent qui précise les objectifs de chaque projet, les 

délais de réalisation, et qui énonce clairement les règles qui doivent présider à la 

gestion des crédits, particulièrement leur  « spécialité », a donné lieu à une série 

d’opérations caractérisées par l’éparpillement que les gestionnaires ont eu du 

mal à faire aboutir dans un esprit de synergie. 
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L’inscription des projets par à-coups, sans planification sérieuse, ni maturation 

suffisante, au lieu et place d’un programme cohérent ,n’a pas permis de prendre 

les précautions utiles et indispensables, créant des situations de flottement, de 

tergiversation, d’annulations …, et ce, en l’absence d’évaluation périodique 

pouvant permettre de détecter les éventuelles insuffisances pour mieux les 

analyser et les prévenir. 

 

L’absence de mesures de suivi des projets réalisés, dès leur entrée en 

exploitation, a rendu possibles des dégradations des installations, qui si elles 

persistent, risquent d’annihiler durablement l’effort financier consenti au 

détriment de la vie culturelle et sociale des citoyens. 

 

 

1. Les conditions d’inscription des opérations 

 

1.1. La consistance des projets et leur enveloppe financière 

 

La consistance des projets couvre les volets suivants : 

 

 Pour l’amélioration urbaine, un volume de crédits avoisinant 4.160 millions 

de dinars, gérés au titre de diverses opérations inscrites à l’indicatif de la 

commune, la DLEP, et la DUC a été mobilisé, durant la période 2006 à 2011. 

 

 Le tableau suivant illustre l’essentiel des opérations, par nature, ayant fait 

l’objet de dépenses dans ce cadre : 
                                                                                                                         (U : Millions de DA) 

Nature de 

l’action 

Gestion Commune Gestion DLEP Gestion DUC Total 

Nombre 

opérations 

Total 

des 

crédits  

Nombre 

opérations 

Total 

des 

crédits     

Nombre 

opérations 

Total 

des 

crédits   

Nombre 

opérations 

Total 

des 

crédits   

Embellissement 07 106 

Toute 

action 

confondue 

150 

Toute 

action 

confondue 

38 

 

294 

Aménagements 

urbains 
30 329 1.774 601 2.704  

Espaces verts 19 142 43 16 201 

Eclairage 

public 
17 303 10 39 352 

Autres 

(mobilier 

urbain, jets 

d’eau, …) 

00 00 06 601 607 

Total 73 880 03 1983 03 1.295 79 4.158 
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 Pour l’aménagement du site « Lalla Setti », considéré comme un lieu de 

détente et de loisirs pour les habitants de la ville, où se trouvait initialement, un 

jeu de manège à gestion communale, il lui a été consacré un volume de crédits 

de 958millions de dinars, gérés au titre de diverses opérations inscrites à 

l’indicatif de la commune et la DLEP. 

 

Le projet intègre plusieurs infrastructures, tel qu’un lac artificiel, un parc 

d’attraction, des boulevards de promenade, des espaces verts, des lieux de 

détente, des parkings, un mirador, une sûreté urbaine et autres cafétérias et 

restaurants…  

Ces aménagements ont été prévus en adéquation avec la réalisation d’autres 

infrastructures publiques, tels que la maison du parc national et le musée de la 

wilaya V historique, des infrastructures d’hébergement, à l’image d’un hôtel 5 

étoiles, ainsi que des infrastructures de transport, notamment le téléphérique 

reliant le centre-ville au plateau de Lalla Setti. 

 

Le tableau suivant illustre l’essentiel des opérations: 

                                                                                                                         (U : Millions de DA) 

Nature de l’action 

Gestion Commune Gestion DLEP Total 

Nombre 

opérations 

Total des 

crédits  

Nombre 

opérations 

Total des 

crédits  

Nombre 

opérations 

Total des 

crédits  

Embellissement 06 10 

Toute action 

confondue 

20 

Toute action 

confondue 

31 

Infrastructures 

publiques 

08 27 124 151 

Aménagements urbains 07 144 442 586 

Espaces verts 03 42 14 56 

Eclairage public 00 00 31 31 

Autres (mobilier 

urbain, jets d’eau, …) 

06 28 76 103 

Total 30 251 04 707 34 958 

 

 

1.2. Conditions d’inscription des projets 

 

La désignation de la ville de Tlemcen en tant que capitale de la culture 

islamique pour 2011, étant décidée depuis 2004,  les responsables locaux ont 

disposé ainsi de plus de six (06) années pour prévoir les actions devant être 

menées, bien évaluer les besoins et œuvrer pour une meilleure prise en charge 

des projets à réaliser. 
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Cependant, le contrôle des opérations ont mis en exergue  plusieurs 

insuffisances. 

 

 

1.2.1. Inscription de projets sans maturation des études et détermination 

des besoins  

 

Les contrôles opérés ont montré que de nombreux projets ont été inscrits ou 

proposés à l’inscription sans une réelle maturation, que ce soit sur le plan de la 

détermination des besoins, ou celui de la consistance des travaux, ou même 

celui de l’impact à atteindre.  

 

Ceci concerne les opérations gérées par la DLEP et la DUC (inscrites dans le 

cadre des PSD), mais également les opérations gérées par la commune de 

Tlemcen (inscrites dans le cadre des PCD et le prélèvement pour dépenses 

d’équipement). 

 

Il en a découlé des conséquences qui peuvent être illustrées comme suit : 

  

-L’insuffisance des crédits alloués aux opérations ou actions inscrites 

 

L’estimation des projets étant faite sans maturation, les crédits alloués aux 

opérations inscrites se sont avérés parfois insuffisants pour permettre 

l’achèvement des travaux ou la prise en charge de tous les travaux programmés. 

Cette situation, constatée notamment dans les opérations gérées par la 

commune, a poussé les responsables concernés à : 

 

L’exécution partielle des travaux prévus à l’inscription des opérations : 

Cela a été le cas pour le programme communal n°25/2009, intitulé 

« aménagement urbain des routes aux quartiers de Boudghène et Riat », où les 

travaux réalisés n’ont concerné que le quartier Boudghène. Cela a été aussi le 

cas pour le programme n°47/2007, intitulé « aménagement urbain à travers la 

ville de Tlemcen (revêtement des trottoirs) », où les travaux prévus au quartier 

Birouana n’ont pas été réalisés. Cela a été le cas également du programme 

n°27/2008, intitulé « extension et renforcement de l’éclairage public aux 

boulevards ALLAM Miloud, AIN SEBAA et Koudia », où l’ensemble des 

travaux ont concerné le boulevard AIN SEBAA, alors que le boulevard 

ALLAM Miloud a été exclu de l’appel d’offres et le quartier Koudia a été 

annulé en raison de l’insuffisance de l’autorisation de programme(AP). 
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La prise en charge des travaux prévus sur plusieurs programmes inscrits : 

Parmi les exemples concernés par ce cas, figure toujours le programme 

n°47/2007, cité plus haut, où, sur les 22 conventions conclues au titre du projet 

06, ont été pris en charge sur un autre programme (n°43/2007), intitulé 

« aménagement urbain (revêtement des trottoirs) à travers la ville de Tlemcen », 

et ce pour un montant avoisinant 18 millions de dinars. Cela a été le cas aussi 

pour le programme n°29/2008, intitulé « aménagement urbain, y compris les 

équipement au plateau Lalla Setti », où le marché conclu avec l’entreprise 

chargée de réaliser les pergolas, a été scindé en 02 conventions en raison de 

l’insuffisance des crédits, dont 01 convention a été prise en charge sur ledit 

programme et 01 convention, dont le montant dépasse 7 millions de dinars a été 

payée au titre du programme n°47/2009, intitulé « aménagement des espaces 

verts y compris les équipement au plateau Lalla Setti ». 

 

Dans le même ordre d’idée, la réalisation d’un monument historique à Lalla 

Setti, a nécessité la mobilisation de crédits relevant de 03 programmes gérés par 

la commune, en effet, les études, le suivi et la réalisation des éléments en béton 

armé ont été pris en charge sur le programme n°49/2007, intitulé « études et 

aménagement urbain au plateau Lalla Setti – 2ème tranche », alors que le 

revêtement du monument historique en marbre a été payé sur les programmes 

n°21/2008 et n°28/2008, intitulés respectivement « aménagement urbain au 

plateau Lalla Setti – 3ème tranche », et « aménagement urbain y compris les 

études et suivi au plateau Lalla Setti ». 

 

La prise en charge du même marché sur plusieurs programmes : cette 

insuffisance qui va à l’encontre du principe de la spécialité des crédits et montre 

l’absence d’une comptabilité des engagements au sein de la comptabilité 

administrative de la commune, concerne plusieurs marchés et conventions 

conclus par la commune.  

 

-L’inscription d’opérations ayant le même objet 

 

A ce titre, il a été recensé plusieurs opérations inscrites, par la commune, ayant 

le même objet, et qui visent la réalisation d’une partie des travaux prévus ou 

l’achèvement de travaux entamés au titre d’une autre opération, tel que : 

 

 L’aménagement du jardin public du boulevard HO CHI MINH, a été réalisé 

par l’inscription de 03 opérations, inscrites en 2011 et 2012, pour une AP totale 

de 18,92 millions de dinars, dont 01 opération a été annulée. 
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 L’aménagement d’un jardin public à l’Ex Ferme, a nécessité l’inscription de 

09 opérations inscrites en 2011, dont l’AP totale s’élève à 42,06 millions de 

dinars. 

 L’aménagement urbain du centre-ville, s’est fait à travers l’inscription de 03 

opérations en 2008 et 2009, pour une AP totale de 22 millions de dinars. 

 L’aménagement urbain à El-Ourit a été réalisé sur 02 opérations inscrites en 

2009, dont l’AP totale s’élève à 30 millions de dinars. 

 L’aménagement du siège de la sûreté urbaine à Lalla Setti, a nécessité 

l’inscription de 05 opérations en 2007, 2009 et 2010, et de l’allocation d’un 

volume de crédit dépassant 20,06 millions de dinars. 

 L’aménagement urbain au plateau Lalla Setti, a été réalisé sur 06 opérations 

inscrites en 2007, 2008 et 2011, pour une AP globale de 140 millions de dinars. 

 

L’inscription de ce type d’opérations est révélatrice de deux pratiques : 

 

-Les responsables locaux procèdent à l’inscription des opérations en l’absence 

des études indiquant le coût des projets, ce qui génère parfois, l’insuffisance de 

l’autorisation de programme pour achever le projet, et justifie l’inscription 

d’une nouvelle opération portant achèvement du projet lorsque les crédits 

initiaux ont été consommés ou lorsque les disponibilités financières de la 

commune le permettent ; 

-Les études disponibles, lorsqu’elles existent ne sont pas fiables, car 

l’évaluation du projet est en deçà du coût réel, ce qui fait que les crédits 

attribués en fonction de ces études sont insuffisants pour permettre 

l’achèvement du projet, et qui justifie l’inscription de nouvelles opérations 

portant achèvement de celles-ci. 

 

 

1.2.2. Le non-respect des intitulés des opérations inscrites  

 

Dans la mesure où plusieurs opérations gérées par la commune ont été inscrites 

sans fiche technique déterminant la nature des travaux à exécuter et leur 

localisation, les intitulés desdites opérations représentent un indicateur fiable 

dans la détermination de la nature des travaux et prestations et leur localisation. 

 

A partir de là, certaines opérations ont pris en charge des travaux qui n’ont 

aucun lien avec leurs intitulés, tel qu’il en ressort des exemples suivant : 
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Programme 
Source de 

financement 

Intitulé du 

programme 

Crédits 

réservés 

(DA) 

Observations 

43/2007 PCD 

Aménagement 

urbain (y compris le 

revêtement des 

trottoirs) à travers la 

ville de Tlemcen 

29.200.000 

Des dépenses de l’ordre de 5,2 

millions de dinars (18% des crédits) 

ont été réservées à des travaux sans 

lien avec le projet, tel que le 

renforcement de l’éclairage public 

de la RN22, la réalisation de jeux 

pour enfants et l’aménagement 

extérieur des sièges de sûreté 

urbaine 

28/2008 PCD 

Aménagement 

urbain y compris 

études et suivi au 

plateau LallaSetti 

13.000.000 

L’opération n’a pris en charge 

aucune dépense relative aux études 

ou au suivi 

37/2008 PCD 

Aménagement 

urbain au centre de 

la ville de Tlemcen 

6.000.000 

Toutes les dépenses réalisées 

(100% des crédits) ont servi au 

ravalement des façades des 

habitations individuelles 

07/2009 Prélèvement 
Embellissement de 

la ville 
16.657.804 

Des dépenses de l’ordre de 3,7 

millions de dinars (23% des crédits) 

concernent les travaux de peinture 

des infrastructures administratives 

et l’acquisition de marchandise 

stockée au magasin 

11/2012 Prélèvement 
Renforcement de 

l’éclairage public 
6.000.000 

Des dépenses de l’ordre de 2,8 

millions de dinars (48% des crédits) 

concernent le renforcement de 

l’éclairage au sein du siège de la 

commune 

 

1.2.3. La modification ou l’annulation des opérations inscrites  

 

L’absence de rigueur dans la préparation des dossiers d’inscription des 

opérations a été à l’origine de plusieurs modifications des opérations inscrites 

(annulations, modification, inscription d’opérations d’achèvement, …), comme 

détaillé ci-après : 

  

-La modification du contenu des opérations inscrites : Cette observation 

concerne aussi bien les opérations à gestion DLEP et DUC (inscrites dans le 

cadre des programmes sectoriels déconcentrés), que les opérations à gestion 

communale (inscrites dans le cadre des plans communaux de développement). 

En effet, plusieurs opérations ont connu la modification de leur contenu, pour 

diverses causes liées à l’absence de maturation des besoins, tel que retracé au 

tableau ci-après : 
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Opération 

Inscription 

Modification 

Gestionnaire Numéro et autorisation 

de programme (AP) 
Intitulé Année 

Contenu de la 

modification 

CF5.721.2.262.113.05.08 
AP = 200.000.000 DA 

Aménagement du 
plateau de LallaSetti 

Décembre 
2005 

2007 

Changement de 

la structure du 

coût 

DLEP 

NK5.721.2.262.113.11.21 

AP = 2.700.000.000 DA 

Amélioration urbaine et 

VRD à travers la wilaya 

Décembre 

2011 
2013 

Changement de 
la structure du 

coût 

DLEP 

NF5.721.2.262.113.08.15 

AP = 950.000.000 DA 

Résorption du déficit en 

VRD (2ème tranche) 
Février 2008 

2008 
Erratum relatif 
à l’impact de 

certains travaux 
DUC 

2009 

Changement de 

la structure du 
coût 

CF5.721.1.262.113.08.01 

AP = 1.300.000.000 DA 

Grands aménagements 
urbains à travers la 

wilaya de Tlemcen 

Janvier 2009 

2010 

Changement 

des sites 

concernés par 
l’opération DUC 

2011 

Changement de 

la structure du 

coût 

NF5.591.1.262.547.07.08 
(programme n°43/2007) 

 AP = 29.200.000 DA 

Réhabilitation des voies 

des boulevards à travers 

les quartiers Koudia, 
AIN SEBAA, ex-

caserne Miloud, et Abou 

Tachefine, y compris 
l’éclairage public (1èreT) 

Février 2007 2008 

Changement du 

numéro de 

l’opération, de 
la nature des 

travaux, et des 

sites concernés 
par l’opération 

Commune 

NF5.793.3.262.547.09.05 

(programme n°56/2009) 

AP = 15.000.000 DA 

Aménagement des 

jardins publics aux : 

boulevard Yebdri 
Mansour, Kbassa, rue 

des 5 martyrs, Hamsali, 

Boudjlida, Oudjlida 

Mars 2009 

2009 

Changement 

des sites 

concernés par 
l’opération 

Commune 2010 

Changement 

des sites 
concernés par 

l’opération 

2010 

Changement 

des sites 
concernés par 

l’opération 

 

-L’annulation des opérations inscrites ou leur clôture avec des reliquats 

importants : Conséquence directe de la non-maitrise des besoins et la 

surestimation de l’évaluation administrative, certaines opérations ont été 

annulées ou clôturées avec des reliquats importants, notamment celles gérées 

par la commune et inscrites dans le cadre du prélèvement pour dépenses 

d’équipement. 

 

En effet, le suivi des opérations annulées laisse supposer que celles-ci ont été 

inscrites sans réel besoin, de même que la comparaison entre le coût 

prévisionnel des programmes et le coût final laisse apparaitre une différence 

dépassant parfois la moitié des crédits mobilisés l’autorisation de programme 

accordée. 

 

Ces clôtures, même si les reliquats des crédits peuvent être réinjectés dans 

d’autres opérations financées par le prélèvement, montrent que, la tutelle de la 

commune de Tlemcen (daïra de Tlemcen), exerce un contrôle qui s’avère plutôt 
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formel, manquant de rigueur, lors de l’approbation des budgets et des 

délibérations portant inscription des programmes d’équipement sur le 

prélèvement. 

 

Plusieurs exemples ont été recensés, dont les plus significatifs sont : 

 

Programme Intitulé 
Crédits alloués 

(DA) 

Dépenses 

réalisées (DA) 

Solde 

disponible 

(DA) 

Taux du 

solde 
Observations 

14/2006 

Réalisation 

d’un 

système 

d’aération 

au lac 

artificiel de 

LallaSetti 

4.000.000 00 4.000.000 100 % 
L’opération a été 

annulée 

06/2011 

Etudes et 

aménageme

nt urbain 

23.211.004 13.178.513 10.032.491 43 % 
Le solde non encore 

affecté 

06/2012 

Etudes du 

jardin 

public du 

boulevard 

HO CHI 

MINH 

1.000.000 00 1.000.000 100 % 

L’opération a été 

annulée et les études 

ont été pris en 

charge en 2011, sur 

le programme 

06/2011 

07/2012 

Embellisse

ment de la 

ville 

16.000.000 3.997.212 12.002.788 75 % 
Le solde disponible 

a été transféré 

  

 

1.2.4. L’inscription d’opérations destinées à la prise en charge des dettes de 

la  commune  

 

Il a été constaté que plusieurs opérations ont été inscrites, notamment dans le 

cadre du prélèvement pour dépenses d’équipement, non pas pour financer un 

projet, mais dans le but de prendre en charge des dettes communales constituées 

parfois 02 à 03 ans auparavant, pour cause d’attribution des commandes 

publiques sans disponibilité des crédits, ce qui va à l’encontre de plusieurs 

circulaires et instructions émanant du Chef du gouvernement, du ministre de 

l’Intérieur, et du ministre des Finances, qui insistent sur la rationalisation des 

dépenses publiques, la rigueur dans la gestion des deniers publics, le respect des 

règles de discipline budgétaire, l’observation des principes de contrôle préalable 

des dépenses, et la sanction de tout engagement de dépenses en l’absence des 

crédits.  
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Parmi ces opérations, on peut citer à titre d’exemple : 

 

Programme 
Année 

d’inscription 
Intitulé 

Dépenses 

réalisées 

(DA) 

Crédits réservés à 

l’assainissement des 

dettes 

Montant 

(DA) 
Taux 

03/2006 2006 Embellissement de la ville 10.377.216 4.552.500 44 % 

07/2007 2007 Embellissement de la ville 19.891.364 6.553.545 33 % 

35/2007 2007 
Aménagement et équipement de 

divers stades au plateau Lalla Setti 
2.497.950 2.497.950 100 % 

53/2007 2007 

Aménagement d’un bien communal 

en foyer de jeunes au plateau 

LallaSetti 

2.869.011 2.869.011 100 % 

07/2008 2008 Aménagement urbain 3.857.416 3.658.560 95 % 

11/2008 2008 Embellissement de la ville 22.005.176 12.781.121 58 % 

12/2008 2008 
Réparation et réaménagement des 

jets d’eau 
1.152.145 1.152.145 100 % 

13/2008 2008 
Réalisation d’un restaurant au grand 

bassin 
1.015.309 1.015.309 100 % 

15/2008 2008 
Travaux de renforcement de 

l’éclairage public 
27.285.946 24.951.600 91 % 

18/2008 2008 
Equipement d’une pompe au lac du 

plateau LallaSetti 
108.810 108.810 100 % 

07/2009 2009 Embellissement de la ville 15.886.492 10.998.322 69 % 

09/2009 2009 Aménagement urbain 5.142.756 3.021.999 59 % 

13/2009 2009 Renforcement de l’éclairage public 31.598.140 22.756.763 72 % 

33/2009 2009 
Travaux d’étanchéité de l’annexe 

communale au plateau LallaSetti 
457.877 457.877 100 % 

08/2010 2010 Embellissement de la ville 22.252.877 11.726.820 53 % 

10/2010 2010 Aménagement urbain 17.076.252 6.054.192 35 % 

15/2010 2010 Renforcement de l’éclairage public 71.878.726 58.676.393 81 % 

07/2011 2011 
Réhabilitation et équipement des jets 

d’eau à travers la commune 
11.152.084 1.348.074 12 % 

 

Dans le même ordre d’idées, il a été  relevé que les responsables communaux 

usent de certaines pratiques qui sont en contradiction totale avec les règles de la 

comptabilité publique, en particulier ,l’article 50 du décret exécutif        n°91-

313 du 7 septembre 1991, modifié et complété, fixant les procédures, les 

modalités et le contenu de la comptabilité des ordonnateurs et des comptables 

publics ; le respect de cette disposition  doit permettre de connaitre à tout 

moment et en fin d’exercice, les crédits disponibles pour engagement. Ces 

pratiques tendent à fausser les situations du fait de l’engagement des dépenses 
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sans disponibilité de crédits, et l’exécution de certaines prestations sans 

établissement des bons de commande correspondant, et ce par : 

 

- L’établissement de bons de commandes datés postérieurement aux factures 

pour laisser entendre que les dites dépenses relèvent de l’année budgétaire alors 

qu’elles constituent en fait des dettes sur la commune, 

- La modification des dates apposées sur les factures de telle sorte que celles-ci 

semblent être établies après les bons de commande et non le contraire. 

 

 

1.2.5. La poursuite des travaux au cours des manifestations et le report de 

certaines actions  

 

Le suivi de l’exécution des différentes commandes, marchés et conventions 

conclus montre qu’un nombre important a été exécuté au cours de l’année 2011, 

au moment même où se déroulaient les festivités de la manifestation «Tlemcen, 

capitale de la culture islamique 2011». 

 

En effet, que ce soit au sein de la ville de Tlemcen ou au plateau Lalla Setti, 

l’exploitation des données montre que de multiples travaux ont été réalisés 

durant le déroulement des festivités. 

 

A titre d’exemple, et au titre des opérations PSD, 

 Les travaux d’embellissement et d’aménagement urbain ont enregistré 77 

marchés et conventions dont l’ordre de service a été établi entre avril 2011 et 

janvier 2012, dont 64 durant le seul mois de décembre 2011. 

 Les travaux d’aménagement du plateau Lalla Setti ont enregistré 22 marchés 

et conventions dont l’ordre de service a été établi entre novembre et décembre 

2011, parmi lesquels 09 durant le mois de novembre et 13 durant le mois de 

décembre. 

 

Par ailleurs, et en raison du retard pris, certaines actions prévues dans le cadre 

de l’embellissement de la ville ont été reportées après la clôture des 

manifestations. Il s’agit de divers travaux dont les plus importants ont été  :  

 

 L’aménagement de la place du 1er mai, qui n’a été entamé qu’à partir d’août 

2012, et qui coûté environ 30 millions de dinars, 

 L’éclairage public à certains endroits de Lalla Setti, pour un montant 

avoisinant 13 millions de dinars, réalisé entre décembre 2012 et mars 2013. 
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1.2.6. L’inscription d’opérations PCD en double emploi avec les opérations 

PSD 

 

Conformément à l’article 4 ter. du décret exécutif n°98-227 du 13 juillet 1998, 

modifié et complété, relatif aux dépenses d’équipement de l’Etat, et à 

l’instruction du Ministre des finances n°1768 du 17 décembre 2009, relative à la 

mise en œuvre des dispositions du décret exécutif n°98-227, les projets inscrits 

dans le cadre des plans communaux de développement ne doivent pas faire un 

double emploi avec « les projets inscrits au titre des programmes sectoriels 

centralisés ou des programmes sectoriels déconcentrés ». 

 

Or, il a été constaté que, plusieurs opérations ont été inscrites dans le cadre des 

PCD qui font double emploi avec d’autres opérations inscrites dans le cadre des 

PSD. 

 

En effet, la réalisation des travaux liés à l’embellissement de la ville de 

Tlemcen constitue un exemple caractéristique du chevauchement et de la non-

distinction entre les sources de financement. 

 

Les exemples ne manquent pas en effet, de cas où certains travaux ont été 

réalisés dans un même site, et où certains ont été payés sur les PCD et d’autres 

sur les PSD. 

 

 1er exemple : L’aménagement urbain du Boulevard AIN SEBAA Ali : En 

2010 et 2011, l’aménagement urbain de cet axe routier a été pris en charge au 

titre d’une opération PSD, gérée par la DLEP, et en même temps, une opération 

PCD. Dans ce sens, l’opération PCD a pris en charge la réalisation de 788 ML 

de bordure de trottoir et 3.278 M2 de carrelage, alors que l’opération PSD a pris 

en charge la réalisation de 1.620 ML de bordure et 4.745 M2 de carrelage. 

 2ème exemple : L’aménagement du bosquet : Cet espace vert se trouvant à 

l’entrée de la ville sur l’axe routier RN 22, a été prévu au titre d’une opération 

PSD gérée par la DUC, et qui comprend l’aménagement urbain, l’éclairage 

public et les espaces verts. Cependant, on retrouve une opération PCD, inscrite 

au profit de la commune, durant la même période, visant à prendre en charge les 

travaux d’éclairage public. 

 

A ce titre, l’opération PSD, a pris en charge les dépenses de réalisation de 

l’éclairage public pour un montant total de 2.273.060,81 DA, alors que 

l’opération PCD, a pris en charge le même objet pour un montant total de 

5.974.254,00 DA. 
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 3ème exemple : L’aménagement urbain et les espaces verts au plateau Lalla 

Setti : Ces travaux ont concerné plusieurs opérations inscrites au titre des PSD 

et gérées par la DLEP. En 2005, il a été inscrit une opération avec une AP de 

200 millions de dinars, en 2009, il a été inscrit une autre opération avec une AP 

de 500 millions de dinars, et une troisième opération a été inscrite en 2010, avec 

une AP de 1 milliard de dinars. 

 

Cela n’a pas empêché l’inscription, durant cette période, de plusieurs opérations 

dans le cadre des PCD, et qui ont pris en charge des travaux de même nature. A 

ce titre, 08 opérations ont été inscrites à l’indicatif de la commune de Tlemcen, 

durant la période 2006-2009, et qui ont pris en charge des travaux 

d’aménagement à Lalla Setti, pour un montant total avoisinant 150 millions de 

dinars. 

 

 

1.3. Conditions de réalisation des projets  

 

L’inscription des opérations avec un grand retard et le recours à la déclaration 

d’urgence sont à l’origine d’une  mise en œuvre peu rigoureuse et surtout peu 

soucieuse du respect des prescriptions réglementaires régissant la dépense 

publique. 

 

 

.1 3 1. . Réalisation des opérations et recours à la déclaration d’urgence 

 

En fait, hormis quelques opérations inscrites et réalisées entre 2006 et 2008, les 

principales opérations consacrées à la préparation de la manifestation, n’ont été 

inscrites qu’au cours des années 2009 à 2010. Certaines autres ont même été 

inscrites en 2011, alors que se déroulaient les manifestations. Par la suite, pour 

résorber les retards accumulés, la déclaration d’urgence a du s’imposer comme 

solution incontournable. 

 

Ce retard dans la prise en charge des actions nécessaires à préparer la ville de 

Tlemcen pour accueillir les festivités, n’a pas été sans conséquences sur la 

réalisation des travaux et sur les modes d’attribution de la commande publique, 

marqués par leur manque de conformité avec la règlementation en vigueur. 

 

Par envoi n°693 du 26 décembre 2009, le Premier ministre avait donné 

dérogation aux ministres de la culture et des affaires religieuses et du wakf, 

pour la passation des marchés selon la procédure de gré à gré. Cette dérogation 

ne concernait que les marchés relatifs aux « travaux de réhabilitation et de mise 
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à niveau des infrastructures devant accueillir les activités liées à la 

manifestation Tlemcen, capitale de la culture islamique 2011 ». 

 

Or, il s’est avéré ,par la suite, que la prise en charge des travaux 

d’aménagement et d’embellissement de la ville de Tlemcen avaient pris du 

retard, ce qui a amené le Premier ministre à autoriser le Wali de Tlemcen à 

recourir aux procédures de gré à gré, et ce par envoi n°902 du 18 décembre 

2010. Cette autorisation a été motivée par « des raisons d’urgence liées à 

l’accueil de la manifestation », et a été accordée au Wali de Tlemcen pour un 

montant maximum de 3 milliards de dinars. 

 

Cette même dérogation a été rappelée par envoi du Premier ministre n°547 du             

9 novembre 2011, qui a recensé 147 opérations concernées par la procédure de 

gré à gré simple. 

 

A ce titre, la procédure de gré à gré simple, pour les seuls travaux 

d’aménagement et d’embellissement engagés dans la ville de Tlemcen, a 

concerné le nombre de 66 marchés et conventions pour un montant total de 

paiement dépassant 1.714 millions de dinars,  pris en charge financièrement sur 

2 opérations PSD gérées par la DLEP. 

 

 

1.3.2. L’absence de concurrence dans l’attribution des commandes 

publiques, recours aux marchés de régularisation et  au gré à gré simple 

 

Même si la commune de Tlemcen n’a pas bénéficié de la dérogation de recourir 

au gré à gré simple, il a été relevé que les responsables communaux ont eu 

souvent recours à ce mode de passation, en l’absence de toute forme de 

consultation ou de concurrence préalable, ce qui reste injustifié, notamment 

lorsqu’on sait que la commune ne tient aucun fichier des opérateurs publics, et 

que certains opérateurs n’ont pas leur siège social dans la wilaya de Tlemcen. 

 

Ces faits sont en violation au principe de la concurrence en matière d’attribution 

de la commande publique, consacré par les dispositions régissant la 

réglementation des marchés publics (respectivement, l’article 5 alinéa 4 du 

décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002, portant réglementation des 

marchés publics, modifié et complété, et l’article 6 alinéa 2 du décret 

présidentiel n°10-236 du 7 octobre 2010, modifié et complété, portant 

réglementation des marchés publics). 
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Le suivi établi par la Cour des comptes a montré que durant la période 2006-

2012, pas moins de 21 opérations ont été réalisées en totalité ou en grande 

partie, sous le mode de gré à gré simple, avec des commandes unitaires qui ont 

largement dépassé le seuil minimal de l’obligation de concurrence. 

 

Cette manière de faire a conduit certains opérateurs à bénéficier d’une situation 

quasi monopolistique vis-à-vis de la commune, tel que l’entreprise « H. L. », 

seul fournisseur des jeux pour enfants, les entreprises « B. L. » et « M. B. », 

principaux réalisateurs des travaux de peinture, le fournisseur « B. M. A. », 

principal fournisseur des équipements électriques, ainsi que l’EURL OLS, 

principal partenaire en matière d’entretien du réseau d’éclairage public. 

 

Ce recours au gré à gré simple dans l’attribution de la commande publique a 

privé la commune des avantages de la concurrence, notamment l’obtention de 

plusieurs offres lui permettant de faire les choix les plus profitables, en matière 

de prix, de délais et de garanties. 

 

Le suivi des factures prises en charge dans le cadre de certains marchés de 

régularisation montre que le recours à cette pratique a été fait de manière 

délibérée, dans le but d’éviter le recours à la concurrence, et non pas comme 

conséquence à des commandes publiques imprévisibles, et inconnues dès le 

départ.  

 

En effet, sur les 08 marchés de régularisation recensés, conclus entre 2006 et 

2012, 03 ont été conclus avec l’EURL OLS et 02 avec le fournisseur « B. M. A. 

», qui sont des prestataires détenant une situation quasi monopolistique avec la 

commune de Tlemcen, et dont la commande publique est attribuée de gré à gré 

sur simple bons de commande. 

De plus, le montant de certaines factures dépasse à lui seul le seuil des marchés 

publics (entre 12 et 14 millions de dinars), ce qui devait faire l’objet de la 

conclusion préalable d’un marché public dans le respect des règles de la 

concurrence et de la transparence. 

  

Toutefois, des documents couvrent toute la phase de conclusion des contrats de 

l’avis d’appel d’offres ou l’avis de consultation, jusqu’à la réception provisoire 

des travaux, en passant par les PV d’ouverture des plis, d’évaluation des offres, 

des marchés, les contrats, les délibérations de l’assemblée et les ordres de 

service. Tous ces documents sont produits alors que les travaux avaient déjà été 

réalisés auparavant. 
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1.3.3. La remise en cause des travaux déjà réalisés  

 

Au contraire de ce qui a été réalisé en matière de voirie et d’aménagement des 

espaces verts, pour lesquels les travaux réalisés ont apporté une réelle plus-

value à la ville       de Tlemcen, que ce soit en assurant une remise en état de la 

voirie, ou en aménageant les espaces verts et en créant de nouveaux jardins 

publics, certaines actions visaient    en réalité à remplacer les anciennes 

réalisations (trottoirs, bordures, poteaux électriques, …) par de nouvelles 

donnant lieu à  la démolition de travaux qui avaient été réalisés quelques années 

auparavant. 

 

En effet, le suivi des travaux réalisés fait clairement apparaitre qu’une bonne 

partie des réalisations visait en fait à remplacer celles qui avaient été exécutées 

quelques années auparavant. Le coût total des démolitions recensées s’élève à 

plus de 17 millions de dinars, tel qu’il en ressort du tableau ci-dessous : 

 

Nature des démolitions 
Quantité 

totale 

Dont ville 

de Tlemcen 

Dont Lalla 

Setti 

Coût total des 

Démolitions 

Dépose de la bordure existante  33.408 ML 31254 ML 2.154 ML 10.015.140,00 

Décapage du carrelage existant  17.955 M2 12.660 M2 5295 M2 6.275.166,00 

Dépose de poteaux électriques 146 U 86 U 60 U 314.600,00 

Autres (Démolition de béton armé, mur, …) - - - 650.912,00 

Total - - - 17.255.818,00 

 

Il est vrai que dans certains cas, ces démolitions faisaient partie de la remise en 

état des dégradations ou le remplacement des dégradations, ou même la 

démolition de travaux remontant à plusieurs années, mais dans d’autres cas, il 

s’agissait de remplacement de travaux qui ne souffraient d’aucune dégradation 

recensée par les services techniques concernés.  

 

Les cas ci-après peuvent être cités à titre d’exemple : 

 

La démolition du béton armé du mirador de Lalla Setti : Ces démolitions 

effectuées en 2007, ont porté sur les escaliers et l’esplanade du mirador, et qui 

ont été réalisés en 2006, avec un coût approximatif dépassant 1,6 million de 

dinars. 

 

La dépose des poteaux électriques à Lalla Setti et au boulevard               Ain 

Sebaa Ali : 146 poteaux électriques ont été déposés pour être stockés au parc 

communal, dont 86 installés en 2004 au boulevard Ain Sebaa Ali, et 60 installés 
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en 2007 à Lalla Setti, qu’au surplus  il s’avère que ces poteaux ont été stockés 

dans des conditions inadaptées, qui ont contribué à leur dégradation et à les 

rendre inexploitables en grande partie. 

 

La démolition des aires de trottoirs au boulevard des 24 mètres : En 2007, 

le terre-plein du boulevard des 24 mètres a été aménagé avec réalisation de bacs 

à fleurs et revêtement en pierre de type tafza, et plantation de gazon. Le coût 

total de ces aménagements a dépassé 3,2 millions de dinars. Or, en 2010 et 

2011, tous ces travaux ont été démolis et remplacés par du carrelage. 

 

Le décapage des aires de trottoirs au boulevard Ain Sebaa Ali : En 2003, le 

boulevard Ain Sebaa Ali a bénéficié de travaux d’aménagement urbains, 

cependant, ces travaux ont été remis en cause et démolis dans le cadre d’une 

nouvelle opération d’aménagement urbain réalisée en 2010 et 2011, et qui a 

touché l’ensemble du boulevard, y compris les travaux réalisés en 2003. 

 

L’aménagement du rond-point du lycée polyvalent : En 2008 et 2009, le 

rond-point a bénéficié d’une opération d’aménagement portant sur le pavage et 

la fourniture de plantations diverses en pots, pour un montant total dépassant 

0,3 millions de dinars. Or, en 2011, le même rond-point a bénéficié d’un 

nouveau revêtement en pavé qui n’a laissé aucune place aux pots de plantes 

déposés. 

 

L’aménagement de la place du 1er mai : En 2009, la place du 1er mai ainsi que 

la place Kairouan, ont connu des travaux d’aménagement (bordure, chape, 

carrelage) pour un montant de presque 8 millions de dinars. Cependant, une 

grande partie des aménagements réalisés à la place du 1er mai a été démolie 

pour permettre le réaménagement réalisé en 2012. 

 

 

1.3.4. Lancement de travaux qui se sont avérés sans utilité 

 

Il s’agit de la réalisation de certains travaux d’aménagement au plateau      Lalla 

Setti, initiés par la commune de Tlemcen, qui se sont avérés sans utilité par la 

suite, en raison notamment de la concession du terrain situé au plateau Lalla 

Setti à la société S.I.H en vue de réaliser un établissement hôtelier de standing 

international, en application de la résolution n°10 du 12 mars 2009 du conseil 

des participations de l’Etat. 
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En effet, ce terrain, d’une superficie de 9,14 hectares, abritait en son sein le parc 

d’attraction qui était une propriété communale et était géré sous la forme d’une 

régie communale avant d’avoir été concédé en 2009. 

 

Le terrain d’assiette avait bénéficié d’une opération d’aménagement en 2008, 

où la commune de Tlemcen avait réalisé sur le site des travaux portant sur la 

fourniture et la pose de candélabres et lampadaires en fonte, ainsi que la 

réalisation d’un mur de clôture décoré avec de la tuile et des panneaux 

métalliques, et dont le coût total a dépassé les 22,3 millions de dinars. 

 

La mise en concession du terrain a entrainé la démolition des murs de clôture, et 

le stockage au parc communal des panneaux métalliques, les candélabres et 

lampadaires. 

Toutefois, le parc d’attraction et les équipements du manège ont été rénovés, en 

mai 2009, alors que l’assemblée populaire communale avait déjà délibéré sur la 

concession du terrain en janvier 2009. Ces travaux, dont le montant total s’élève 

à plus de 5,5 millions de dinars ont été de ce fait réalisés sans utilité apparente. 

  

 

1.3.5. Travaux financés par PSD et PCD sur des habitations individuelles et 

locaux commerciaux appartenant à des particuliers 

 

Il a été relevé la réalisation de certains travaux de ravalement et de peinture de 

façades de biens des particuliers. Néanmoins, il y a lieu de distinguer les 

travaux réalisés par la commune de Tlemcen, dans le cadre des PCD, et ceux 

réalisés par la DUC et la DLEP, dans le cadre des PSD. 

 

En ce qui concerne les travaux réalisés par la DUC et la DLEP : Le contrôle 

des opérations gérées par la DUC et la DLEP a montré que le budget de l’Etat a 

supporté, sur les crédits PSD, des travaux de ravalement et de peinture des 

façades d’habitations individuelles et locaux commerciaux appartenant à des 

particuliers, et ce en l’absence de tout dispositif règlementaire autorisant de 

telles actions. 

 

En effet, l’Etat peut prendre en charge les travaux de réfection et de peinture 

des façades et des parties communes du parc immobilier des communes, en 

application de l’article 123 de la loi n°02-11 du 24 décembre 2002, portant Loi 

de finances pour 2003, et les textes subséquents, notamment le décret exécutif 

n°05-305 du 25 août 2005, fixant les modalités de fonctionnement du compte 

d'affectation spéciale n° 302-114 intitulé "Fonds spécial pour la réhabilitation 

du parc immobilier des communes de la wilaya" et les arrêtés du 4 mars 2007, 
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fixant les modalités de suivi et de l’évaluation, ainsi que la nomenclature des 

recettes et des dépenses dudit compte d’affectation spéciale. 

 

Dans ce contexte, il y a lieu de signaler que la nomenclature des opérations PSD 

ne permet pas de prendre en charge de tels travaux, ce qui a incité les autorités 

locales à les insérer dans le volet des aménagements urbains ou aménagements 

extérieurs, pour permettre l’engagement et le paiement des dépenses. La seule 

fois où le terme « ravalement des façades » a été utilisé fut le cas de l’opération 

n° NF5.721.2.262.113.08.15, inscrite sous l’intitulé « Résorption du déficit en 

VRD (2ème tranche) », par décision n°60/2008 du 27 février 2008, mais ce terme 

a été rapidement remplacé par le terme « aménagement extérieur », par erratum 

du 2 avril 2008. 

 

Le suivi des travaux réalisés dans ce contexte a montré que certaines opérations 

PSD ont pris en charge, non seulement les travaux de peinture des façades, mais 

également le colmatage et la réfection des surfaces dégradées, le « jointage » en 

pierre des façades et les enduits en ciment lissé sur les murs extérieurs. En 

somme, les deniers publics ont servi, parfois, à l’achèvement de réalisation des 

façades des constructions inachevées de particuliers. 

 

Au vue des dispositions de l’article 141 de l’ordonnance n°75-58 du 26 

septembre 1975, modifiée et complétée, portant code civil, ces travaux sont 

considérés comme un enrichissement sans cause et peuvent donner lieu à 

indemnisation au profit de l’Etat. 

 

Le coût total estimé de ces travaux s’élève à presque 105 millions de dinars, tel 

qu’il en ressort du tableau suivant : 

 

Site 
Montant total des travaux 

de ravalement et peinture 
Gestionnaire 

Quartier Boudghène 50.434.289,71 DLEP 

Quartier Koudia 28.846.318,49 DUC 

Boulevard KAZI AOUEL Mohammed 4.462.538,42 DUC 

Boulevard Colonel Lotfi 13.901.024,40 DUC + DLEP 

Boulevard du 1er novembre 1.559.402,27 DUC 

Boulevard GAOUAR Hocine 2.270.692,26 DUC 

Boulevard HAMSALI SAYEH Miloud 3.496.143,68 DUC 

Total 104.970.409,23  
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Aussi les quantités des travaux pris en charge dans ce contexte sont 

exorbitantes. A titre indicatif, il peut être signalé, les travaux ci-après : 

 

Nature des 

travaux 

Quantité des travaux réalisés par localisation 

Quartier 

Boudghène 

Quartier 

Koudia 

Boulevard 

Colonel Lotfi 

Boulevard 

du 1er 

novembre 

Boulevard KAZI 

AOUEL 

Boulevard 

HAMSALI 

SAYEH 

Peinture vinylique 

sur murs 

extérieurs 

52.548 M2 
66.025 

M2 
77.807 M2 8.681 M2 33.601 M2 15.000 M2 

Peinture à l’huile 
sur boiserie et 

ferronnerie 

1.866 M2 - 13.171 M2 - 2.433 M2 8.106 M21 

Enduit en ciment 

lissé sur mur 

extérieur 

75.828 M2 
31.787 

M2 
- - - - 

Colmatage des 
surfaces 

dégradées 

- - 21.690 M2 260 M2 791 M2 9.500 M2 

 

En ce qui concerne les travaux réalisés par la commune de Tlemcen : Au 

titre du programme n°37/2008, inscrit au profit de la commune dans le cadre 

des PCD, sous l’intitulé « aménagement urbain au centre-ville de Tlemcen », la 

commune de Tlemcen a entrepris le ravalement des façades de certaines 

habitations individuelles se trouvant à l’entrée de la ville de Tlemcen, pour un 

montant total de 5.998.531,50 DA. 

 

Cette action, prise en charge dans le cadre des PCD, a été réalisée suite à un 

arrêté pris par le Président de l’assemblée populaire communale le 12 mars 

2008, portant obligation aux propriétaires des locaux commerciaux, industriels, 

les établissements administratifs et les habitations, se trouvant sur le territoire 

de la commune, de procéder au ravalement de leurs façades, faute de quoi, la 

commune de Tlemcen procèderait à ces travaux qui leur seront facturés. 

 

Même si le président de l’assemblée populaire communale peut prendre de tels 

arrêtés, et même si on pouvait admettre le financement de ces actions par les 

PCD, le responsable communal, dans un souci de bonne gestion, aurait dû 

prendre en charge ces actions dans le cadre de l’autofinancement, dans la 

mesure où la commune dispose de moyens financiers et enregistre des 

excédents importants. Ceci aurait permis aux PCD d’être dirigés vers les actions 

prioritaires du développement (AEP, assainissement, voiries, réseaux et 

désenclavement), et qui leur ont été fixés en vertu des dispositions de l’article 

21 du décret exécutif n°98-227 du 13 juillet 1998, modifié et complété, relatif 

aux dépenses d’équipement de l’Etat. 
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Par ailleurs, il appartient au dit responsable de recourir aux procédures de 

recouvrement forcé, jusqu’à déchéance des droits de la commune, dans la 

mesure où celle-ci n’a entrepris aucune nouvelle action en vue du recouvrement 

depuis le mois de décembre 2009, ne recouvrant que   145.076,46 DA, soit 

moins de 2,5% des sommes dépensées. 

 

 

1.3.6. Le contrôle des travaux par les services techniques  

 

Le contrôle de l’exécution des travaux par les services techniques, que ce soit 

ceux de la commune où ceux relevant des subdivisions des services 

déconcentrés de l’Etat, a été entaché d’un certain nombre d’irrégularités. 

 

En effet, certaines entreprises ont pu bénéficier d’avantages en matière de délais 

et ne pas subir l’application des pénalités de retard, grâce à quelques méthodes 

irrégulières, utilisées par les responsables communaux, parmi lesquelles : 

 

Le recours aux ordres de service provisoires :  

 

Conformément à l’article 6, alinéa 1 du décret présidentiel n°02-250 du              

24 juillet 2002, les marchés publics sont conclus avant tout commencement 

d’exécution des prestations. Ce commencement d’exécution doit intervenir dans 

les délais fixés par l’ordre de service, conformément à l’article 12 du cahier des 

clauses administratives générales (CCAG), approuvé par arrêté du                           

21 novembre 1964. 

 

Or, il a été relevé que la commune de Tlemcen a établi un ordre de service 

provisoire ordonnant à l’entreprise le commencement des travaux, puis un autre 

ordre de service est établi après signature des contrats et approbation de la 

tutelle. Cette manière de faire permet aux entreprises d’entamer les travaux et 

de bénéficier d’un délai supplémentaire dans la mesure où les délais 

d’exécution ne sont calculés qu’à partir de la notification du second ordre de 

service. 

 

Cette notion même d’ordre de service provisoire est irrégulière, conformément 

à la note n°3409 du 16 août 1994, émanant de la direction générale du budget 

(DGB), qui précise que l’utilisation des ordres de service provisoire est une 

pratique irrégulière en raison de l’importance de ce document dans la 

détermination des délais d’exécution et le calcul du retard, ainsi que la fixation 

des droits des entreprises en matière d’actualisation. 
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A ce titre, il a été recensé 12 cas d’utilisation des ordres de service provisoires, 

qui ont permis aux entreprises de bénéficier de délais supplémentaires allant de 

08 jours à 37 jours, sachant que cet avantage a dépassé parfois, le délai 

contractuel. 

 

-Le commencement des travaux avant notification de l’ordre de service  

 

Le contrôle de certains dossiers a montré que quelques entreprises ont entamé 

les travaux avant que les ordres de services ne leur soient communiqués et que 

cela n’a pas empêché les services techniques à les suivre sur chantier.  

 

Il a été même recensé quelques entreprises qui ont facturé leurs travaux, et 

d’autres ont été réceptionnées provisoirement avant la notification des ordres de 

service.  

Les récolements opérés par la Cour des comptes, montrent que les écarts temps 

entre le commencement réel de l’exécution des travaux et la notification des 

ordres de service varient entre 16 jours et 150 jours, dépassant parfois même le 

délai d’exécution contractuel. 

 

-La réception antidatée des travaux   

 

Certains dossiers contiennent la preuve que les PV de réception provisoire ont 

été datés de manière à masquer les retards causés par les entreprises. En effet, la 

concordance des documents montre que les travaux se sont poursuivis 

ultérieurement aux dates «présumées » des réceptions. 

 

Programme 
Marché ou 

opération 

Date du PV 

de réception 

Documents prouvant que la réception n’a pas eu 

lieu à cette date 

48/2007 
Aménagement 

urbain Lalla Setti 
20/10/2007 

Invitation des membres de la commission de 

réception, du 28/10/2007, à l’effet de réceptionner les 

travaux 

21/2008 Idem 3è tranche 06/08/2008 

Demande de réception des travaux formulée par 

l’entreprise le 21/02/2008 + invitation des membres 

de la commission de réception, du 28/02/2009, à 

l’effet de réceptionner les travaux 

28/2011 

Bassin d’eau avec 

réseau de 

distribution 

24/04/2011 

Mise en demeure du 14/06/2011 + demande de 

réception des travaux formulée par l’entreprise le 

05/05/2011 

42/2011 

Aménagement et 

équipement du 

jardin public sis 

rue Hô Chi Minh 

20/04/2012 

Invitation des membres de la commission de 

réception, du 03/07/2012, à l’effet de réceptionner les 

travaux 
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2. Les outils de pilotage et de suivi des projets 

 

Les contrôles effectués se sont penchés sur le dispositif mis en place, en vue de 

s’enquérir du degré de fiabilité des outils de conduite et de pilotage des projets ; 

un intérêt a été accordé, spécifiquement au fonctionnement des organes de 

contrôle prévus par la réglementation régissant les marchés publics, et  enfin, un 

passage en revue a porté sur la qualité du suivi des installations et équipements 

publics réalisés , entrés en exploitation. 

 

 

2.1 . Le pilotage et la coordination 

 

A la différence de ce qui a été prévu pour la préparation de la manifestation en        

elle-même, et le déroulement des festivités, où plusieurs commissions ont été 

créées  (2 commissions nationales et 2 commissions de wilaya), les opérations 

d’aménagement et d’embellissement n’ont pas fait l’objet du même mode de 

pilotage et de conduite particulier. 

 

A ce titre : 

 

- Aucune commission n’a été créée à l’effet de recenser les besoins et réfléchir 

sur les actions à mener. 

- Aucun rapport n’a été établi dans le but de diagnostiquer l’état des lieux de la 

ville et les actions nécessaires à entreprendre en vue d’embellir la ville et la 

préparer à accueillir les manifestations, de même que, aucun document n’a été 

établi dans le but de diagnostiquer l’état des lieux du site Lalla Setti, de projeter 

son devenir, et les actions à entreprendre pour le mettre en valeur. 

- Aucune commission n’a été chargée de coordonner les travaux liés à 

l’embellissement de la ville. 

 

Cet état de fait a eu comme conséquence : 

 

 

2.1.1. Manque de coordination entre les différents acteurs ayant pris en 

charge les opérations d’embellissement et d’aménagement urbain 

 

Les trois acteurs principaux ont pris part aux opérations d’embellissement de la 

ville, qui sont : la commune de Tlemcen, la direction du logement et des 

équipements publics (DLEP) et la direction de l’urbanisme et de la construction 

(DUC). 
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Or, il a été constaté que leurs interventions se déroulaient sans aucune 

concertation ou coordination, ce qui est illustré par quelques  exemples assez 

significatifs: 

 

Le refus d’inscription d’opérations par la DPAT proposée par la commune 

au titre des PCD faute de précisions des travaux : Résultat direct de 

l’absence de concertation, la direction de la planification et de l’aménagement 

du territoire (DPAT), actuellement DPSB, a refusé, par envoi n°584 du 17 

juillet 2007, l’inscription d’une opération dans le cadre des PCD, proposées par 

la commune de Tlemcen, et relative à l’aménagement urbain au plateau Lalla 

Setti. Ce refus a été prononcé au motif que ces mêmes travaux sont pris en 

charge dans le cadre d’une opération sectorielle. Dans ce cadre, la DPAT 

« suggère » au chef de la daïra de Tlemcen de « se rapprocher des services de la 

DLEP afin d’arrêter conjointement les travaux à prendre en charge au plateau 

de Lalla Setti, et notamment la réalisation des clôtures et des espaces verts ». 

Par la même lettre, le DPAT refuse l’inscription d’une opération relative à 

l’aménagement urbain à travers la commune de Tlemcen, et demande au même 

responsable de se rapprocher de la DLEP aux fins de « s’enquérir des travaux 

d’aménagement urbain à travers la commune », et qui sont pris en charge dans 

le cadre d’une autre opération sectorielle. 

 

Ces refus d’inscription montrent comment, agissant dans le même cadre, les 

services de la commune de Tlemcen et ceux de la DLEP agissent sans aucune 

concertation. 

 

Le transfert de certaines conventions conclues par la commune à la DLEP : 

L’autre exemple concerne le cas du programme n°47/2007, inscrit au profit de 

la commune sous l’intitulé « aménagement urbain à travers la ville de Tlemcen 

(revêtement des trottoirs) », avec une AP de 35 millions de dinars, et où, sur les 

22 conventions conclues au titre du projet, 05 ont été transférés à la DLEP pour 

prise en charge financière, et dont le montant total a dépassé 13 millions de 

dinars. 

 

Ce transfert, qui montre encore l’absence de concertation entre les différents 

acteurs, a été en fait suggéré sur « orientation » du DPAT, selon les termes de la 

lettre n°4680 du 20 octobre 2007, adressée au Wali de Tlemcen par le Président 

de l’assemblée populaire communale de Tlemcen. 
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2.1.2. La multitude d’intervenants au sein du même site  

 

Le récolement établi lors du contrôle montre que, dans certains cas, les 

nombreuses entreprises contractantes intervenaient dans le même site au même 

moment. Ces interventions ont causé l’encombrement du site et des difficultés 

de réalisation, ce qui a amené parfois à l’arrêt des travaux d’une entreprise 

jusqu’à achèvement des travaux par l’autre entreprise. 

 

Les exemples ci-après peuvent être cités : 

 

 1er exemple : La réhabilitation du jet d’eau du stade des 3 frères 

ZERGA :En décembre 2011, la commune de Tlemcen a ordonné le 

commencement des travaux de réhabilitation du jet d’eau, au même moment où 

la DLEP a ordonné le commencement des travaux de voirie du même site. 

 

 2ème exemple : L’aménagement des jardins publics à Kbassa : Par ordre 

de service notifié le 5 octobre 2009, la commune de Tlemcen a ordonné le 

commencement des travaux d’aménagement des espaces verts. Ces travaux ont 

été arrêtés le 15 octobre 2009 et n’ont été repris que le 11 juillet 2010 (soit 

presque 9 mois d’arrêt). Le motif étant le démarrage des travaux de réalisation 

de la trémie de Bab El-Kermadine et les différents élargissements des voies. 

 

 3ème exemple : Le revêtement des trottoirs au boulevard AIN SEBAA : 

Par ordre de service notifié en décembre 2011, la commune de Tlemcen a 

ordonné le commencement des travaux de revêtement des trottoirs dudit 

boulevard. Or, durant la même période, la DLEP a ordonné le revêtement de la 

voirie de l’ensemble du boulevard, et ce en vertu de 2 marchés. 

 

 4ème exemple : L’aménagement urbain du boulevard des 24 mètres : A 

travers diverses conventions notifiées en décembre 2010, la DLEP a réalisé les 

travaux d’aménagement extérieur du boulevard, qui se sont poursuivis jusqu’en 

février 2011. Or, durant la même période, la DUC réalisait les travaux de voirie 

du même site, ces travaux qui ont enregistré des arrêts de chantier estimés à 5 

mois. 

 

A l’absence d’instruments de pilotage et de conduite des travaux, s’ajoute une 

somme de disfonctionnements relevée dans le fonctionnement de l’organe 

délibérant, l’assemblée populaire communale. 
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2.1.3. Le fonctionnement de l’assemblée populaire communale 

 

Conformément à  la loi relative à la commune (loi n°11-10 du 22 juin 2011), 

l’assemblée populaire communale exerce par délibération, ses prérogatives dans 

tous les domaines de compétence qui lui sont dévolus par la loi. De même que 

le président de l’assemblée exerce ses attributions sous le contrôle de 

l’assemblée, et parmi lesquelles la passation des marchés et conventions. 

 

Or, il a été constaté que le fonctionnement de l’assemblée populaire de la 

commune de Tlemcen s’est caractérisé par des séries de disfonctionnements qui 

ont entaché sa gestion. 

Quelques illustrations peuvent éclairer cette situation : 

  

-L’approbation de marchés et conventions à titre de régularisation  

 

Conformément à l’article 60 de la loi n°90-08 du 7 avril 1990 abrogée par la loi 

n°11-10 du 22 juin 2011citée précédemment, notamment en son article 82, le 

président de l’assemblée populaire communale passe les marchés au nom de la 

commune et sous le contrôle de l’assemblée. Cela voudrait dire que le président 

de l’assemblée ne peut conclure ces contrats qu’après accord de l’assemblée. 

 

Cependant, il a été constaté que les délibérations de l’assemblée sont 

postérieures à la conclusion des contrats. L’écart temps entre les deux actes a 

dépassé parfois plusieurs mois, ce qui n’aurait pas dû échapper aux membres de 

l’assemblée. 

 

L’écart temps entre la signature des contrats par le président de l’assemblée et 

son approbation par délibération varie, dans les cas recensés entre 56 jours et 

231 jours, ce qui est supérieur au délai de réalisation, et veut dire qu’au moment 

où l’assemblée approuve un marché ou une convention, les travaux ont déjà été 

réalisés. 

De ce fait, non seulement l’assemblée sert à entériner les décisions de son 

président, mais elle est mise devant le fait accompli par ce dernier, ce qui dénie 

le contrôle de l’assemblée de tout sens et estompe son rôle en tant qu’organe 

délibérant. 

 

-La reconduction de délibérations annulées par le Wali 

 

En 2010, l’assemblée populaire communale a, par délibération n°108 du 24 mai 

2010, approuvé un marché de régularisation conclu pour un montant total de 

33.509.314,80 DA. Or, le Wali de Tlemcen a annulé cette délibération par 



467 

 

arrêté n°1454 du 19 juillet 2010, considérant que la conclusion de ce marché 

était contraire à l’article 5 du décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002. 

 

De ce fait, l’assemblée devait prendre acte de cette annulation, et introduire un 

recours auprès de la juridiction compétente, contre l’arrêté du wali portant 

annulation de sa délibération, conformément à l’article 46 de la loi n°90-08 du 7 

avril 1990, en vigueur au moment des faits, mais au lieu de cela, il a été 

constaté que la même assemblée a délibéré, à nouveau au sujet du même 

marché, et l’a approuvé par une nouvelle délibération, portant n°157 du 1 

décembre 2010, laquelle délibération a été exécutée sans approbation de la 

tutelle. 

 

-Le recours aux prestations extérieures  

 

En dépit du fait que la commune de Tlemcen dispose de moyens humains et 

matériels lui permettant de prendre en charge, elle-même, certaines actions, il a 

été observé qu’elle a eu recours, durant certaines périodes, aux prestations 

externes, notamment en ce qui concerne l’entretien du réseau d’éclairage public, 

le gardiennage et l’irrigation des espaces verts, et l’élagage des arbres. 

  

Ce recours démontre que l’assemblée n’exerce aucun contrôle sur le choix des 

modalités d’exécution des travaux, opérés par son président, d’autant plus que 

ces choix ont été à l’origine d’importants manques à gagner pour la commune 

de Tlemcen et montre clairement l’absence de rationalisation et de maitrise des 

dépenses publiques, en dépit de plusieurs instructions émanant du Ministre de 

l’intérieur et du Ministre des finances, qui insistent sur la nécessité de lutter 

contre toutes les formes de gaspillage, la rationalisation des dépenses publiques, 

la rigueur dans l’utilisation des deniers publics. 

 

En ce qui concerne l’entretien du réseau d’éclairage public : Durant la période 

2007-2009, la commune de Tlemcen a dépensé 82,4 millions de dinars sous 

forme de prestations relatives à l’entretien du réseau, et ce sans compter les 

opérations qu’elle a réalisée elle-même. Parmi les entreprises prestataires 

l’entreprise EURL.OLS a, à elle seule réalisé environ 68,2 millions de dinars, 

soit 83% de ces prestations. 

 

Cependant, cette entreprise, créée en 2005, ne dispose pas du tiers des moyens 

de la commune. De plus, une simple comparaison entre les prix d’achats des 

équipements et fournitures électriques facturés à la commune et les ceux 

facturés dans le commerce, couvrant la fourniture et la pose, montre que ce 

prestataire de service majorait ses prix d’une marge allant de 18% à 208% par 
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rapport aux prix d’acquisition, ce qui représente un manque à gagner important 

pour la commune. 

 

En ce qui concerne le gardiennage et l’irrigation des espaces verts : En dépit des 

équipement détenus par la commune et des 38 ouvriers professionnels qualifiés 

en matière d’entretien des espaces verts, il a été constaté que la commune de 

Tlemcen a confié la mission de gardiennage et d’irrigation des espaces verts à 

certaines entreprises privées, et ce notamment durant la période allant du mois 

d’avril 2008 au mois d’octobre 2008. 

 

Ce recours à la prestation externe, qui a coûté à la commune environ                         

3,9 millions de dinars, reste inexplicable, au vu de plusieurs raisons : 

 

 Le recours à la prestation externe s’est limité à l’exercice 2008, sachant que 

la commune de Tlemcen avait assuré cette activité par ses propres moyens, 

avant et après, 

 La possibilité pour la commune de prendre en charge cette tâche, au vu des 

moyens humains et matériels dont elle dispose, 

 Les entreprises chargées de cette prestation ne disposent pas de moyens 

suffisants pour assurer une prestation digne, à titre d’exemple, l’entreprise K. S. 

M., qui a assuré 71% des prestations d’irrigation ne dispose que d’une seule 

citerne tractée, 

 Certaines entreprises chargées de réaliser les prestations ne disposent même 

pas de la qualification nécessaire, du fait que ce sont des entreprises de travaux 

publics et bâtiment, non qualifiée en matière de travaux forestiers ou 

d’aménagement des espaces verts. 

 

En ce qui concerne l’élagage des arbres : En 2010, la commune de Tlemcen a 

réalisé une opération d’élagage des arbres, pour un montant total de 

7.353.917,17 DA, réparti sur 16 entreprises, lesquelles se sont vue confier cette 

tâche par simple bon de commande, sans aucune forme de consultation ou 

concurrence préalable. 

 

Ce recours à la prestation externe est injustifié, en raison du fait que : 

 

 La commune dispose des moyens humains et matériels qui lui permettent de 

prendre en charge cette mission, comme cela a été le cas avant, 

 Mis à part 02 entreprises qualifiées en travaux forestiers et aménagement des 

espaces verts, le reste des entreprises chargées de l’élagage sont qualifiées soit 

en travaux publics, soit en bâtiment, ou encore en hydraulique, ce qui soulève 

avec pertinence, les critères d’attribution de la commande publique, 
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 L’opération d’élagage a été décriée par l’association locale de protection de 

l’environnement, qui selon elle, l’opération d’élagage n’a pas été réalisée selon 

les normes requises. 

 

 

2.2. Les instruments de contrôle prévus par la réglementation 

régissant les marchés publics 

 

En matières d’évaluation des contrôles, les investigations ses sont penchées 

particulièrement sur les contrôles internes prévus par la réglementation 

régissant les marchés publics et les contrôles prévus par la législation et la 

réglementation régissant la dépense publique. 

 

2.2.1. Les commissions des marchés publics  

 

Conformément aux dispositions régissant les marchés publics (respectivement, 

le décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002, abrogé, et le décret 

présidentiel n°10-236 du 7 octobre 2010, portant règlementation des marchés 

publics, modifié et complété), le contrôle opéré par les communes sur les 

marchés publics s’effectue à deux niveaux : 

 

- Le contrôle exercé par la commission d’ouverture des plis et la commission 

d’évaluation des offres, 

- Le contrôle exercé par la commission des marchés de la commune. 

Ces commissions constituent des outils de contrôle a priori permettant de 

garantir la transparence dans la gestion des commandes publiques et assurer la 

défense des intérêts de la commune en matière de marchés publics.  

 

Cependant, de nombreuses d’insuffisances ont été relevées dans le 

fonctionnement de ces commissions et l’exercice de leurs attributions 

règlementaires, et dont la plupart tirent leur source dans l’absence de personnel 

d’encadrement qualifié capable de maitrise de la règlementation régissant les 

marchés publics. Ces insuffisances ont été parfois préjudiciables à la commune. 

 

-La commission d’évaluation des offres  

 

Les insuffisances constatées dans le fonctionnement de la commission 

d’évaluation des offres poussent à se demander quels ont été les critères de 

nomination de ses membres, dans la mesure où la règlementation des marchés 

publics stipule clairement que cette commission est composée de membres 
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qualifiés, choisis en raison de leur compétence (article 111 alinéa 1 du décret 

présidentiel n°02-250 et article 125 alinéa 1 du décret présidentiel n°10-236). 

 

En effet, les différentes insuffisances relevées montrent bien une 

méconnaissance de la règlementation des marchés publics et des attributions de 

la commission, tel qu’il en ressort des exemples ci-après : 

 

L’élimination des moins-disant : Conformément à l’article 111 alinéa 6 du 

décret présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002, les offres financières des 

soumissionnaires sont examinées par la commission, pour retenir l’offre la 

moins-distante, lorsqu’il s’agit de prestations courantes. 

 

Or, l’examen des dossiers a montré que plusieurs offres ont été éliminées pour 

des motifs sans encrage règlementaire, ce qui a causé des préjudices à la 

commune, de l’ordre de 5,2 millions de dinars, calculés sur la base de la 

différence entre le montant des offres éliminées et celui des offres retenues. 

 

Les motifs de ces éliminations varient, mais ils peuvent être regroupés en trois 

catégories, à savoir : 

 

- Le rejet de l’offre considérée comme incomplète, alors que la commission 

d’ouverture des plis précise que les offres sont complètes. 

- Le rejet de l’offre considérée anormalement basse, en comparaison avec 

l’évaluation administrative, et ce contrairement aux critères de choix énoncés 

dans le cahier des charges de l’opération ainsi que le code des marchés publics. 

- Le rejet de l’offre sans apporter de justification motivant cette décision, et ce 

en dépit des critères énoncés dans le cahier des charges de l’opération, basés sur 

le montant de l’offre. 

 

L’évaluation des offres sans applications des critères d’évaluation retenus 

par le cahier des charges : Les dispositions régissant l’évaluation des offres 

(respectivement, les articles 112 et 125, du décret présidentiel n°02-250 et le 

décret présidentiel n°10-236, précités), précisent que la commission 

d’évaluation des offres procède à l’analyse des offres sur la base de critères et 

de la méthodologie prévue dans le cahier des charges. 

 

Or, il a été constaté que cette commission a, à plusieurs reprises, analysé les 

offres sans procéder à la notation des pièces contenues dans la soumission, et 

sans retenir les soumissionnaires répondant aux critères fixés par le cahier des 

charges. 
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- La commission des marchés  

 

La commission des marchés dispose d’attributions larges en matière de 

conclusion des marchés publics, à travers lesquelles elle fixe les critères de mise 

en concurrence et de choix des opérateurs (par l’approbation des cahiers des 

charges) et s’assure du respect de ces critères et de manière générale de la 

règlementation des marchés publics (par l’approbation des marchés). 

 

Or, le fonctionnement de la commission des marchés de la commune n’obéit 

pas à ces principes, et a laissé apparaitre plusieurs insuffisances, tel que détaillé 

ci-après : 

 

L’approbation de cahiers des charges contenant plusieurs 

insuffisances :Aux termes respectivement ,des articles 9, 45 et 47 du décret 

présidentiel n°02-250, et les articles 10, 51 et 56 du décret présidentiel                  

n°10-236, le cahier des charges revêt un caractère important dans la mesure où 

il précise les conditions dans lesquelles les marchés sont passés et exécutés, 

ainsi que les critères de choix du cocontractant et leurs poids respectifs. 

 

Certains cahiers des charges ont été approuvés par la commission des marchés 

malgré : 

 

- La non-détermination du nombre de lots à exécuter, 

- L’absence de devis quantitatif et estimatif des travaux à exécuter, 

- La non-conformité avec la décision d’inscription de l’opération, 

- L’imprécision ou l’absence des critères de choix des soumissionnaires, 

- La non-détermination de la note éliminatoire. 

 

L’approbation d’avenants portant remise en cause des marchés : Le recours 

à la conclusion d’avenants en vue d’augmenter ou diminuer les prestations ou 

modifier des clauses contractuelles est une prérogative dont dispose tout maitre 

d’ouvrage. Néanmoins, l’avenant ne peut modifier de manière essentielle l’objet 

du marché, tel que prévu par les dispositions de l’article 90 alinéa 3 du décret 

présidentiel n°02-250 du 24 juillet 2002, portant règlementation des marchés 

publics, modifié et complété. 

 

Cependant, le contrôle de certaines opérations a montré que certains avenants 

ont été approuvés par la commission des marchés, alors qu’ils ont porté sur 

l’annulation et l’introduction de quantités importantes, qui remettent en cause le 

principe même de la concurrence, dans la mesure où les prestations objet de la 
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concurrence ont été annulées de manière essentielle, et les nouvelles prestations 

introduites ont échappée à la concurrence. En effet, les prestations annulées ont 

atteint parfois 74% du montant initial du marché, alors que les prestations hors 

marché ont dépassé 65% du marché. 

 

L’approbation de marchés de régularisation sans respect des conditions 

règlementaires : Selon la réglementation régissant les marchés publics 

(respectivement, les articles 5 alinéa 5 du décret présidentiel n°02-250 du 24 

juillet 2002, et 6 alinéa 13, du décret présidentiel n°10-236 du 7 octobre 2010,) 

la conclusion des marchés de régularisation revêt un caractère exceptionnel, 

soumis à plusieurs conditions qui sont : 

- Le service contractant est contraint de passer plusieurs commandes portant sur 

des prestations de même nature auprès du même partenaire et ce au cours du 

même exercice budgétaire, 

- Le seuil de passation des marchés publics sont dépassés, 

- Le marché de régularisation intègre les commandes antérieurement exécutées, 

et est soumis à l’organe compétent de contrôle externe des marchés, 

- Si le service contractant ne peut conclure le marché et le soumettre à l’organe 

de contrôle, externe a priori, au cours de l’exercice budgétaire considéré, un 

marché de régularisation est établi, à titre exceptionnel, durant l’année suivante. 

 

Cependant, les contrôles effectués ont montré que la passation des marchés de 

régularisation n’obéissaient nullement à ces conditions, dans la mesure où : 

 

- Les prestations réalisées ne concernaient pas toujours le même exercice 

budgétaire, 

- Les marchés de régularisation n’ont pas été soumis à la commission des 

marchés au cours du même exercice budgétaire, ou exceptionnellement 

l’exercice suivant. 

 

 

2.2.2. Les autres acteurs de la dépense publique 

 

Le comptable public, en sa qualité d’agent chargé du paiement se doit d’opérer 

à certains contrôles avant d’admettre la dépense publique pour paiement. En 

effet, conformément à l’article 36 de la loi n°90-21 du 15 août 1990, relative à 

la comptabilité publique, modifiée et complétée, il doit s’assurer de la 

conformité de l’opération avec les lois et les règlements en vigueur. 
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Or, dans plusieurs cas, le comptable public, que ce soit le trésorier de wilaya ou 

le trésorier communal, a admis certaines dépenses en infraction à la 

règlementation en vigueur, ce qui n’exclut d’aucune manière la responsabilité 

de l’ordonnateur en la matière. 

Les cas les plus significatifs sont : 

 

-La non-application des pénalités de retard  

 

A travers la concordance entre les dates de notification des ordres de service 

prescrivant le commencement des travaux et les dates des réceptions 

provisoires, et en prenant en compte les délais d’exécution et les périodes 

d’arrêt de chantier éventuels, on constate que les responsables communaux 

n’ont pas appliqué les pénalités de retard sur les entreprises ayant causé un 

retard d’exécution, et que les comptables publics n’ont pas veillé à cette 

application, ce qui constitue, d’une part, une infraction aux clauses 

contractuelles et aux dispositions prévues par les articles 78 du décret 

présidentiel n°02-250 et 36 du CCAG, cités plus haut, et d’autre part, constitue 

un manque à gagner de plus de 8,7 millions de dinars pour la commune et un 

avantage financier irrégulier pour les entreprises mises en cause. 

 

Les retards causés par les entreprises sont de quelques jours dans certains cas 

(moins de 10 jours), mais dans plusieurs autres cas, ils varient entre 35 jours et 

128 jours, ce qui ne laisse aucun doute sur la défaillance des entreprises et sur la 

nécessité de leur appliquer les pénalités de retard. 

 

 

-L’application d’un taux erroné de la TVA  

 

L’article 23.5 du code des taxes sur le chiffre d’affaires prévoit que les 

opérations de viabilisation, construction et/ou de vente de locaux à usage 

d’habitation, sont soumis au taux réduit de 7% de la taxe sur la valeur ajoutée. 

 

Cette disposition introduite au code, par l’article 21 de la loi n°2000-06 du 23 

décembre 2000, portant Loi de finances pour 2001, a suscité certaines 

difficultés que les administrations publiques ont rencontré pour la détermination 

du taux de la TVA applicable aux opérations de viabilisation et d’amélioration 

urbaine, ce qui a nécessité l’intervention de la direction générale des impôts, qui 

a travers la direction de la législation et la règlementation fiscale, a apporté des 

éclaircissements, notamment à travers ses notes n°475 du 13 septembre 2008 et 

n°152 du 15 mars 2009. 
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En effet, ces notes ont confirmé que le taux réduit de la TVA concerne les 

travaux de viabilisation destinés exclusivement à la construction et à la vente de 

locaux à usage d’habitation, ce qui s’étend aux travaux de voirie, de bordures de 

trottoirs, d’assainissement, d’adduction de l’eau potable, de raccordement de 

gaz naturel, ainsi que tous les travaux d’aménagement et d’amélioration urbains 

réalisés dans des cités à usage d’habitation, qu’elles soient nouvelles ou 

anciennes. 

 

Seules les prestations d’études et de management des projets demeurent 

soumises à la TVA au taux normal de 17%. 

 

Ces dispositions ont donné lieu à des interprétations divergentes, de la part de la 

commune, la DLEP et la DUC, et par conséquent de leurs organes payeurs. 

 

Pour ce qui est des services déconcentrés de l’Etat (DLEP et DUC) : Ces 

deux services déconcentrés de l’Etat, étant informés des dispositions législatives 

ont procédé à l’application du taux réduit 7% à toutes les opérations réalisées 

dans le cadre de la viabilisation et de l’amélioration urbaine. 

 

Néanmoins, cette application s’est étendue à toutes les opérations inscrites au 

chapitre 721 de la nomenclature des opérations d’équipement, intitulé « grands 

aménagements urbains », sans distinction des travaux d’aménagement réalisés 

dans des sites à usage d’habitation et ceux réalisés dans des sites sans lien avec 

ce critère. 

 

Dans ce sens, il s’est avéré que les travaux portant sur la réalisation des espaces 

verts et l’aménagement du plateau Lalla Setti ont été assujettis au taux réduit de 

la TVA 7% au lieu de 17%. 

 

De ce fait, les gestionnaires concernés ont bénéficié d’un montant de crédits 

supplémentaires, à l’effet de réaliser les dits travaux, et ont été à l’origine d’un 

manque à gagner pour le trésor public (impôts), représentant la différence entre 

les taux de 7% et 17%. 

 

Selon les calculs réalisés par la Cour des comptes, au titre des opérations prises 

en échantillon, le montant total de cette différence s’élève à environ 71,52 

millions de dinars, tel que figurant au tableau ci-dessous : 
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(U : Millions de DA) 

Nature 

de 

l’action 

Gestionnaire 

Crédits 

consommés 

en TTC/TVA 

7%  

Crédits 

consommés 

en HT  

TVA à 

appliquer 

au taux 

de 17%  

TVA appliquée 

au taux de 7%  
Différence  

Espaces 

verts 

DLEP 42,89 40,08 2,80 6,81 4,008 

DUC 15,93 14,89 1,04 2,53 1,488 

LallaSetti DLEP 706,46 660,24 46,21 112,24 66,024 

Total 71,520 

 

Pour ce qui est de la commune de Tlemcen : Les entretiens tenus avec les 

responsables communaux, montrent qu’ils n’étaient même pas au courant des 

dispositions législatives ayant trait à l’application de la TVA au taux réduit de 

7%, pour les travaux de viabilisation. Cela s’est répercuté sur l’ensemble de la 

gestion communale, qui applique le taux normal de 17% à l’ensemble des 

travaux. 

Pour ne reprendre que les travaux d’aménagement urbain, pris en charge dans le 

cadre de l’embellissement de la ville, il s’avère que la commune a bénéficié de 

moins de crédits, en raison de l’application d’un taux erroné de la TVA de 17% 

au lieu de 7%, ces crédits qui auraient pu lui permettre de réaliser plus de 

travaux, et de satisfaire plus de besoins. 

 

La Cour des comptes estime le montant de ces crédits « perdus » à environ 

37,157 millions de dinars, tel que détaillé au tableau ci-après : 

 

(U : Millions de DA) 

Nature de l’action 

Crédits 

consommés en 

TTC/TVA 17%  

Crédits 

consommés 

en HT  

TVA appliquée 

au taux de 

17%  

TVA 

appliquée au 

taux de 7%  

Différence  

Embellissement 105,954 90,559 15,395 6,339 9,056 

Aménagement 

urbain 
328,786 281,014 47,772 19,671 28,101 

Total 37,157 

 

 

2.3. Le suivi des réalisations  

  

L’organisation de cette manifestation a permis à la ville de Tlemcen de 

connaitre un essor important, tant au niveau de l’urbanisation qu’au niveau 

touristique, par notamment la réalisation de nouvelles infrastructures culturelles, 

la réhabilitation du patrimoine culturel et historique, qui souffrait de 

dégradation et le renforcement des infrastructures de base de la ville. Elle a 
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permis, également d’animer la ville de Tlemcen, pendant plus d’une année, par 

l’organisation de 12 colloques internationaux, 750 conférences, 13 expositions 

et l’édition de 400 ouvrages. 

 

Ces acquis ont contribué à consolider l’animation culturelle et renforcer 

l’attractivité touristique pour l’ensemble du territoire de la wilaya (Le nombre 

de touristes a connu une augmentation de 82% entre 2009 et 2014) avec des 

effets d’entrainement non  négligeables, tant sur l’emploi, la fiscalité et les 

revenus pour de la commune, … 

 

Néanmoins, les autorités communales n’ont pas mis en place de mesures 

adéquates pour préserver ces acquis. En effet, plusieurs sites et divers espaces 

verts ainsi que les aménagements du plateau de Lalla Setti, réalisées dans le 

cadre de ce programme, connaissent déjà des débuts de dégradation et des 

insuffisances dans leur gestion ce qui nécessite de nouvelles actions couteuses 

pour leur réhabilitation. 

 

 En ce qui concerne les dégradations 

 

Les dégradations recensées ont été observées dans plusieurs sites à travers la 

commune. Certaines d’entre elles sont dues des actes de vandalisme, d’autres 

sont la conséquence de la non remise en l’état après l’intervention de certaines 

entreprises dans le cadre de la réalisation de réseaux divers. A ce titre, durant la 

période 2011-2013, la commune de Tlemcen a délivré 176 autorisations de 

voirie dont 79 à l’ADE, 78 à SONELGAZ et 19 à Algérie Télécom. Les cas de 

dégradations les plus significatifs ont été recensés au niveau des quartiers 

Birouana, les Dahlias, Sidi Tahar, Sidi Othmane, Kbassa, Oudjlida. 

 

Dans tous ces quartiers, la commune n’a pas pris les mesures nécessaires visant, 

soit à prendre en charge par elle-même, soit à obliger les responsables des 

dégradations à prendre en charge la remise en état des lieux de manière 

sérieuse. 

 

Certaines de ces dégradations sont estimées à plus de 2,6 millions de DA, tel             

qu’illustré au tableau ci-après : 
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Site 
Nature des 

dégradations 

Quantité 

dégradée 

Responsable 

des 

dégradations 

Estimation 

des coûts 

Source de 

l’estimation 

Quartier 

Boudghène 
Pavé 200 M2 SONELGAZ 478.530,00 Commune 

Quartier 

Kbassa 

Carrelage de 

trottoir 

400 ML 
Algérie 

Télécom 
556.400,00 

Suivant coût de 

réalisation 
800 ML SONELGAZ 1.112.800,00 

Boulevard 

AIN SEBAA 

Candélabres 04 U -- 700.000,00 
Suivant coût de 

réalisation 

Luminaires 13 U -- 135.200,00 
Suivant coût des 

prestations 

Boulevard des 

24 mètres 
Carrelage 417 M2 -- 658.651,00 

Suivant coût de 

réalisation 

 

 En ce qui concerne les espaces verts 

 

L’entretien de ces espaces verts a été pris en charge par les services de la 

commune, de manière insuffisante, ce qui a contribué à leur dégradation. En 

effet, l’absence d’entretien et d’arrosage des plantations a conduit à leur 

détérioration et la disparition de certaines variétés plantées, même de simples 

actions de nettoyage et de désherbage n’ont pas été exécutées dans certains 

sites. 

 

Pour réhabiliter les espaces verts et parer aux insuffisances liées à leur 

l’irrigation, la commune de Tlemcen a proposé, en 2013, l’inscription de 35 

opérations dans le cadre des PCD, pour un montant global avoisinant 70 

millions de dinars. 

 

 En ce qui concerne Lalla Setti  

 

Même si la commune de Tlemcen accorde beaucoup d’importance au site de 

Lalla Setti, en raison de son incidence en matière touristique et des revenus 

qu’il procure, il semble que ce site enregistre plusieurs défaillances, concernant 

sa gestion et son entretien, ce qui risque d’atténuer son attractivité et de limiter 

son impact, en dépit des investissements importants qui y ont été réalisés. En 

effet : 

 

- S’agissant des dégradations, au-delà de certaines dégradations touchant les 

espaces verts, les claustrât, le marbre, on peut citer celles concernant : 
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Nature des dégradations 
Quantité 

existante 

Quantité 

dégradée 

Prix unitaire 

moyen de 

réalisation 

Estimation du coût 

des dégradations 

Carrelage de trottoir 81.258 M2 450 M2 1.460,00 657.000,00 

Bordure de trottoir 29.229 ML 350 ML 760,00 266.000,00 

Tables en béton avec bancs 81 U 19 U 41.535,00 789.165,00 

Bancs publics 160 U 12 U 9.360,00 112.320,00 

Balançoires à deux sièges 17 U 02 U 111.150,00 222.300,00 

Pergolas octogonales 18 U 03 U 351.000,00 1.053.000,00 

Fontaines décoratives 06 U 04 U 75.000,00 300.000,00 

Cabine mobile pour sanitaires 04 U 03 U 1.819.000,00 5.457.000,00 

 

- S’agissant de la gestion du patrimoine, la commune de Tlemcen, n’a pas 

encore exécuté des arrêts de justice définitifs en sa faveur, à l’effet de récupérer 

06 kiosques exploités sans titre depuis 2009, ce qui cause un manque à gagner 

de 120.000,00 DA/mois pendant plus de 60 mois. 

 

 

Recommandations  

 

- Respecter les prescriptions règlementaires régissant les opérations 

d’équipement, particulièrement  en matière de maturation des projets des 

opérations avant leur  l’inscription, en procédant à une évaluation correcte des 

besoins, à une estimation précise des coûts, à une élaboration des différentes 

études nécessaires ; 

- Prendre les mesures pratiques favorisant la maitrise de la réalisation des 

projets, particulièrement  en matière de coûts et de délais ;  

- Rentabiliser les équipements dont a  bénéficié la ville afin de préserver ces 

acquis au profit des citoyens, par un entretien adéquat empêchant la dégradation 

desdites réalisations. Un soin particulier devrait être destiné particulièrement 

aux espaces verts, à l’éclairage public et la voierie. 

 

Réponse du Directeur de L’Urbanisme de L’Architecture 

et de la Construction 

 

Vous avez bien voulu me transmettre la note d’insertion relative aux projets 

d’amélioration du cadre urbain réalisés au titre des préparatifs de la manifestation 

« Tlemcen Capitale de la Culture Islamique 2011 ». 
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En réponse et après avoir examiné le rapport en question, j’ai l’honneur de venir 

respectueusement vous communiquer ci-après les justificatifs liés aux observations 

émises aux services de la direction de l’urbanisme de l’architecture et de la 

construction : 

 

1. Concernant le montant de (1,295) milliard DA porté dans la page « 03 » ne 

concerne pas la totalité des dépenses effectués au titre de la manifestation sus visée, 

les paiements réellement effectués s’élèvent à 462.102.690,02 DA soit un taux de 21% 

de l’AP globale inscrite (2,25) Milliards DA, le reliquat du montant des deux 

opérations précitées a été consacré à la prise en charge de l’amélioration urbaine des 

sites à travers la Wilaya, inscrits dans la décision d’individualisation ; 

  

2. Restructuration des opérations (Page « 08 »): « Résorption du déficit en VRD 

(2ème  Tranche) » et « Grand aménagements urbains à travers la Wilaya de 

Tlemcen » : ces restructurations ont été imposées d’elles même pour prendre en 

charge les besoins imminents de la population qui exige à cette époque bien précise 

l’amélioration de leur cadre de vie. A noter que l’impact des travaux réalisés ont été 

conformes aux décisions d’individualisation dont les objectifs initialement fixés ont été 

atteint. Pour ce qui est du changement des coûts, il y a lieu de noter que cette action a 

été entreprise pour permettre la régularisation des frais d’insertion au profit de 

l’ANEP qui ont été omis dans la décision portant inscription de la 1ère opération et 

insuffisance d’autorisation de programme au titre de la 2ème opération sus visée ; 

 

3. Concernant le lancement des travaux après la clôture des manifestations : je tiens 

à signaler à ce sujet que l’opération portant « aménagement de la place du 1er Mai » 

a été réalisée dans un cadre global prévu au titre de l’opération « Grand 

aménagements urbains à travers la Wilaya de Tlemcen » et qui n’a aucune relation 

avec les préparatifs de la manifestation Tlemcen Capitale Islamique. Ce projet a pris 

en charge également les aménagements extérieurs des infrastructures publiques, 

notamment, la direction des Moudjahiddines, la sureté urbaine, la cour des comptes 

ainsi que la grande poste et le siège de la DUAC ; 

 

4. L’inscription d’opérations PCD en double emploi avec les opérations PSD : 

L’aménagement du bosquet cité en deuxième exemple page 12 : Ce site a enregistré 

l’intervention de plusieurs entreprises pour prendre en charge les volets aménagement 

et éclairage public. En effet, l’APC de Tlemcen a engagé des travaux d’éclairage 

public au niveau de ce site. Après étude entamée par les services de la DUAC, il a été 

jugé nécessaire le déplacement de certains poteaux électriques qui entravent les allées 
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ainsi le renforcement de l’éclairage public non pris en charge par l’APC au titre des 

PCD par la pose des poteaux répondant aux exigences requises en la matière ; 

 

5. Concernant le ravalement des façades d’habitations et locaux commerciaux 

appartenant à des particuliers : Cette action a été menée au niveau des quartiers 

populaires, notamment El Koudia pour donner une image de marque à la Ville de 

Tlemcen en prévision de la réception des invités de marque (VIP) hôtes de Tlemcen à 

l’occasion de la tenue de la manifestation Tlemcen capitale de la culture islamique. 

Pour rappel ce quartier est situé à l’entrée Nord de la Ville de Tlemcen, de surcroit, 

en face du palis d’exposition et théâtre de verdure réalisée pour la circonstance. Il y a 

lieu de signaler que les travaux de ravalement ont été portés dans le détail 

d’investissement de la décision d’individualisation n°60/2008 du 27 février 2008 de 

l’opération précitée avant sa modification par erratum ;  

 

6.  Coordination des travaux entre les trois intervenants (DUAC, APC et DLEP), 

Cette coordination a été apparente, surtout sur le terrain ou chaque intervenant avait 

une mission claire et précise à entreprendre. En effet, les travaux ont été exécutés 

dans des périodes différentes ; 

 

7. Concernant la TVA et devant la difficultés rencontrées à cette époque par les 

maitres d’ouvrages délégués concernant le taux à appliquer pour les travaux de VRD 

et d’aménagement urbain, les services de la DUAC ont appliqué le taux de 07% et ce 

en exécution des dispositions de l’article 21 de la loi 2000-06 du 23 Décembre 2000. 

A noter que les travaux d’amélioration urbaine avaient pour objectifs l’amélioration 

du cadre de vie des citoyens à l’intérieur des quartiers habités.  

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 
 de la Commune de Tlemcen 

 

1.2.3. Modification ou fermeture des opérations enregistrées avec des 

reliquats importants  

 

Afin d’éviter toute insuffisance des crédits accordés pour la réalisation des 

opérations inscrites et l’achèvement total des travaux programmés, les 

autorisations de programme ont été surestimées, ce qui a entrainé un écart 

entre les crédits octroyés et coûts finaux des projets. 

 

Sachant que les sommes restantes après la réalisation des projets financés par 

le prélèvement, peuvent être réaffectées pour la réalisation de projets nouveaux. 
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1.2.6. Inscription des opérations dans le cadre du plan communal de 

développement en parallèle avec les programmes sectoriels décentralisés 

 

L’absence d’organe de wilaya (comité) qui aurait eu pour rôle la supervision et 

la coordination entre différents acteurs concernés par les dépenses d’Etat 

d’équipement dans le cadre de la réalisation des opérations d’aménagement et 

embellissement de la ville de Tlemcen (au titre de la manifestation –Tlemcen 

capitale islamique) a eu pour conséquence le chevauchement entre les plans de 

développement communaux et programmes sectoriels centralisés et 

décentralisés. 

Il aurait été souhaitable pour les autorités locales de réfléchir à la création 

d’un comité de wilaya comprenant tous les acteurs afin d’éviter l’utilisation des 

doubles emplois et le chevauchement entre les projets et l’adoption du principe 

de distinction entre les sources de financement. 

 

 

1.3.4. Lancement des travaux non adaptés 

 

L’attribution par concession du terrain situé au plateau de Lalla Setti au profit 

de la société d’investissement en hôtellerie dans le but de réaliser un hôtel de 

rang international conformément à l’arrêté n°10 en date du 12 mars 2009 du 

conseil de participation de l’Etat a été une nécessité pour répondre aux besoins 

de l’investisseur et surtout par absence d’assiette (9.14 hectares) autre que 

celle abritant le parc d’attraction. 

 

Sachant que ce projet aura pour impact plusieurs avantages au profit de la 

commune de Tlemcen (taxe de séjour, création d’emploi, tourisme et autres 

impôts). 

 

 

2.1.1. Manque de coordination entre les différents acteurs en charge des 

opérations d’aménagement et d’embellissement de la ville 

 

L’inexistence d’un comité regroupant tous les secteurs chargés de la 

préparation des projets prévus dans le cadre de la manifestation, a été à 

l’origine de manque de concertation et de coordination entre les dits secteurs. 

Ceci a entrainé le refus d’enregistrement par la Direction de la Planification et 

de l’Aménagement du Territoire de certaines opérations proposées par la 

commune de Tlemcen et le transfert de certaines conventions conclus par celle-

ci vers la Direction du Logement et des Equipements Publics. 
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2.1.3. Les carences dans la gestion des assemblées communales 

 

- Le recours à des services externes 

 

Dans un souci de rationalisation des dépenses publiques et pour plus de rigueur 

dans l’utilisation des fonds public, la commune a décidé de recourir à ses 

propres moyens humains et matériels et ne plus faire appel aux services 

externes. C’est ainsi que pour « l’entretien du réseau éclairage » et 

« l’irrigation des espaces verts » la nouvelle assemblée n’a pas reconduit les 

conventions avec les entreprises privées. 

 

Aussi, pour l’élagage des arbres de plus de (08) mètres de  hauteur, la 

commune acquerra incessamment (02) camions nacelle de 22 mètres en 

garantissant une autonomie totale dans ce domaine. 

 

 

2.2.1. Commissions des marchés publics 

 

Les lacunes enregistrées au niveau des commissions des marchés publics lors 

de ses travaux sont dues principalement au manque de maitrise par les 

fonctionnaires chargés de ce dossier, des textes réglementaires régissant les 

marchés publics. A cet effet, la commune a procédé au changement de la 

composante de ces commissions par la désignation des cadres occupant des 

postes spécifiques et possédant des potentialités leur permettant une maitrise 

évitant les lacunes déjà enregistrées. 

 

En plus de cela, la commune envisage la programmation de formation dans ce 

domaine et complémentarité avec celles dispensées par le ministère de 

l’Intérieur au profit des cadres des collectivités locales. 

 

 

2.3. Suivi des réalisations 

 

A propos des espaces verts 

 

En l’an 2013, la commune de Tlemcen a bénéficié d’une inscription de 05 

opérations (d’un montant global de 70.000.000 DA) dans le cadre du plan 

communal de développement et non 35 comme est stipulé dans votre rapport. 
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Concernant Lalla Setti 

 

S’agissant de la gestion des biens communaux notamment les 06 kiosques situés 

au plateau de Lalla Setti, après consultation de la Direction de la 

Règlementation et des Affaires Générales de la Wilaya, l’Assemblée a proposé 

de suivre la deuxième proposition de cette dernière pour régler ce litige d’une 

manière définitive. 

 

Ces locataires ont investi en réalisant des travaux importants pur rendre 

l’endroit plus attractif surtout pour les familles de la ville. 

 

En plus de cela, ces derniers occupent ces locaux depuis longtemps. 

 

Pour ces raisons, l’Assemblée a programmé plusieurs entretiens avec ces 

locataires pour qu’enfin régulariser l’opération de location à l’amiable à 

condition de présenter un désistement officiel délivré par le Président de la 

Cour administrative, des jugements de justice surtout concernant la désignation 

d’un expert pour l’estimation des travaux effectués. Ces démarches ont permis 

à la commune de Tlemcen de percevoir les arriérés de location, comme 

l’Assemblée a décidé d’augmenter le loyer mensuel à 25.000,00 DA à partir de 

01 janvier 2014 au lieu de 20.000,00 DA. 
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14. LA RESORPTION DE L’HABITAT PRECAIRE 

 PAR LE PROGRAMME DE LOGEMENT PUBLIC 

LOCATIF DANS LA WILAYA D’ALGER 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans son programme de contrôle pour 2013, la Cour des comptes a projeté au 

titre de ses objectifs de contrôle de s’intéresser aux conditions et modalités de 

mise en œuvre des opérations de résorption de l’habitat précaire initiées par la 

wilaya d’Alger pour la période 2008 à 2013. 

Le programme de résorption de l’habitat précaire initié par la wilaya d’Alger 

pour la période 2008 à 2013qui  ne concernait, au début, que les bidonvilles, 

avec  inscription d’une opération de 35000 logements à l’indicatif de la wilaya 

d’Alger, a vu l’intégration des habitants des immeubles menaçant ruine, des 

caves, des terrasses et les habitations de la  Casbah, ce qui a fait augmenter le 

nombre des candidats à reloger . 

Pour satisfaire à la fois les besoins en logements des habitants des bidonvilles 

dont le nombre recensé dépasse la consistance de l’opération inscrite, ainsi que  

des autres types de l’habitat précaire, la wilaya d’Alger s’est appuyée sur le 

programme du logement public locatif. 

 

Le contrôle  des modalités de mise en œuvre des opérations de relogement a 

permis de  relever que l’approche adoptée n’a pas tenu compte des spécificités 

de chaque type d’habitat (bidonvilles, immeubles menaçant ruine, casbah), en 

vue de prévoir la démarche nécessaire pour le règlement des difficultés 

éventuelles, sachant que  la procédure de traitement diffère d’un type d’habitat à 

un autre (expropriation, indemnisation, contentieux …). 

 

Concernant la réalisation du programme, il a été relevé que le recours  à la 

procédure d’urgence  pour adopter la mode de gré à gré dans la passation de 

marchés n’a pas eu l’effet escompté ; le manque de maturation des projets a 

engendré des  coûts supplémentaires et des retards dans les délais de 

réalisations. 

 

Enfin, les opérations de relogement ont lourdement grevé le budget de la wilaya 

qui  a supporté  les frais de restauration, le transport des familles et  les frais 

relatifs à la démolition des immeubles. 
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La singularité de la démarche des pouvoirs publics consistant à s’appuyer pour 

la résorption de l’habitat précaire sur le programme de construction des 

logements locatifs publics (LPL), au lieu et place d’un programme spécifique et 

approprié, l’importance du nombre de logements affectés, ainsi que les 

financements complémentaires sous diverses formes alloués à ce titre, ont  été 

parmi les raisons qui ont sous-tendu  le choix de cette opération de contrôle. 

 

Il convient de rappeler que ces types de logements (LPL), construits 

exclusivement sur des crédits publics sont, au sens des dispositions les 

régissant, destinés aussi bien aux candidats répondant aux critères fixés, dont un 

quota de 40% devait être réservé aux jeunes âgés de moins de 35 ans, qu’aux 

ménages habitant dans des sites précaires répondant à des critères spécifiques. 

 

Les investigations effectuées ont porté sur l’examen et l’exploitation des 

multiples documents ayant trait aux programmes de relogement, les procès-

verbaux des différentes commissions chargées de l’exécution des opérations de 

relogement, les dossiers techniques et les pièces comptables et budgétaires 

relatifs à ces dernières. 

 

Les entretiens avec les responsables des structures et des directions de la wilaya 

engagées directement dans la préparation et l’exécution du programme de 

relogement ont constitué une source non négligeable les investigations des 

opérations en question. 

 

L’analyse des données ainsi collectées et les résultats de l’exécution partielle du 

programme, au mois de novembre 2014, montrent que les actions ainsi menées 

s’avèrent particulièrement coûteuses. Celles-ci, en englobant aussi bien les 

coûts de construction des logements que les frais de déménagements, ont été 

menées sans souci d’économie et d’efficience. 

 

L’indisponibilité d’un document d’ensemble qui définit les contours de 

l’approche adoptée par les pouvoirs publics, le cadre de la démarche, la 

consistance des actions et  leur cohérence en relation avec les objectifs 

recherchés, à atteindre suivant  des délais précis, rend difficile une évaluation 

qui s’étend aux impacts de telles opérations. 
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Toutefois, à travers les formes de conduite de ces opérations, il apparait qu’il a 

été plutôt privilégié le relogement des ménages résidents au sein des espaces 

précaires, sans cerner les revenus de ces familles, ni les capacités de 

contribution des dernières. 

 

D’un autre côté, aucune enquête sérieuse n’a été menée en vue d’exploiter les 

solutions consistant à encourager le retour des familles au sein de leur espace 

d’origine abandonné pour des causes conjoncturelles, sécuritaires 

essentiellement, pour favoriser le renouveau et le développement  des zones 

rurales, qui constitue pourtant un axe fondamental de la politique publique du 

gouvernement. 

 

 

1. Conditions de relogement au titre de la résorption de l’habitat 

précaire  

 

Le plan de relogement établi par les autorités de la wilaya d’Alger prévoit le 

transfert de plus de 72 752 familles occupant 1 864 sites d’habitat précaire vers 

de nouveaux logements. Au titre de l’habitat précaire, les pouvoirs publics 

englobent aussi bien les ménages résidant dans les bidonvilles, ceux habitant les 

immeubles menaçant ruine, les caves, les terrasses et enfin les habitants de la 

Casbah. 

Au 31 Décembre 2013, ce plan est arrêté, par type de relogement, comme suit : 

 
Axes Nombre de 

familles 

Nombre de 

sites 

Bidonvilles 58.468 569 

Chalets 2.498 09 

Immeubles menaçant 

ruine (IMR) 
3.060 382 

Quartiers populaires 5.198 22 

Caves et terrasses 3.528 882 

Total Général 72.752 1.864 

 

Les objectifs fixés ont été dressés, d’une part par rapport à des données 

approximatives et insuffisamment corroborées et, d’autre part, sur la base des 

échéances prévisionnelles d’achèvement et de réception des projets des 

programmes de logements locatifs publics inscrits au titre du plan quinquennal 

2010/2014, pour un total de 72 500 logements. 
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1.1. Une approche qui ne tient pas compte  de la spécificité de chaque 

type d’habitat  

 

La résolution des autorités de la wilaya d’Alger d’absorber l’habitat précaire 

dans les échéances fixées et sur la base des moyens assignés traduit une 

inadéquation entre le diagnostic établi et la réalité du phénomène et par la 

même de la conception du programme. 

 

En effet, prétendre éradiquer l’ensemble de l’habitat insalubre sur le territoire 

de la wilaya au moyen d’un programme de 72.000 logements en l’espace de 

huit ans, sans enquête sérieuse relève d’une ambition disproportionnée et 

irréaliste au vu du nombre, des types et de la diversité de l’habitat en question. 

 

Le traitement au sein d’un même programme de types différents d’habitats 

semble une démarche inappropriée en raison de la spécificité de chaque type 

d’habitat ; le vieux bâti, les immeubles menaçant ruines ou les bidonvilles 

diffèrent par le genre et l’historique de construction, de la catégorie, la qualité 

de vie et la provenance de leurs occupants ainsi que des contraintes ou des 

commodités existantes; Ils requièrent, nécessairement, une prise en charge 

spécifique qui tient en compte les particularités propres à chaque type d’habitat 

dans le cadre d’une stratégie globale de l’aménagement et du développement de 

la capitale. 

Aussi, il y a lieu de mettre en évidence  la particularité de chaque type d’habitat 

précaire et l’approche adéquate pour un traitement spécifique et efficace. 

 

 

1.1.1. Les bidonvilles 

 

L’analyse des origines, de l’évolution et de la configuration humaine et sociale 

des occupants des bidonvilles permet aisément de tirer les renseignements utiles 

et essentiels pour la compréhension de ce phénomène et la conception d’une 

approche adéquate pour son traitement d’une manière objective et efficace. 

 

Cette démarche, par ailleurs logique, n’a pas été adoptée par les autorités 

locales de la wilaya d’Alger lors de l’élaboration du programme de résorption 

de l’habitat précaire. Elles se sont contentées d’une opération de recensement 

des sites et des habitants des bidonvilles en vue de les reloger et libérer les 

assiettes foncières les concernant. 
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Ce recensement a, pourtant, dégagé des éléments d’informations appréciables 

dont l’étude et l’analyse approfondies devraient guider les responsables locaux 

dans l’élaboration d’une stratégie réfléchie et efficace pour un règlement 

durable des sites de bidonvilles ; Cette opportunité n’a pas été saisie et la 

démarche de RHP a été établie d’une manière insuffisamment mature. 

 

Dans ce cadre, il convient de relever que l’examen des données apparues suite 

au recensement des sites de bidonvilles, effectué en 2007, permet de suggérer 

une démarche susceptible d’aborder efficacement cette question. 

 

En fait, les statistiques ont fait état de plus de 50.000 baraques abritant une 

population avoisinant 260.000 personnes, soit 9,60% de la population de la 

wilaya. Près de 60% des familles se sont installées durant les deux dernières 

décennies et proviennent des wilayas limitrophes (du centre). 

 Il est, ainsi, aisé de prévoir une solution qui prend en compte ces données 

importantes et conduit à éradiquer ces sites dans un cadre régional concerté. 

 

 Au vu de l’installation récente et de la proximité des lieux de provenance de 

cette importante population, le relogement aurait pu être envisagé dans les 

wilayas d’origine de chaque famille. Pour cela, la wilaya d’Alger, en 

coordination avec les wilayas limitrophes concernées, établissent des plans de 

relogement sur la base de la situation patrimoniale de chaque famille et les 

possibilités disponibles dans les différents programmes d’aide à l’accession au 

logement rural , de telle sorte que ces familles soient priorisées au sein de ces 

programmes. Il est évident que ces actions à caractère régional doivent être 

menées sous l’égide  des autorités centrales pour garantir leur mise en place 

efficace et effective. 

 

Les avantages de cette démarche sont multiples car elles permettraient, entre 

autres, de : 

- Décharger la wilaya d’Alger du poids de la moitié des bidonvilles en matière 

de logement, de crédits affectés et de frais de relogement,  

- Réaliser un gain de la moitié du programme qui serait affecté à la catégorie 

de citoyens nécessiteux et pour lesquels ces logements ont été, à l’origine 

destinés, 

- Apaiser la tension sociale et les contestations répétées liée aux différentes 

opérations de relogement, 
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- Repeupler les zones abandonnées pour permettre d’y réactiver une vie 

économique, sociale etc… 

Il y a lieu de noter, enfin, que cette démarche est corroborée par un constat 

saillant relevé par l’administration locale et les OPGI de la wilaya d’Alger. En 

effet, au terme d’une enquête récente commandée par le ministère de l’habitat 

sur l’état et l’occupation effective du parc de logements locatifs publics, il a été 

établi qu’un nombre important de familles recasées dans le cadre des opérations 

de relogement effectuées antérieurement par la wilaya d’Alger ont procédé à la 

rétrocession (la vente) de logements dont elles ont été bénéficiaires pour 

rejoindre leurs wilayas d’origines.     

 

 

1.1.2. Les immeubles menaçant ruine (IMR) 

 

Durant les dernières années, une partie non négligeable du tissu urbain ancien 

de la capitale s’est détériorée, sous l’effet de calamités naturelles et aussi en 

raison du manque d’entretien régulier. Cet état de fait concerne, surtout, les 

communes intra-muros relevant des daïras de Sidi M’hammed, Hussein Dey et 

Bab El Oued. Suite au dernier séisme du 02 Aout 2014, 127 bâtisses 

sérieusement touchées ont été évacuées et sont en cours de démolition. 

 

Le constat effectué par le CTC à fin 2013, fait état de près de 890 immeubles 

menaçant ruine dont l’évacuation s’avère nécessaire pour la sauvegarde de vies 

humaines. A l’avenir, ce chiffre sera, logiquement, revu à la hausse pour la 

raison évidente de vétusté du parc immobilier du noyau de la capitale. 

 

L’insertion de ce type d’habitat au titre de la résorption de l’habitat précaire 

suite aux catastrophes naturelles présente des insuffisances apparentes qui 

rendent les actions entreprises inefficaces, voir inutiles : 

 

- Le souci principal de ces opérations consiste à enrayer les risques que 

présentent ces immeubles sur la vie des occupants, sans prospective à réserver 

aux sites dégagés après évacuation des bâtisses, 

- L’évacuation des immeubles n’est pas, toujours, convenablement et totalement 

assurée en raison de l’opposition de certains occupants, notamment des 

commerçants. Certaines bâtisses sont partiellement démolies alors que d’autres 

sont toujours en l’état, ce qui constitue encore un danger permanent  et défigure 

le paysage de quartiers entiers. Sans le règlement des litiges ou contraintes liés à 
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ces occupations, l’évacuation et la démolition de ces immeubles risquent de 

perdurer encore.  

- Les frais d’évacuation et de démolition des immeubles sont pris en charge sans 

base légale sur le budget de la wilaya sans que celle-ci ne puisse, par contre, 

disposer des terrains dégagés. Ces opérations sont, ainsi, faites au seul profit des 

propriétaires des terrains dont certains ont, déjà, réalisé des investissements 

conséquents (promotions immobilières, hôtels…) sans procéder au 

remboursement des frais d’évacuation et de démolition engagés par la wilaya. 

 

Pour l’intérêt de la collectivité, cette manière de prise en charge des immeubles 

menaçant ruine est appelée à être foncièrement revue; l’importance de ce 

patrimoine immobilier et sa position au cœur de la capitale nécessitent un 

traitement spécifique qui s’intègre dans la stratégie globale d’aménagement et 

de développement, à long terme, de la capitale. 

 

 

1.1.3. La Casbah 

 

La Casbah a toujours fait l’objet d’une attention particulière de la part de l’Etat 

et des autorités locales de la wilaya d’Alger. Des actions ont été conduites à 

différentes époques ayant concerné les divers aspects de sa gestion en tant 

qu’entité administrative et patrimoine national, classé universel en 1992. 

 

Durant la période 1998/2011, la Casbah a bénéficié d’une allocation financière 

globale (Hors Habitat) d’un montant de 2,8 Milliards de dinars sur le budget de 

la wilaya et de l’Etat qui a servi aux principales actions suivantes : 

 

- Réhabilitation des palais, mosquées et lieux de culte, 

- Réhabilitation de 321 bâtisses, par suite du séisme de 2003, 

- Intervention d’urgence sur le vieux bâti où près de 550 bâtisses ont fait l’objet 

d’étalement,   

- Réhabilitation de 231 façades d’immeubles, 

- Aménagement et création de 35 places, placettes et aires de jeux, 

- Réhabilitation et rénovation des voiries et réseaux et le renforcement des 

services de nettoiement. 

- Aides financières directes en direction des propriétaires de bâtisses, 

- Etudes et autres travaux. 
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En matière de relogement, les habitants de la Casbah ont bénéficié, depuis les 

années 1970, de plus de 9 700 logements réalisés totalement ou en partie sur 

fonds publics. 

 

En outre, en application de la loi 98/04 du 15 Juin 1998 relative à la protection 

du patrimoine culturel et ses textes d’application, notamment le décret exécutif  

n°05-173 du 09 Mai 2005  portant  création  et délimitation du secteur de 

services sauvegardé  de « la Casbah d’Alger », la wilaya a initié une étude de 

plan de sauvegarde dont la première phase est achevée. 

 

Difficultés et contraintes de gestion de la Casbah  

 

Les efforts déployés par l’Etat et la wilaya n’ont pu suffire pour atteindre 

pleinement les objectifs de sauvegarde et de mise en valeur de la Casbah. 

 

Les contraintes structurelles et du cadre organisationnel risquent de mettre en 

péril  toute action de réhabilitation et de préservation du tissu ancien de la 

Casbah. 

 

Ces contraintes sont celles qui ont constitué des facteurs favorisant la 

transformation de la casbah en centre de transit perpétuel. 

 

- La quasi majorité des bâtisses du tissu ancien sont propriétés privées et se 

trouvent dans l’indivision ce qui rend difficile l’action de l’administration      

vis-à-vis des propriétaires, 

 

- L’existence de bâtisses abandonnées dont les propriétaires sont inconnus ou 

s’en désintéressent ; à titre d’exemple, la première phase achevée de l’étude du 

plan de sauvegarde de la Casbah qui a concerné 16 ilots a fait ressortir que sur 

les 188 bâtisses en état de dégradation critique, 141 d’entre-elles, soit 78%, sont 

en état de squat, 

- L’absence de maintenance de la part des propriétaires qui procèdent à la 

location de leurs bâtisses dans des conditions de précarité et d’exigüité 

certaines, 

- L’évacuation des bâtisses ne constitue pas une solution à leur réhabilitation ou 

à leur occupation rationnelle ; elle a souvent donné lieu à des pratiques 

malhonnêtes puisque la bâtisse reste abandonnée et souvent squattée ou elle est 

louée à de nouveaux habitants, souvent qui ne résident pas à la Casbah, 
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- Dans certains cas, les locataires, en dehors de tout contrôle des propriétaires, 

procèdent à des dégradations volontaires des bâtisses qu’ils occupent, dans 

l’espoir de bénéficier d’un relogement, 

- Les tentatives de récupération par l’administration de certains biens 

immobiliers sont contraintes par des contestations des propriétaires même si ces 

derniers ont bénéficié de relogement de tous leurs héritiers ou ont fait l’objet de 

procédure d’expropriation. 

 

Ces contraintes expliquent, en grande partie, l’échec des actions entreprises  en 

faveur de la Casbah notamment les opérations de relogement ; les logements 

financés par l’Etat attribués aux habitants de la commune depuis les années 

1970 s’élèvent à près de 9.700 logements ; Avec un taux d’occupation moyen 

de 5,8 personnes par logements, ce sont plus de 56 mille habitants de la Casbah 

qui ont été relogés ce qui équivaut à 1,5 fois la population actuelle de la 

commune estimée à près de 36 mille personnes. C’est l’illustration de la 

particularité de cette commune dont le tissu ancien est devenu un interminable 

centre de transit, ce qui appelle une approche spécifique pour la prise en charge 

de ce site historique de manière efficace et rigoureuse. 

 

 

1.2. Besoins insuffisamment cernés   

 

L’éradication de l’habitat précaire sur le territoire de la wilaya d’Alger à 

l’horizon de l’année 2015, a été décidée au cours de l’année 2007. 

 

Pour cela, une opération de recensement des sites abritant les bidonvilles a été 

réalisée faisant ressortir, à fin 2007, plus de 50.000 baraques implantées dans 

près de 800 sites répartis à travers quasiment l’ensemble des communes de la 

wilaya. 

 

Au titre du budget de l’Etat de l’année 2008, un programme de réalisation de 

35.000 logements, intitulé  « programme de résorption de l’habitat précaire – 

RHP » a été inscrit à l’indicatif de la wilaya d’Alger pour une enveloppe initiale 

de plus de 70 Milliards de dinars. Au mois de Mars, le conseil interministériel a 

donné son accord pour l’affectation de près de 290 hectares de terres agricoles 

situées dans les wilayas d’Alger, de Blida et de Boumerdés. 
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Il ressort, ainsi, que l’inscription du programme RHP concernait, à l’origine, 

exclusivement les sites de bidonvilles et ne concernait pas les autres types de 

l’habitat précaire. 

 

A ce propos, il convient de s’interroger sur les raisons d’inscription du 

programme pour une consistance de 35.000 logements, alors que le recensement 

des sites de bidonvilles faisait état de plus de 50 mille habitats précaires. Le 

déficit du programme de logement est, ainsi, perceptible dès son entame. 

 

En outre, les autres types de l’habitat précaire, notamment les immeubles 

menaçant ruine (IMR), les caves et les quartiers populaires, n’avaient pas fait 

l’objet d’un inventaire exhaustif, au même titre que les bidonvilles, pour une 

éventuelle prise en charge dans le cadre du programme d’éradication de 

l’habitat précaire. 

 

Leur intégration dans le programme n’a été, en fait, décidée qu’à partir de 

l’année 2010, sous l’influence de la demande et des contestations répétées des 

occupants de ces types d’habitats.   

 

L’état réel et l’ampleur du phénomène de l’habitat précaire n’ont pu être, ainsi, 

véritablement cernés antérieurement à l’inscription du programme des 35.000 

logements RHP, ce qui s’est traduit par les difficultés patentes rencontrées 

actuellement dans l’exécution du programme et un échec prévisible des 

objectifs qui lui sont assignés. 

 

 

1.3. L’action de l’administration locale insuffisamment encadrée 

 

Le site du bidonville dénommé « Mouline » dans la commune de Douéra, 

évacué au mois d’octobre 2014 a vu la présentation de 160 dossiers de 

postulants. Toutefois, les investigations opérées par la commission de validation 

de la wilaya ont permis d’éliminer 50 dossiers, (soit près du tiers). Le rejet de 

ces dossiers est motivé par l’occupation fictive pour 41 familles (qui n’habitent 

pas réellement le site) et les fausses déclarations pour les 09 autres postulants 

que le filtre du fichier national du logement a fait ressortir qu’ils ont bénéficié 

de logements sociaux ou d’une aide pour la construction dans leurs wilayas 

d’origine. 
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Evidemment, ce genre de pratiques a généré une extension ou densification 

effrénée de constructions et sites de bidonvilles et notamment dans les 

communes périphérique de la capitale. 

 

En l’absence d’un état détaillé sur la situation actuelle des sites de bidonvilles, 

les responsables de la wilaya évaluent le taux de leur extension à 35% par 

rapport au recensement de 2007. Cette estimation, au demeurant modérée, 

démontre une défaillance avérée de l’administration locale, principale 

responsable de l’amplification du fait de l’habitat précaire. 

 

En effet, les éléments d’information fournis par le recensement effectué en 2007 

font état de 71% de baraques édifiées durant la période 1991/2007 sur les 

50.000 recensées.  

 

L’accroissement des sites de bidonvilles, notamment durant les deux dernières 

décennies, ne s’explique pas seulement par la situation socio-économique mais 

il est dû également au manque flagrant de rigueur de la part de l’administration 

locale dans la mise en exécution du dispositif légal et réglementaire prévu pour 

combattre ce fléau et par la même préserver les terrains du domaine public face 

aux occupations illégales notamment les terres agricoles qui sont les plus 

touchées par ces constructions illicites.  

 

Dans ce cadre, le contrôle de l’application du dispositif légal et réglementaire 

relatif aux règles d’aménagement et d’urbanisme et au respect d’affectation des 

sols, tels que fixés par la loi n°90-29 du 1er décembre 1990  relative à 

l’aménagement et l’urbanisme, modifié et complétée, par la loi n°04-05 du 15 

Aout 2004, ainsi que la loi n°90-08 du 07 Avril 1990 relative à la commune, a 

mis en évidence une négligence des élus locaux dans la mise en place des 

procédures et mesures prévues pour lutter contre les constructions édifiées en 

infraction aux règles d’aménagement et d’urbanisme  notamment celles 

réalisées en l’absence d’actes de propriété, de permis de construire ou sur des 

terrains relevant du domaine public. 

 

Ainsi, il a été relevé qu’en dépit des infractions constatées par les inspections 

d’urbanisme des circonscriptions administratives au moyens de procès-verbaux 

transmis aux communes concernées, les présidents d’APC ne procèdent que très 

rarement à la mise en place des procédures énoncées  par l’article 76 de la loi n° 

90-29 modifiée et complétée, relative à l’aménagement et l’urbanisme, susvisée, 
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qui prévoient  en premier lieu l’établissement par le président d’APC d’un 

arrêté de démolition de la construction illicite et en seconde étape la réquisition 

de la force publique pour son exécution. 

 

A titre indicatif, dans la commune de Chéraga qui enregistre l’un des taux les 

plus élevé de croissance des bidonvilles de la wilaya, l’inspection d’urbanisme a 

établi plus de 200 procès-verbaux concernant des constructions illicites sur des 

terrains agricoles durant les années 2007, 2009 et 2010. Les présidents de 

l’APC de cette commune n’ont établi que 26 arrêtés de démolition dont 

seulement 10 (soit 05%) ont été effectivement exécutés. 

 

Cet état de fait, valable à l’ensemble des communes, démontrent explicitement 

l’échec des collectivités locales dans l’exercice de leurs missions de protection 

des affectations des sols et le contrôle permanent de la conformité des 

opérations de construction telles que définies par le code communal, d’une part 

et de l’extension du phénomène des bidonvilles sur les terrains relevant du 

domaine de l’Etat y compris ceux réservés pour des projets d’utilité publique, 

d’autre part. 

 

Par ailleurs, la Cour a relevé un flou dans la démarche de traitement des sites de 

bidonvilles par les autorités locales de la wilaya d’Alger. 

En effet, il a été tenu compte en 2008, essentiellement, sur la base du 

recensement de 2007 et prévu, ainsi, pour prendre en charge les familles 

occupant les sites de bidonvilles recensés. Ce principe a été appliqué pour les 

opérations de relogement effectuées entre 2008 et 2013. 

 

Toutefois cette ligne de conduite a été revue avec la mise en exécution, en 2014, 

la wilaya a décidé d’étendre les opérations de relogement même aux familles 

installées après le recensement de 2007. 

 

Le contrôle a pu constater que cette démarche a manqué d’encadrement 

rigoureux en raison des risques pouvant favoriser davantage l’extension des 

bidonvilles devenus, ainsi, un moyen facile pour l’obtention de logement pour 

leurs occupants. 

 

A titre d’illustration, au cours des dix(10) premiers mois de l’année 2014, près 

de 1830 constructions illicites ont été édifiées et recensées par les inspections 

d’urbanisme de la wilaya.   
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De plus, la décision de reloger les familles installées après 2007, estimées par la 

wilaya à 35% de plus que ceux recensées initialement, conduit inévitablement à 

un échec certain des objectifs de la RHP: la totalité du parc de logement prévu 

pour le programme ne suffirait même pas à reloger les occupants des 

bidonvilles sans pour autant prendre en charge les occupants des autres types de 

l’habitat précaire: immeubles menaçant ruine, caves, terrasses, quartiers 

populaires… 

Enfin, la tergiversation des autorités locales se concrétise à travers l’absence              

de décisions concernant certains sites évacués. En effet, les cités de Diar 

Echems et   El Bahia qui comprenaient 1. 483 logements sur une superficie de 

près de 04 hectares ont été quasiment vidées de leurs occupants depuis plus de 4 

années sans aucune mesure concernant leur devenir soit par la démolition ou 

autre décision à prendre ; les responsables de la wilaya se sont contentés de la 

transmission, au cours de l’année 2013, d’un rapport circonstancié au Premier 

Ministre concernant les sites indiqués pour une prise de décision définitive. 

Deux années après, le sort de ces cités n’est pas réglé. 

 

 

1.4. Bilan de la première phase du plan de relogement  

 

Jusqu’au mois de Novembre 2014, 14 opérations de relogement ont été 

effectuées. Elles ont permis de reloger 11.573 familles réparties, par type 

d’habitat, comme suit : 

 

- Bidonvilles : 6.370, 

- Immeubles menaçant ruine (y compris ceux évacués suite au séisme du 02 

août 2014) : 2.075, 

- Chalets : 2.257, 

- Quartiers populaires : 486, 

- Caves et terrasses : 347 familles. 

 

Ces opérations ont permis d’éradiquer définitivement les chalets et reloger les 

familles sinistrées suite au séisme de Bologhine en date du 02 Aout 2014. 

 

L’analyse du bilan des 14 opérations de relogement  opérées de Juin à 

novembre 2014 fait ressortir le relogement de 3.393familles non programmées 

ou prévues dans le plan de relogement établi par la wilaya, ce qui représente un 

taux de 34,50% du total des11.573 familles relogées durant la période indiquée. 
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Cette proportion importante est expliquée principalement par : 

 

- La prise en charge de 1.104 familles sinistrées du séisme survenu le 02 août 

2014 occupant 127 bâtisses situées principalement dans la circonscription 

administrative de Bab El Oued, 

- L’évacuation de 1.992 familles occupants des bidonvilles mais non recensées 

en 2007, 

- Le relogement de 897 familles réparties sur 25 sites de bidonvilles 

inexistants avant l’inscription du programme RHP et le recensement de 2007. 

 

Il est, ainsi, évident que les premières opérations de relogement sont, en parties, 

guidées par des impératifs d’ordre conjoncturel ou d’urgence. La profusion des 

sites programmés pour la réalisation d’équipements publics et occupés encore 

par les constructions illicites permet d’affirmer que le plan de relogement établi 

par la wilaya, dans le cadre du RHP, serait largement bouleversé et le parc de 

logement réservé pour y faire face sensiblement insuffisant.  

 

Le bilan de la première phase indique le recasement de 6.370 familles 

provenant des bidonvilles avec un taux de 55% du total des familles relogées. 

 

L’examen approfondi des conditions de déroulement de ces opérations fait 

ressortir, en premier lieu, qu’elles ont concerné, principalement, les sites 

d’emprise de projets afin de permettre leur lancement ou leur achèvement. 

 

En second lieu, plusieurs insuffisances et irrégularités ont entaché ces 

opérations prévenant de difficultés certaines susceptibles d’entraver 

sérieusement l’achèvement du programme de résorption de l’habitat précaire. 

 

Dans ce cadre, il a été relevé ce qui suit : 

 

- Le nombre de sites évacués s’élève à 75 dont un tiers (25 sites) inexistants ou 

non recensés en 2007 abritant  près de 900 familles. Le relogement d’une partie 

importante de ces familles n’est pas suffisamment justifié puisque leur 

occupation de ces sites n’a été opérée qu’après l’inscription du programme RHP 

en 2008 et la projection d’équipements publics sur ces sites ; Les responsables 

de la wilaya n’auraient pas dû céder à la pression de ces familles et prendre des 

mesures fermes pour l’évacuation des sites. 
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- Pour les sites recensés en 2007, le rapprochement des listes de familles 

initialement recensées avec celles relogées pour 47 sites, a fait ressortir un écart 

de +37,20%, puisque le nombre initial de familles s’élève à 3 817 contre 5 231 

familles relogées, soit une différence de 1.414 familles en plus. 

 

Cet écart important est justifié par les responsables de la wilaya par le fait de 

« l’éclatement familial », c’est-à-dire, la constitution, entre 2007 et 2014, de 

nouvelles familles par la création de ménages au sein de certaines familles 

occupants les sites. 

 

La Cour estime que cet argument ne suffit qu’à justifier une proportion de 10%, 

au maximum, de l’écart constaté ; le quart (25%) des familles relogées en plus, 

trouve une autre explication. Il s’agit, en fait, soit de familles installées après 

2007, n’ouvrant pas droit au relogement ou de personnes n’occupant pas 

réellement ces sites de bidonvilles. Dans ce cas précis, la Cour a relevé que les 

personnes indûment rajoutées sont des proches parents des élus et membres des 

différentes commissions locales chargées du relogement ou tout simplement des 

fonctionnaires de l’administration locale n’ayant jamais occupé les sites de 

bidonvilles. Pour eux, l’opération de relogement en cours étant, en fait, une 

opportunité à saisir pour s’octroyer facilement des logements.  

 

- Dans certains cas de sites évacués dans le cadre des projets d’utilité publique, 

tel le boulevard du 11 décembre (Val d’Hydra) dans la commune d’El Biar ou 

le barrage de Douéra, il a été constaté que la wilaya a irrégulièrement, procédé 

au relogement de certains occupants, notamment les commerçants pour le 

premier site et les propriétaires de biens immobiliers pour le second. 

 

En effet, en ce qui concerne les commerçants activant au boulevard du 11 

décembre, ils sont locataires des terrains et les locaux de propriété Wakf et, de 

ce fait, ils ne peuvent prétendre qu’à une indemnisation (en fonds ou en nature) 

au titre des fonds de commerce.  En leur attribuant, indûment, des logements, en 

compensation de leurs locaux, la wilaya les a doublement et indûment 

indemnisés.  

Quant aux occupants du site du barrage de Douéra, il convient de signaler qu’ils 

sont indemnisés dans le cadre de la procédure d’expropriation pour utilité 

publique au titre des biens immobiliers expropriés et sur la base de leur valeur 

vénale. De ce fait, leur octroi des logements constitue une indemnisation 

supplémentaire et  indue. 
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1.5. Le dispositif  régissant le logement public locatif et les conditions 

de sa mise en place 

 

1.5.1. Le recours au dispositif régissant le logement public locatif  

 

Aux termes des dispositions du décret exécutif n°08-142 du 11 mai 2008, les 

règles d’attribution du logement public locatif (LPL) sont clairement définies. 

 

En effet, le logement public locatif est défini, d’une part, par référence à la 

source de financement et la catégorie des citoyens éligibles pour y bénéficier, 

d’autre part. 

Le LPL est financé par l’Etat ou les collectivités locales et destiné aux 

personnes dont le niveau de revenus les classe parmi les catégories sociales 

défavorisées et dépourvues de logements ou logeant dans des conditions 

précaires et/ou insalubres. 

 

Le texte précité a prévu, aussi dans son article 02 in fine que « le logement 

public locatif peut également servir à la satisfaction de besoin locaux nés de 

situations exceptionnelles ou d’intérêt général avéré ». 

Ce texte réglementaire a servi de cadre de référence pour la résorption de 

l’habitat précaire actuellement en cours de réalisation dans la wilaya d’Alger. 

 

L’examen et l’évaluation de la mise en place des dispositions de ce texte, dans 

la première phase d’exécution dans la wilaya d’Alger, permettent de relever 

qu’en dépit des résultats probants dans le domaine de l’éradication de certains 

sites de bidonvilles et la libération d’assiettes pour les projets publics, il n’en 

demeure pas moins qu’au vu de l’étendue des quotas prélevés à ce titre ,elle est 

de nature à engendrer des problématiques vis à vis des catégories de personnes 

éligibles qui ne résident pas dans les sites précaires qui se trouvent de ce fait 

exclues du bénéfice de ces types de logements pourtant prévus pour leur 

bénéfice.. 

 

 

1.5.1.1. Le prélèvement quasi-systématique sur le programme logement 

public locatif 

 

Plus de 90% du programme inscrit initialement dans le cadre du logement 

locatif public serait réaffecté pour l’éradication de l’habitat précaire. En effet, le 
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programme adopté par la wilaya d’Alger pour le traitement de l’habitat précaire 

prévoit le relogement de plus de 72.000 familles alors que le programme 

réellement inscrit à l’indicatif de la wilaya, à cet effet, se chiffre à près de 

32.000 logements; la ponction sur le programme inscrit initialement pour le 

logement locatif s’impose, ainsi, comme solution unique et inévitable pour 

combler les besoins nécessaires à l’exécution de la RHP. 

 

La conséquence immédiate de cette mesure de réaffectation de près de 40.000 

logements, ce qui équivaut à la totalité du programme de logements inscrit à 

l’indicatif de la wilaya au titre du plan quinquennal 2010/2014,est la 

pénalisation d’une catégorie importante de citoyens nécessiteux de la capitale, 

contraints d’attendre encore plusieurs années pour le règlement de leur 

conditions d’habitation ; Seul un quota de 06.000 logements est affecté à cette 

catégorie sur un programme de 84.000 logements prévus pour la mise en 

exploitation durant la période allant du mois de Juin 2014 et la fin de l’année 

2015.  

C’est ainsi qu’au titre de la première phase du plan de relogement, 11.186 

logements ont été affectés à la date du 15 novembre 2014, dont 477 logements 

ont été puisés sur le programme socio-locatif, soit un taux de 4,25%. 

 

 

1.5.1.2. Conditions d’attribution des logements au titre de la RHP 

 

En ce qui concerne les logements locatifs affectés pour les besoins du RHP, 

l’article 09 du décret exécutif  n°08-142 précité a prévu un critère par rapport 

aux règles régissant les conditions de leur attribution. En effet, les bénéficiaires 

de logements dans le cadre du RHP ne sont pas soumis aux conditions 

d’éligibilité prévues par le même texte et notamment celles relatives au niveau 

de revenus ou l’ancienneté de résidence sur le territoire de la collectivité locale. 

Il a subordonné l’octroi du logement à la seule condition que l’attributaire n’ait 

pas bénéficié d’une aide de l’Etat pour l’accession ou la construction d’un 

logement sous toutes les formes, laquelle condition est vérifiée au préalable 

auprès du fichier national du logement détenu par le ministère de l’habitat. 

 

Ce critère est à l’encontre de l’esprit du même texte puisque le logement locatif 

public devient, ainsi, accessible même aux personnes disposant de revenus 

élevés, à celles exerçant des fonctions libérales et aux commerçants dès lors 

qu’ils occupent une habitation précaire. 
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En outre, le fichier national du logement n’est pas assez exhaustif pour déceler 

les personnes propriétaires de biens immobiliers à caractère promotionnel, 

même ceux ayant acquis auprès de promoteurs publics, ce qui ouvre la brèche à 

ces propriétaires pour l’accession au logement locatif public dans le cadre du 

RHP. 

Il est évident, de ce qui précède, que les critères fixés par le décret exécutif  

n°08-142 du 11 mai 2008 en matière de disposition du LPL en vue de résoudre 

le problème de l’habitat précaire constituent, au contraire, des éléments pouvant 

favoriser, d’une part, l’accroissement du phénomène de l’habitat précaire et le 

détournement du logement social au profit de personnes non éligibles pour y 

accéder, d’autre part.  

 

Ce constat est observé dans l’exécution actuelle, dans la wilaya d’Alger, des 

opérations de relogement de familles occupant l’habitat précaire. 

 

En effet, pour les familles occupants les bidonvilles recensées en 2007 et 

programmées pour le relogement, estimées à près de 50.000, plus de 37.250 

familles, soit environ 75% d’entre-elles, disposent d’un revenu supérieur au 

seuil maximum ouvrant droit à l’accession au logement social fixé à       24.000 

DA. De plus, près de 60% de cette population est de résidence récente sur le 

territoire de la wilaya. 

 

En situation ordinaire, ces familles sont automatiquement exclues et ne doivent 

leur accession au logement social qu’au seul fait d’être résidentes dans un 

bidonville. 

 

Dans ce cadre, l’examen d’un échantillon de dix (10) sites de bidonvilles 

évacués dans la première phase du plan RHP, a fait ressortir que sur un total de 

1.138 familles relogées, 626 d’entre-elles, soit 55%, disposent d’un revenu 

supérieur à celui fixé réglementairement pour accéder au logement social. 

 

 

2. Conditions de réalisation et coût du programme de logements 

destinés à la RHP 

 

Avant l’inscription, en 2008, du programme de 35.000 logements destinés à la 

résorption de l’habitat précaire (RHP), des actions de relogement ont été 

menées par la wilaya d’Alger ayant concerné les occupants de différents types 
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de l’habitat insalubre et indigne. Elles ont permis d’éradiquer 148 sites de 

bidonvilles. 

 

 

2.1. Objet et consistance des opérations  

 

Les opérations de relogement se sont déroulées durant la période  2004/2013 et 

ont concerné, en parallèle, les axes suivants : 

 

- Emprise de projets : Dans le cadre des différents programmes de 

développement de la capitale, de grands projets urbains furent inscrits ; les 

facultés de droit et de médecine, la grande mosquée, le métro, le tramway, les 

deux stades olympiques, le désenclavement de certaines zones par la réalisation 

de routes et ouvrages hydrauliques et l’important programme de logements et 

équipements d’accompagnement peuvent être cités  à titre illustratif. La 

réalisation de ces projets a nécessité le relogement de plus de 2800  familles, 

réparties sur près de 60 sites. 

 

- Le relogement des familles occupant les bidonvilles des zones vulnérables, tel 

que le bidonville de Bab El Oued à Zeralda et celui de Boumati à El Harrach et 

ce afin de prévenir les éventuelles risques naturels, notamment les intempéries. 

- Le relogement des familles occupant les bidonvilles de l’hyper centre de la 

capitale tels que Zaatcha, la Boucheraye, Fontaine fraiche, El Aloui, les 

bidonvilles de la Casbah, El Djazira à Bab Ezzouar, OuedKnis et Doudou 

Mokhtar sur les hauteurs d’Alger.  

- Le relogement définitif des familles occupant les chalets, où il a été relogé 

près de 6.600 familles et le démantèlement de 17 chalets sur les 26 implantés 

sur le territoire de la wilaya. Ces familles proviennent des bidonvilles éradiqués, 

de l’habitat précaire ou sinistrées du séisme de 2003. 

- La densification des grands ensembles et quartiers populaires tels que les cités 

de Diar El Kef, EL Bahia, Diar El Mahsoul, Diar Echems, Diar El Baraka et 

Djenane Hacene où les familles vivaient dans des cités héritées de l’époque 

coloniale (plan de Constantine) dans des conditions lamentables et insalubres. 

Cette opération a permis de reloger plus de 3.000 familles dans des logements 

sociaux. 

- Le traitement des immeubles menaçant ruines et le transfert des familles qui 

habitaient les cimetières où plus de 550 familles ont bénéficié de nouveaux 

logements. 
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- L’attribution continue  des logements publics locatifs (sociaux) à travers les 

commissions d’attribution avec un total de 7.400 logements.  

En somme, les opérations de relogement ont permis de reloger près de 25.500 

familles durant la période 2004/2013. 

 

 

2.2. Les conditions de leur mise en œuvre 

 

L’effort considérable consenti en matière de relogement suscite principalement 

les  observations suivantes : 

 

- Les actions menées ne s’intégraient pas, véritablement, dans le cadre d’une 

stratégie préalablement définie de lutte contre l’habitat précaire mais 

répondaient plus à des besoins à caractère d’urgence. En effet devant 

l’importance des projets inscrits dans le cadre des différents programmes de 

développement et le manque du foncier urbanisable, le transfert des familles 

occupant les assiettes foncières des emprises des projets s’imposait comme 

mesure inévitable  pour permettre le lancement de ces grands projets 

structurants.  

 

De plus, les menaces pesantes sur les occupants de certains bidonvilles 

implantés dans des zones vulnérables, d’une part  et les immeubles 

sérieusement touchés après le séisme de 2003, d’autre part  ont  contraint les 

autorités locales de la wilaya à évacuer ces sites en guise de mesure préventive 

indispensable.  

- Les opérations de relogement ont été opérées sans inscription préalable d’un 

programme spécifique les concernant; afin de satisfaire aux besoins de ces 

opérations, les autorités de la wilaya d’Alger ont puisé sur le programme de 

logements sociaux réalisés ou en cours de réalisation destiné, à l’origine, à la 

catégorie sociale de citoyens défavorisés. 

 

 Ainsi, sur un total de près de 25.500 logements sociaux distribués entre 2004 et 

2013, seulement le tiers (30%) a été attribué au profit des citoyens défavorisés 

suivant la procédure régulière fixée par le décret exécutif n°08-142 du 11 mai 

2008 fixant les règles d’attribution du logement public locatif, c'est-à-dire, par 

le biais de la commission de daïra chargée de l’attribution du logement social ; 

pour les deux tiers (2/3) restants, soit 18.300 logements, Seuls 4600 logements 

ont fait l’objet d’une dérogation gouvernementale, telle que prévue par la 
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réglementation sus citée ; le reliquat de 13.700 logements, soit 54% du total 

attribué, a été affecté en marge de la procédure réglementaire précédemment 

décrite. 

 

Outre le fait que ces affectations ont été opérées en violation de la 

réglementation, l’éligibilité des bénéficiaires à l’accès au logement social 

locatif, conformément à la réglementation en vigueur, n’a jamais été établie par 

les structures concernées de la wilaya à travers les vérifications d’usage. Ceci 

permet d’affirmer qu’une partie de ces affectations constitue un détournement 

du programme de l’habitat social. 

 

- En ce qui concerne le relogement des familles occupants les sites d’emprise 

de projet, il a été relevé que près de 630 familles ont irrégulièrement bénéficié 

de logement du fait qu’elles ont été régulièrement et équitablement indemnisées 

de leurs biens immobiliers expropriés dans le cadre des dits  projets. Elles ne 

pouvaient, de ce fait, postuler au bénéfice de logement car ceci constituerait un 

double et irrégulière indemnisation. De plus, les offices de gestion et de 

promotion immobilière enregistrent un nombre important de cas contentieux 

relatifs à ce type d’affectation ; les bénéficiaires refusent de payer les loyers, et 

même la signature des contrats de location, au motif que les logements dont ils 

ont bénéficié constituent une  « compensation » à leurs propriétés immobilières 

touchées par les projets structurants. 

 

 

2.3. Les conditions de réalisation physique du programme de 

logements destiné à la RHP  

 

La réalisation du programme de logements destiné à la résorption de l’habitat 

précaire, financé par l’État par le biais de la caisse nationale du logement, est 

confiée aux  trois Offices de promotion et de gestion immobilière de la wilaya 

d’Alger(OPGI) qui assurent la maîtrise d’ouvrage déléguée.  

 

L’examen approfondi des documents retraçant les projets de logements 

programmés fait apparaître des écarts parfois importants entre les délais et les 

coûts arrêtés initialement et ceux constatés à l’issue de la réalisation des 

logements et même avant leur achèvement.  
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2.3.1. Bilan de réalisation des programmes de logements prévus pour le 

RHP  

 

Le relogement des 72.752 familles est étalé en quatre (04) phases sur trois 

années : 2013, 2014 et 2015. Il est établi, normalement, en cohérence avec le 

programme de logement inscrit à l’indicatif de la wilaya d’Alger au titre du 

programme logement locatif public d’une consistance de 84. 458 logements. 

A la fin du mois de décembre 2013, la situation physique de ce programme se 

présente comme suit : 

 

- 12.200 logements non lancés,  

- 51.939 logements en cours de réalisation, 

- 20.319 logements achevés et habitables y compris les équipements éducatifs. 

L’importance du programme non encore achevé conduit à conclure que les 

échéances prévues risquent d’être  largement dépassées en raison des 

nombreuses contraintes rencontrées dans le lancement ou l’exécution des 

travaux. 

 

2.3.2. Les entraves liées au foncier et à la qualité du sol  

 

Le taux élevé des projets non encore lancés ou ayant connu un retard dans leur 

lancement, avec 75% du programme prévu, s’explique principalement par des 

obstacles liés au foncier. Ces derniers sont multiples et variés et concernent, en 

premier lieu, la non disponibilité d’assiette de terrains répondant aux 

caractéristiques techniques nécessaires et surtout non exploités totalement ou 

partiellement en activité agricole. 

 

Dans certains cas, les terrains choisis s’avèrent, après achèvement des études et 

au moment du lancement des travaux, frappés de servitudes spécifiques ou 

relevant d’institutions souveraines de l’État.  

 

A titre d’exemple, le projet de 1.448 logements de Si Lakhdar a été réduit à 

1.194 logements et ce par la délocalisation de 254 logements vers Birtouta en 

raison de la proximité avec la zone de servitude du cône d’envol de l’aéroport 

de Boufarik. La reprise du plan d’aménagement par rapport à cette zone de 

servitude a engendré un retard de 27 mois. 
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De plus, les litiges nés de l’opposition des exploitants agricoles à l’exécution de 

travaux avant leur indemnisation et même leur relogement, avec les délais 

souvent longs pour leur évacuation, constituent également un obstacle sérieux 

au lancement des projets. 

 

Le cas du projet des 2.152 logements prévu sur le site « Ain El Malha » dans la 

commune de Gué de Constantine illustre bien cette situation ; la présence, sur 

site, de constructions et d’habitations précaires a entraîné l’éclatement et la 

délocalisation d’une partie du  projet vers deux autres communes. Ainsi, le 

projet a été, en partie, retardé de 06 années avec des surcoûts inévitables. 

De plus, le terrain d’assiette a été réaffecté au profit de l’AADL après 

relogement, par la wilaya, des occupants alors que les 940 logements restants du 

projet ne sont pas encore lancés faute de terrains d’implantation. 

 

Par ailleurs, certains projets ont été retardés dans leur lancement ou dans la 

cadence des travaux exécutés en raison de  la qualité du sol de certains terrains. 

En effet, certains terrains choisis pour l’implantation des projets s’avèrent 

accidentés ou parfois constitués de sol de portance faible, ce qui nécessite la 

réalisation de fondations assez profondes pour atteindre le bon sol. Cette donnée 

qui n’est pas toujours connue à l’avance, fait que les projets prévus nécessitent 

la révision des études et des marchés de réalisation pour intégrer les travaux 

supplémentaires à réaliser. Toute cette procédure est synonyme de retard et de 

coûts supplémentaires. 

 

Par ailleurs, certaines mesures intervenues après le lancement des travaux, ou le 

retard dans la prise de décisions importantes ont également influencé sur 

l’avancement des travaux. Il s’agit, notamment de :  

 

-L’introduction de travaux supplémentaires non prévus aux marchés portant sur 

l’amélioration de la qualité des logements socio-locatifs (les parties communes 

et les parties privatives), 

- L’augmentation de la surface habitable des logements de 67 à 69 m2, 

- Le retard enregistré dans la prise de décision par les services centraux du 

ministère de l’habitat sur des questions contentieuses telles que la révision ou 

l’actualisation des prix des marchés contractés avec les entreprises étrangères. 

A titre d’exemple, le contentieux avec l’entreprise cocontractante sur les 

modalités d’actualisation des prix du marché relatif au projet de 1.448 

logements de Si Lakhdar, à la charge de l’OPGI d’Hussein Dey a été soumis au 
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ministère de l’habitat pour avis. Les services du ministère ont mis plus de14 

mois pour trancher sur la question, d’où un retard équivalent à 82%  du délai 

contractuel initial prévu pour la réalisation du projet fixé à 21 mois. 

 

 

2.3.3. Conséquence sur la gestion des projets   

 

En évidence les contraintes mentionnées ci-dessus ont sérieusement bouleversé 

la bonne marche des projets et risquent d’handicaper  la gestion du programme 

de résorption de l’habitat précaire.  

 

 

2.3.3.1. Le recours à la procédure d’urgence  

 

La réalisation des différents programmes de logements antérieurs ont mis en 

évidence un ensemble d’obstacles qui ont sérieusement altéré le processus de 

réalisation des projets inscrits. 

 

 

Ces contraintes relèvent principalement des longues procédures réglementaires 

et administratives antérieures au lancement des travaux de réalisation dont : 

 

- Les délais importants enregistrés dans la procédure d’acquisition des terrains, 

- la phase longue des « études », puisque la mise en place et l’approbation des 

études conformément aux règles urbanistiques, la transmission des différents 

avis des structures techniques de l’État, l’approbation des cahiers des charges et 

l’obtention des permis de construire nécessite également des délais importants, 

- le lancement des avis d’appel d’offres et toute la procédure réglementaire qui 

en découle avec des délais incompressible d’au moins (06) mois. Ces délais 

sont doublés dans plus de 80% des projets en raison de l’infructuosité des avis 

d’appel d’offres, ce qui appelle le lancement d’une seconde opération d’appel 

d’offres avec les mêmes délais. 

- Le déficit en moyens de réalisation puisque le programme de développement 

engagé par l’Etat dépasse largement les capacités nationales de réalisation. 

 

Dans le but de pallier à ces insuffisances et permettre la réalisation des 35 

milles logements inscrit en 2008 au titre de la résorption de l’habitat précaire 

pour la wilaya d’Alger, les pouvoirs publics ont, exceptionnellement, autorisé le 
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recours au mode de gré à gré pour conclure les contrats de réalisation de ce 

programme; En effet, par résolution du 23 juillet 2008, le conseil des ministres 

a autorisé le ministre de l’habitat à confier l’étude et la réalisation des projets 

relatifs au programme à trois (03) entreprises étrangères. 

 

Toutefois, cette mesure exceptionnelle, au sens des dispositions du code des 

marchés publics, n’a pas eu l’effet escompté; le programme qui devait être 

réalisé et achevé au terme de l’année 2011, se trouve, trois années après cette 

échéance, seulement à moitié réceptionné puisqu’environ 47% des logements 

sont en cours de réalisation ou non encore lancés. Les contraintes développées 

précédemment, telles que la précipitation et maturation insuffisante des projets, 

ont fait perdre tous les avantages liés à la dérogation exceptionnelle de recours 

au mode de gré à gré accordée par les pouvoirs publics. 

 

 

2.3.3.2. Des logements plus coûteux 

 

Les contraintes constatées dans la réalisation du programme de résorption de 

l’habitat précaire ont engendré des retards considérables par rapport aux délais 

prévisionnels; le prolongement moyen des délais est estimé à 18 mois par projet 

pour ceux déjà achevés. 

 

Aussi, le coût de réalisation du logement a sensiblement augmenté en raison des 

réévaluations successives de l’enveloppe financière affectée lors de l’inscription 

initiale du programme. 

 

En effet, pour le seul  programme de logements RHP, le taux de réévaluation de 

l’inscription initiale a atteint 25%. 

Il est ainsi logique de constater que le coût provisoire du logement de ce 

programme ait connu une augmentation conséquente; il est passé, 

provisoirement de 32.000 à 41.000 dinars le mètre carré. 

 

Enfin, il convient de relever un fait important qui est en train d’alourdir les 

coûts de réalisation du programme RHP. Il s’agit de l’incohérence dans la 

disposition des logements achevés. En effet, certains projets réceptionnés n’ont 

pu être mis en exploitation en raison du retard  enregistré par la wilaya dans la 

mise en place des opérations de relogement. 
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Ceci a doublement pénalisé les organismes gestionnaires des projets (OPGI) : 

 

- Premièrement par l’augmentation des coûts de gardiennage des sites 

réceptionnés, puisque les conventions de financement, avec la CNL, ne 

prévoient la prise en charge des frais de gardiennage que durant la période de 

réalisation des projets ; de ce fait, les frais engagés en dehors de la réception 

provisoire ne peuvent être payés sur cette source de financement. En raison de 

leurs coûts élevés, les maitres d’ouvrage délégués (OPGI) ne sont pas en 

mesure de les prendre en charge sur leurs fonds propres. 

 

A titre d’illustration, pour huit (08) projets achevés par les OPGI de                       

Bir Mourad Rais et Dar El Beida, depuis 2011, le surcoût engendré par le retard 

dans la mise en exploitation des logements réceptionnés, est estimé à près de 

310 millions de dinars. 

 

- En second lieu, le retard dans l’exploitation des logements achevés est 

synonyme d’un manque à gagner certain, pour les offices gestionnaires, 

correspondant aux loyers à percevoir au titre de l’affectation et l’occupation de 

ces logements. A ce propos, pour les huit projets mentionnés, le manque à 

gagner est évalué à 285 millions de dinars au minimum. 

 

 

2.4. Coût excessif  du programme pour la collectivité   

 

Les opérations de relogement ont toujours été prises en charge par les services 

de la wilaya en matière de programmation, d’organisation ou de prise en charge 

des frais qui leurs sont liés. 

 

A compter de 2010 où les opérations de relogement ont connu une évolution 

sensible en cadence et en nombres de familles relogées, la prise en charge s’est 

étendue pour couvrir la restauration des personnels chargés du relogement, le 

transport des familles recasées ainsi que la démolition des sites et bâtisses 

évacuées. 

 

Si du point de vue organisationnel, logistique et d’efficacité la prise en main de 

ces opérations par la wilaya semble justifié, voire, indispensable, il n’en 

demeure pas moins que la prise en charge de telles dépenses  sur le budget de la 

wilaya pour les intégrer au programme pose un problème d’imputation 
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budgétaire ; En effet, par référence aux dispositions de la loi n°90-09 du 07 

avril 1990, abrogée par la loi  n°12-07 du 29 février 2012  relative à la wilaya, 

ce type d’opérations n’est pas énuméré ou prévu comme faisant partie des 

missions ordinaires ou prérogatives de la wilaya.  

 

De plus, il ressort à travers une lecture approfondie de ces textes législatifs que 

ce genre d’opérations n’est pris en charge par la collectivité qu’à titre et à 

l’occasion d’événements exceptionnels, ce qui n’est pas le cas des opérations de 

relogement. 

 

De ce fait, la manière de prise en charge de ces frais doit être revue afin 

d’alléger leur incidence pesante sur le budget de la collectivité.  

 

 

2.4.1. La restauration  

 

En vue d’assurer les meilleures conditions pour le déroulement des opérations 

de relogement, la wilaya a prévu pour chaque famille quatre agents de 

manutention :deux sur le site de départ et deux autres  sur le site de destination.  

 

Ces agents qui relèvent essentiellement des EPIC de la wilaya s’ajoutent à un 

important dispositif constitué des agents de l’ordre public, de la protection 

civile et des fonctionnaires des organismes engagés dans le relogement : OPGI, 

circonscriptions administratives, communes… 

 

En moyenne, plus de 5.000 agents sont mobilisés à l’occasion d’une opération 

de relogement pour une durée d’une journée. Leur restauration est assurée par la 

wilaya par le biais de l’établissement public local OPLA (office des parcs de 

loisirs de la wilaya d’Alger) au moyen de repas servis sur sites. 

 

Avec des prix de 620 et 1.100 Dinars le repas, les frais de restauration pour une 

seule opération coûtent moyennement près de 7 Millions de dinars. 

 

En dehors de la conformité de prise en charge de ces frais par le budget de la 

wilaya, les procédures de choix du fournisseur et de paiement des frais 

suscitent, également, des interrogations  sur leur légitimité. 

 

En effet, le choix, par la wilaya, de l’EPIC « OPLA » pour assurer la restauration s’est 

fait à l’amiable, au même titre que les prix des repas, et ce au motif que cet 
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établissement fait partie des structures de la wilaya. Le paiement  se fait, sur la base de 

factures, au moyen de « subventions » libellées : « subvention pour la prise en charge 

de la restauration dans le cadre des opérations de relogement ». 

 

S’agissant d’une prestation de « restauration » exprimée par la wilaya dans le cadre 

d’opérations de relogement programmées auparavant, elle devait, par conséquent, faire 

l’objet de la mise en place de la procédure de concurrence telle que prévue par le code 

des marchés publics, d’autant plus qu’il est établi, à l’avance, que le coût de cette 

prestation dépasserait largement le seuil réglementaire de conclusion des marchés.  

 

En choisissant l’EPIC « OPLA », les responsables de la wilaya ont enfreint cette règle 

élémentaire du code des marchés publics. 

 

De plus, le choix précédent a été opéré « verbalement »en l’absence d’une procédure 

écrite ; le wali n’a pas établi un « arrêté » portant la désignation de l’établissement 

précité pour l’accomplissement de la prestation en question, tout en motivant le 

recours à cette procédure exceptionnelle de gré à gré. 

 

La modalité de paiement de la prestation de restauration sous forme de subvention, 

après service fait, est également contraire au sens même de la subvention. Celle-ci est, 

par définition, octroyée soit pour assurer le fonctionnement d’un organisme de service 

public ou pour réaliser un investissement entrant dans ce cadre, ce qui n’est pas le cas 

de la prestation de restauration en question qui constitue une prestation commerciale 

par excellence dénuée de tout caractère de service public.  

 

En somme, il s’agit d’une transaction entre deux entités dotées de la 

personnalité morale et de l’autonomie financière qui doit être soumise aux 

dispositions légales et réglementaires applicables notamment celles relatives au 

marchés publics,  au code de commerce et à la comptabilité publique. 

 

La mise en conformité des procédures d’exécution de la prestation de 

restauration des personnels mobilisées dans le cadre des opérations de 

relogement doit être effectuée tant que ces opérations sont encore dans leur 

première phase.  

 

 

2.4.2. Le Transport  

 

Pour chaque opération de relogement, de 1.000 familles en moyenne, la 

direction de transport mobilise plus de 2.000 camions pour le déménagement et 

un parc de 250 bus pour le transport des familles à reloger et les agents des 
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établissements de la wilaya (EPIC) chargés de la manutention. Cette flotte est, 

généralement, mobilisée durant 36 heures en continuité. 

 

Une famille utilise une moyenne de 2 à 3 camions pour son déménagement. 

Cette proportion parait excessive et coûteuse au vu, notamment, de la 

consistance des baraques d’une superficie moyenne de 30 à 40m2  ne pouvant 

contenir, par conséquent, un mobilier nécessitant autant de moyens pour le 

transporter. 

 

A titre d’illustration, la situation globale des dépenses engagées dans le cadre 

du transport des familles relogées durant les années 2010, 2011 et 2014 se 

présente comme suit : 

 

Années 2010 2011 2014 

Montant Global 
(DA en TTC) 

403.266.650,00 172.621.656,00 448.910.280,00 

 

Ces chiffres montrent que les opérations de relogement opérées durant les 

années indiquées ont lourdement pesé sur le budget de la wilaya d’Alger avec 

plus d’un milliard de dinars et un coût moyen de près de 30 milles dinars par 

famille relogée.   

 

L’examen des conditions de la prise en charge du module de transport dans le 

cadre du relogement a fait ressortir également d’autres constatations et en 

particulier : 

 

- Des surcoûts sont souvent générés par la mobilisation des moyens de 

transport durant plusieurs jours pour une seule opération et ce, en raison de 

l’opposition des familles qui refusent, pour différentes raisons, d’être relogées. 

- La difficulté de la mobilisation des moyens en raison de l’inexistence 

d’entreprises spécialisées ou détenant un parc conséquent en mesure de 

répondre aux besoins de l’opération. Cette situation ne permet pas à la direction 

des transports de mettre en place la procédure règlementaire  de mise en 

concurrence pour le choix des transporteurs, d’une part et la contraint à recourir 

aux transporteurs de taille artisanale détenant un parc d’une moyenne de 1 à 3 

véhicules, d’autre part.   

- L’importance du nombre de camions et bus mobilisés encombre plus le suivi 

des opérations de transport des familles sur le terrain. 
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- Le caractère urgent des opérations de relogement complique davantage la 

mission de la direction des transports où un dispositif important de son 

personnel est réquisitionné durant chaque opération dont la durée moyenne est 

de 36 heures et peut atteindre, parfois, 5 jours (jour et nuit). 

 

La mobilisation d’une partie du personnel de cette direction se fait au détriment 

de ses missions statutaires et, de surcroit, sans indemnisation financière pour le 

personnel réquisitionné, à l’inverse des agents des EPIC qui sont rémunérés  au 

titre de leur mobilisation dans ce cadre. 

 

 

2.4.3. La démolition  

 

La wilaya prend en charge également sur son propre budget les frais liés à 

l’évacuation des sites d’habitat précaires. Dans ce cadre, le wali a délégué les 

opérations de démolitions des bidonvilles et des immeubles menaçant ruine 

évacués aux deux directions de l’hydraulique et des travaux publics. 

 

L’examen des conditions de mise en œuvre des opérations de démolition a 

permis de relever les remarques suivantes : 

 

- Le caractère souvent urgent des opérations de relogement et le manque de 

coordination entre les structures de la wilaya en charge des dites opérations et 

les deux directions déléguées pour les opérations de démolition ne permettent 

pas à celles-ci de mettre en œuvre les procédures réglementaires de la 

concurrence pour la sélection des entreprises intéressées. Celles-ci sont choisies 

sur simples consultations. 

- A l’inverse des sites de bidonvilles où les opérations de démolitions 

s’effectuent relativement dans des conditions normales, celles concernant les 

immeubles menaçant ruine (IMR)connaissent des contraintes multiples qui 

empêchent l’achèvement des travaux de démolition : La présence de familles 

exclues du relogement ou qui refusent d’évacuer les lieux pour différentes 

raisons, l’existence de locaux commerciaux dont les occupants conditionnent 

leur libération par une compensation en nature et la mitoyenneté à d’autres 

immeubles encore habités. Ainsi, sur 78 immeubles programmés pour la 

démolition par la DTP,  seuls 32 ont été effectivement démolis ce qui 

correspond à près de 60% de bâtisses non encore démolies. 
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- La procédure de démolition est déclenchée au moyen d’arrêté signé par le 

wali autorisant l’opération. Cet arrêté prévoit, à l’origine, sa prise en charge par 

le (s) propriétaire (s) de la bâtisse dans un délai fixé à 15 jours. Néanmoins, en 

prévision du refus plus que probable de ces derniers quant à l’application des 

dispositions de l’arrêté, celui-ci autorise l’exécution de l’opération sur le budget 

de la wilaya tout en prévoyant la récupération des frais de démolition auprès des 

propriétaires au moyen de titres de perception à établir par les services de la 

wilaya. 

 

Toutefois, la Cour a constaté que la procédure de récupération des frais de 

démolition n’a jamais été mise en place depuis le début des opérations de 

relogement en 2004 jusqu’ aux dernières opérations effectuées au mois de 

Novembre 2014. 

 

Ces frais dépensés constituent, par conséquent un préjudice certain pour le 

budget de la wilaya. 

 

La Cour estime que l’urgence évoquée pour expliquer la prise en charge sur le 

budget de la collectivité ne peut nullement justifier le défaut de mise en 

exécution de la démarche règlementaire pour le recouvrement des frais de 

démolition auprès des bénéficiaires, d’autant plus que ces derniers demeurent 

légalement propriétaires de l’assiette du terrain libéré. 

 

- En ce qui concerne les frais dépensés pour l’évacuation des sites de 

bidonvilles, il convient de relever que leur imputation sur le budget de la wilaya 

demeure également irrégulière notamment pour les sites d’implantation des 

projets. La Cour fait remarquer que ces frais doivent être  imputés sur le budget 

de l’organisme affectataire de l’assiette ; la wilaya est tenue de veiller à ce que 

chaque organisme bénéficiaire prévoie  dans la structure des coûts des projets 

inscrits à son indicatif une rubrique (et des crédits) relative au frais d’évacuation 

du site d’implantation de son projet. 

 

En résumé, en s’appropriant toutes les taches organisationnelles et de logistique 

rattachées aux opérations d’évacuation des sites de l’habitat précaire, la wilaya 

s’est trouvée en face d’un fardeau excessif avec des retombées financières 

substantielles. Le coût global des charges dépensées, depuis le début des 

opérations de relogement, est estimé à plus de 4,5 Milliards de dinars. Ce 

montant, imputé sans base juridique valable sur le budget de la wilaya, est, à 
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titre indicatif, équivalent au total des recettes budgétaires de l’année 2013 pour 

14 communes de la wilaya, en l’occurrence celles relevant des daïras de B E 

Oued, Baraki, Birtouta et Draria.   

 

Les retards constatés dans le lancement et l’exécution des projets de logements 

destinés au du programme de résorption de l’habitat précaire se répercutent 

inévitablement sur la réalisation de ce dernier. 

 

En effet, la situation actuelle des projets  augure d’un glissement certain dans 

les délais projetés initialement. Ainsi, en ce qui concerne les projets non encore 

lancés d’une consistance de 12.200 logements, les procédures administratives 

liées au lancement des avis d’appel d’offres et la conclusion des marchés, de 

même que les travaux de réalisation proprement dits, nécessiteraient, au 

minimum, un délais de 30 mois. De ce fait, le plan de relogement, prévu pour 

être appliqué à fin 2015, ne serait concrétisé qu’au terme de l’année 2017 ; un 

glissement qui ne passerait pas sans conséquences économiques et sociales 

prévisibles.  

 

Recommandations  

 

- Insérer les actions de relogement, au titre de l’habitat précaire au sein d’une 

démarche spécifique, incluant  autant d’actions pour chaque type d’habitat. 

- Faire appliquer les conditions régissant le programme du logement public locatif, 

particulièrement en matière de conditions d’attribution aux candidats au relogement, 

dans le cadre de la résorption de l’habitat précaire, au même titre que les autres 

postulants à cette formule. 

 

Réponse du Wali de la Wilaya d’Alger 

 

L'opération de résorption de l'habitat précaire initiée par la wilaya d'Alger sous le 

contrôle des pouvoirs publics centraux a été lancée en exécution de l'instruction 

présidentielle relative à l'éradication graduelle et définitive de l'habitat indigne et 

insalubre à travers le pays et tout particulièrement la Capitale.  

 

Alger a connu de grandes catastrophes naturelles durant les années écoulées à savoir, 

les inondations de Bab El Oued en 2001 et le séisme de 2003 qui ont compliqué une 

situation déjà alarmante.  
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En effet, Alger a vu la prolifération de constructions de grands sites de baraquement 

qui ont contenu notamment des familles ayant fuit les affres de l'insécurité qui a 

prévalu durant la décennie noire et à laquelle se sont ajoutées les conditions de vie 

difficiles des familles algéroises qui se sont «éclatées» et dont beaucoup de ménages, 

faute de solutions, se sont vus contraints d'ériger des bidonvilles sur des terrains 

agricoles, domaniaux et même sur des espaces communs des grandes cités populaires 

et par le squat des terrasses, caves et voire des cages d'escaliers.  

Ce n'est qu'à la faveur de la mise en œuvre du premier quinquennal 2009-2014, que 

des programmes d'habitat d'envergure ont été lancés pour répondre à cette forte 

demande.  

 

C’est pourquoi, la priorité a été donnée à l'éradication de ce phénomène pour 

permettre aux familles d'accéder à des logements décents et permettre ainsi la 

libération d'emprises et de récupération d'un foncier qui a été destiné exclusivement à 

recevoir des équipements publics et spécialement des programmes d'habitat.  

 

Il est utile d'indiquer que la priorité a été accordée au relogement des sinistrés du 

séisme du 21 Mai 2003, dont les familles ayant perdu leurs siens, ont été tous déjà 

relogés en 2004 après un bref hébergement au niveau des chalets, lesquels ont servi 

par la suite à l'accueil des familles qui vivaient dans des conditions déplorables à 

l'intérieur des bidonvilles.  

 

Les autorités locales étaient confrontées à divers problèmes pour faire face à ce grand 

défi, en raison, en raison de la rareté du foncier, de la faiblesse des moyens de 

réalisation nationaux et de la pression sociale. 

 

C'est dans ce cadre que l'Etat a ordonné par la voie du premier magistrat du pays, 

l'inscription et le lancement d'un vaste programme qui a vu des projets conséquents et 

l'engagement d'entreprises étrangères en vue de réaliser des opérations en toute 

urgence. 

 

Partant de ce constat, il a été procédé à un recensement exhaustif des bidonvilles, des 

caves et terrasses squattées, des sites de chalets, des cités populaires héritées de 

l'époque coloniale (plan Constantine) et il a été dénombré en 2007, comme il est 

précisé dans votre rapport, un chiffre de 50 000 familles pour lesquelles il a été décidé 

de les prendre en charge aussi bien sur le programme RHP initié et lancé en 

réalisation que sur les programmes sociaux locatifs en voie de livraison et en cours de 

réalisation à cette époque.  
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Les opérations qui se sont déroulées à partir de cette date ont nécessité la mise en 

place d'un dispositif spécial qui a vu la mobilisation de moyens humains, matériels et 

financiers colossaux par la wilaya, ses établissements publics et les communes, et ce, 

avec l'accord préalable des instances centrales qui étaient à l'occasion de chaque 

opération programmée informées des préparatifs, des déroulements et des résultats.  

 

De même et pour faire face à l'autre demande émanant des autres couches sociales, 

l'Etat a également mis en place en parallèle d'autres programmes à travers les 

formules de la location-vente et du social-participatif.  

 

Pour le besoin de la note d'insertion, il sera tenu compte du plan élaboré par la Cour 

des Comptes en entamant l'enrichissement par les points suivants:  

 

 

I. Au sujet des conditions de relogement  

 

Il est vrai que la lutte contre le phénomène de construction de bidonvilles n'a pas été 

conséquente et a vu encore la prolifération de nouveaux sites de baraquement à la 

faveur de la croissance démographique et partant des éclatements des familles et de la 

multiplication des ménages, nonobstant le manque de rigueur affiché par les 

communes pour juguler cette situation déplorable.  

 

Le recensement déjà opéré en 2007 s'est vu majoré d'un pourcentage de 25 à 30% 

pour dépasser la barre de 50 000 familles concernées par le relogement et arriver 

ainsi entre 2010 et 2011 a plus de 72 000 familles.  

 

Devant cet état de fait, l'Etat a encore inscrit des programmes pour y faire face. Nous 

enregistrons aujourd’hui la mise en chantier de plus de 84 000 logements destinés à 

prendre en charge toutes les familles concernées par les opérations de relogement.  

 

Au sujet de l’approche et du traitement des bidonvilles  

 

Le traitement du phénomène en question relève des politiques générales du pays, 

surtout en matière d'aménagement du territoire, car toutes les wilayas du nord sont 

concernées par ce mouvement de population à la recherche de meilleures conditions 

d'habitat, d'emploi et d'autres opportunités offertes (transport, santé, éducation etc ...).  
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L'expérience tentée dans les années 80 qui a connu un retour forcé des familles vers 

leurs wilayas d'origine a échoué. Elle n'a pas freiné le fléau qui a bouleversé les 

actions entreprises par l'Etat tendant à fixer ces populations et amorcer une véritable 

politique d'équilibre régional.  

 

La Capitale en particulier a constitué et constitue toujours une zone d'attractivité et 

dont l'essor économique s'est répercuté sur l'urbanisme.  

 

La population d'Alger a été quasiment multipliée, il s'agit forcément d'une œuvre de 

longue haleine de remise à niveau.  

 

Le plan stratégique mis en vigueur sous l'impulsion de son Excellence Monsieur le 

Président de la République qui se fixe des objectifs clairs programmés dans un 

premier temps autour d'un engagement simple « redonner à Alger le rayonnement 

qu'elle mérite et que nous lui devons».  

 

L'éradication des bidonvilles est une condition essentielle pour conforter Alger dans 

ses fonctions de Capitale, mais il faut savoir que la prolifération est endémique en 

périodes de fortes urbanisations.  

 

Ce phénomène faut-il le rappeler, ancien et récurrent, est lié à l'origine au 

déracinement de la paysannerie.  

 

Les opérations menées depuis 2004 à ce jour, ont permis de faire reloger plus de 33 

000 familles qui habitent aujourd'hui dans un habitat digne et moderne.  

 

Les assiettes foncières récupérées ont permis le lancement et la réalisation de grands 

projets structurants tels que les campus de médecine et de droit, la grande mosquée, le 

siège du Ministère des Affaires Etrangères, les grands ouvrages d'art des travaux 

publics, les programmes d'habitat sociaux, le siège du Ministère des Affaires 

Religieuses et des Wakfs, la liaison ferroviaire électrifiée Birouta-Zéralda, 

l'aménagement de l'oued El Harrach, le nouveau CHU d’Alger de 700 lits, etc ...  

 

Au sujet des immeubles menaçant ruines 

 

Alger est construite sur une zone très vulnérable puisqu'il a été enregistré 14 

catastrophes naturelles pendant le dernier siècle, soit en moyenne une catastrophe 

naturelle tous les 10 ans.  
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Le bâti ancien qui date du 17ème, 18ème et le début du 19ème siècle, n'a jamais connu 

depuis 1962 une véritable réhabilitation. Ce n'est qu'après le séisme de 2003, que plus 

de 100.000 logements ont été traités parmi plus de 600.000 logements que compte le 

parc de la wilaya.  

 

La dégradation annuelle du parc est estimée entre 4 et 5% nécessitant des 

interventions profondes.  

 

Il est tout à fait clair que devant l'aspect architectural et urbanistique de l'hyper 

centre d'Alger, les services techniques de la wilaya et avant d'entamer la démolition, 

traitent les volets architectural et économique de l'opération.  

 

C'est ainsi, que plusieurs immeubles ont été sauvegardés.  

 

Quant à la question de dire que la wilaya engage sur ses propres deniers les 

démolitions des immeubles irrécupérables sans faire payer les propriétaires, il est 

utile de préciser qu'une procédure a été initiée après le séisme de 2003 qui fait que ces 

propriétaires ne peuvent construire sur leurs terrains qu'après une main levée dûment 

délivrée par les services habilités de la wilaya, laquelle est conditionnée au versement 

des frais de démolition.  

 

Aucun permis de construire ne peut être délivré en dehors de cette procédure.  

 

Enfin, il est à signaler que la wilaya appliquerait les orientations données par 

Monsieur le Premier Ministre à l'occasion de la tenue du Conseil Interministériel du 

11 septembre 2014, consacré à la wilaya d'Alger et qui ont consisté en la préservation 

des assiettes récupérées par suite des démolitions opérées pour permettre l'aération 

des quartiers et cités concernés.  

 

La Casbah d'Alger  

 

Le constat établi par la mission de la Cour des comptes est tout à fait juste surtout en 

ce qui concerne l'effort de l'Etat qui lui a consacré depuis 1962 plus de 10000 

logements qui aurait dû permettre la restauration et la réhabilitation de cette cité 

antique classée patrimoine mondial par l'UNESCO en 1992.  

 

Avec la mise en place de deux institutions en l'occurrence l'Office de Gestion et 

d'Exploitation des Biens Culturels et l'Agence Nationale des Secteurs Sauvegardés, 
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qui permet d'asseoir une stratégie pour sauver cette médina ancestrale et historique 

pour avoir été un haut lieu de la résistance nationale, permettra sans nul doute de la 

sauver de la décrépitude et de l’oubli.  

 

Des actions ont été déjà menées pour permettre réellement d'entamer une véritable 

opération de sauvetage. La wilaya a pris à son compte la récupération de 51 

douèrates soit l'équivalent de 374 familles relogées, mises à la disposition du 

Ministère de la Culture pour permettre dans un premier temps leur étaiement afin 

qu'elles subissent une restauration réelle.  

 

Au sujet des besoins insuffisamment cernés 

  

Cette question est déjà traitée plus haut, mais il faut dire que les autorités de la wilaya 

font face à un phénomène pour lequel toutes les énergies doivent être mobilisées et à 

commencer par l'implication des collectivités locales (communes et élus) qui ont la 

lourde responsabilité d'y faire face conformément à la loi.  

 

Pour rappel, et pour la seule période allant de Janvier à Avril 2015, les services de la 

wilaya ont procédé à la démolition de 490 constructions illicites, il s'agit là d'une lutte 

acharnée que nous avons engagée et que nous sommes tenus de mener avec tous les 

moyens légaux et réglementaires dont nous disposons et il faut dire également que 

nous avons pris la décision d'implanter immédiatement un projet d'utilité publique, 

chaque fois qu'un site d'habitat indigne est récupéré, et ce, à l'effet, de déjouer toute 

tentative de réoccupation.  

 

Cette démarche a produit ses effets et nous constatons avec satisfaction que ce 

phénomène est en constante diminution.  

 

Au sujet de l'action de l'administration locale insuffisamment encadrée  

 

La wilaya d'Alger a mis en place une commission de validation des dossiers au niveau 

de chaque circonscription administrative présidée par le wali délégué et une 

commission de contrôle et de suivi au niveau de la wilaya composée d'inspecteurs, de 

CES et de cadres techniques. Cet encadrement dispose d'une expérience avérée dans 

le contrôle des dossiers et examine avec persévérance et rigueur les dossiers dans leur 

détail.  
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De même, des enquêtes administratives au niveau des différentes administrations et 

services de l'Etat: domaines, OPGI, autres wilayas, services de sécurité et le fichier  

national du ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Ville qui à ce jour fait 

ressortir un taux de 9% des dossiers présentés. 

 

Toutes ces actions sont suivies d’opérations de contrôle et de démolition des 

constructions illicites avec rigueur et détermination. 

 

Nous notons aussi que la ligne de conduite qui a été donnée par les pouvoirs publics 

pour la résorption de l'habitat précaire était de prioriser son éradication totale, c'est 

ainsi, qu'à ce jour nous avons pu récupérer 120,8 Ha pour des projets déjà implantés 

ou en cours de réalisation.  

 

Axes de relogement Nbre. de sites 
Nbre.de familles 

relogées 

Sites Bidonvilles  102 6.978 

Immeubles menaçant Ruines 324 2.542 

Quartiers Précaires  08 4.041 

Chalets  09 2.254 

Caves et terrasses  - 1.092 

Recours ayant l'avis favorable - 209 

Total  17.062 

 

 Sur les 102 sites de bidonvilles: 67 sites constituent les emprises de projets répartis 

comme suit:  

 

- 22 sites: emprises projets logements.  

- 05 sites: emprises de projets du secteur des ressources en eau.  

- 07 sites: emprises de projets du secteur des Travaux Publics.  

- 33 sites: emprises de projets d'Equipements Publics (Siège du ministère des Affaires 

Religieuses et des Wakfs, Campus Universitaire Mhalma, projet stade Birkhadem, 

ligne ferroviaire électrifiée Birtouta-Zéralda, etc ...). 

  

 08 quartiers précaires: (Diar Echems-commune El Madania, Climat de France et 

Djenane Hacen- commune Oued Koriche, Dessolier-commune Bourouba, HLM 

Belkacem à Mhalma, Boumaaza et les Palmiers-commune Bach djarah, Cité 

évolutive- Ain Benian).  
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 324 immeubles menaçant ruines dont 49 bâtisses au niveau de la commune de la 

Casbah.  

• 09 sites de Chalets : (il est à noter que ces chalets sont les derniers sites qui ont été 

éradiqués).  

 Ces opérations de relogement ont permis à la wilaya d'Alger de récupérer plus de 

120,8 Ha de terrain, dont :  

 

- 75 Ha pour a réalisation de 7.100 logements répartis ainsi:  

 

 37 Ha pour la réalisation de 3.500 logements des projets AADL,  

 38 Ha pour la réalisation de 3.600 logements des projets ENPI.  

 

- 30 Ha pour les projets d'équipements,  

- 11 Ha destinés au verdissement.  

 

Au sujet du bilan de la première phase  

 

Le plan de relogement de la wilaya d'Alger a eu l'aval des autorités supérieures de 

l'Etat avant son lancement, et ce, en exécution du programme de développement 

décidé par son Excellence Monsieur le Président de la République.  

 

Depuis le déclenchement de la première phase de relogement (de juin 2014 à mars 

2015), 17.062 familles ont été relogées en l'espace de 10 mois soit 23,6% du 

programme global arrêté et ce, à travers 17 opérations.  

 

Ce taux appréciable a permis le relogement de plus de 100.000 habitants dans des 

logements décents.  

 

Ces opérations qui ont été menées dans le cadre du programme de relogement 

initialement tracé ont connu quelques changements par rapport au nouveau plan 

d'action et autres priorités qui sont apparues par la suite.  

 

Il est important de noter que le taux d'occupation par logement varie entre 6 et 8 selon 

la pyramide des âges des familles et le nombre de ménages que compose la famille.  

 

À partir de ces données, les commissions des circonscriptions administratives et la 

commission de wilaya, ainsi que la commission de recours ont traité les dossiers 

présentés par les citoyens.  



523 

 

A ce titre, 20 385 dossiers dans le cadre des travaux de la commission de wilaya ont 

été passés au filtre (Fichier national du logement) dont 17.062 familles relogées et des 

enquêtes sont menées sur terrain avant chaque opération de relogement.  

 

Il est important de préciser également que des enquêtes sont menées par la 

commission de wilaya même après chaque opération de relogement, c'est ainsi que 17 

cas de familles relogées ont été expulsées avec des poursuites judiciaires.  

 

D'autre part, et pour préserver les droits des citoyens, 4799 recours ont été examinés 

par la commission compétente dont 209 ont eu l'avis favorable, soit 4,3% par rapport 

aux recours déposés et 1,22% de marge d'erreur des commissions installées au niveau 

des circonscriptions administratives et de de la wilaya.  

 

S'agissant du point se rapportant au barrage de Douéra, le relogement des familles 

qui occupaient toujours les lieux est intervenu sur instruction de Monsieur le Premier 

Ministre pour permettre la mise en service de cet important projet.  

 

Il est utile de noter que cette opération a eu le mérite de traiter les points les plus 

vulnérables de la Capitale, à savoir :  

 

- Dédensification du quartier Climat de France ;  

- Caves et terrasses du quartier climat de France ; 

- Cité Diar El Chems ; 

- Cité Diar El Baraka ; 

- Cité les Palmiers ; 

- Cité Dusolier ; 

- Cité Boumaaza ; 

- 09 sites chalets. 

 

  

II. Conditions de réalisation et coût du programme de logements destiné 

à la résorption de l'habitat précaire  

 

Alger Capitale du pays, a connu une forte pression en matière de logement conjuguée 

par une forte demande tous segments confondus et a bénéficié à cet effet d'une 

inscription massive qui s'élève à 298.898 logements depuis 1999, répartie comme suit:  
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- 68.845 logements durant le premier quinquennal 1999-2004.  

- 66.046 logements durant le deuxième quinquennal 2005-2009.  

- 164.007 logements durant le troisième quinquennal 2010-2014. 

  

 Pour l'implantation de cet important programme et pour faire face à la rareté du 

foncier au niveau de la wilaya, toutes les réserves foncières disponibles ont été 

mobilisées.  

Devant le manque d'instruments d'urbanisme actualisés et de réserves foncières 

disponibles pour contenir le programme de 35.000 logements RHP, la wilaya a été 

amenée à sollicité l’implantation d’une partie de ce programme dans les wilayas 

limitrophes (concrétisée par le CIM du 30 mars 2008). 

 

 Quant aux coûts relatifs à l’amélioration de la qualité du logement, cette mesure a 

été décidée par son Excellence Monsieur le Président de la République lors de sa 

visite de travail à la wilaya d’Alger en 2006 au niveau des programmes de logement. 

 

Cette instruction a été concrétisée par envoi notifié aux OPGI n°426 du 10 mai 2006 

et celui du ministère de l'Habitat n°470 du 21 octobre 2007 relatif aux prescriptions 

fonctionnelles et techniques applicables aux programmes de logements sociaux.  

 

Cette approche s'articule autour d'une stratégie globale d'embellissement et de 

modernisation de la Capitale qui prend en charge la réalisation de logements 

améliorés d'une part, et la lutte contre l'habitat précaire et insalubre, d'autre part.  

Cette dernière passe par :  

 

- Une recherche architecturale et urbanistique adéquate.  

- L'introduction de matériaux nobles et de qualité dans les parties communes en 

particulier.  

- L'aménagement des espaces verts et des aires de jeux.  

- L'adoption des énergies renouvelables telle que l'énergie solaire pour l'éclairage et 

les paraboles collectives installées sur les terrasses pour préserver les façades et le 

paysage urbain.  

 

 Concernant l'attribution des logements, le transfert des familles ne pouvait se faire 

au niveau de certains projets achevés sans toutefois avoir préalablement achevé 

totalement les travaux de viabilité nécessaires et la réalisation des équipements de 

base : écoles primaires, CEM, Lycées, équipements administratifs et sécuritaires, 

commerces, espaces de détente et de loisirs, etc ...  
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Pour ce faire, la wilaya a demandé l'inscription de ces équipements en les confiant à 

un seul maitre d'ouvrage (maitre d'ouvrage unique) qui sont les OPGI en vue 

d'assurer une meilleure coordination et gestion des chantiers et minimiser ainsi les 

coûts avec des délais de réalisation raisonnables (envoi de Monsieur le Premier 

Ministre n° 554 du 11 novembre 20 2011).  

 

Depuis la fin de l'année 2013, la wilaya d'Alger a procédé à la mise en place des 

différentes commissions pour passer à la phase d'exécution du plan de relogement, 

notamment:  

 

-  La commission d'habitabilité des logements, laquelle a veillé à la livraison des 

projets appelés communément «Cites intégrées» avec tous leurs équipements 

nécessaires.  

 

 

III. Coût du programme pour la collectivité  

 

- Le transport 

  

Dans le souci d'assurer les meilleures conditions d'exécution et d'aboutissement des 

opérations de relogement et dans le cadre du module transport, la wilaya mobilise 

pour chaque opération une flotte selon le besoin :  

 

 Cette mission de mobilisation des moyens de transport pour les besoins des 

opérations de relogement, malgré qu'elle est contraignante en raison du nombre 

important de véhicules à mobiliser et de l'absence d'entreprises détentrices de grands 

parcs, la direction des transports de la wilaya recourt à la procédure de consultation 

des transporteurs déjà inscrits sur son fichier tout en leur permettant de recourir à la 

sous-traitance.  

 

 Certes, les opérations de relogement nécessitent la mobilisation d'une partie du 

personnel de la direction pour encadrer le module transport, néanmoins, 

l'organisation par laquelle s'effectue cette mission permet toujours de réduire son 

impact sur le fonctionnement normal de ses services.  
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- La démolition   

 

Les opérations de démolition des bidonvilles et des immeubles menaçant ruines sont 

confiées aux directions des ressources en eau et des travaux publics dans le cadre du 

module démolition.  

 

A cet effet, un devis quantitatif a été établi conjointement entre ces deux directions.  

 

Pour ce qui est de la direction des ressources en eau, un cahier des charges a été 

établi et visé par la commission de la wilaya des marchés publics en date du 19 juin 

2014, comprenant deux lots :  

 

- Lot A : travaux de démolition des bâtisses menaçant ruines (Vieux bâti) répartis en 

quatre tranches.  

-  Lot B : travaux de démolition des sites d'habitat précaires après relogement répartis 

en quatre tranches.  

 

Un appel d’offres a été lancé le 21 juin 2014 et l’ouverture des plis s’est effectuée le 

29 juin 2014 (5 cahiers des charges retirés et 5 offres déposées). 

 

De son côté et conformément aux dispositions arrêtées en la matière, la direction des 

travaux publics de la wilaya a été chargée de la démolition des immeubles menaçant 

ruines dans un premier temps, notamment ceux ayant subi des dommages après le 

séisme du 21 mai 2003 . Cette opération s'est déroulée sur la base d'un cahier des 

charges et d'appels d'offres qui s'en sont suivis.  

 

Le cahier des charges élaboré pour la concrétisation des nouvelles opérations de 

démolition des bâtisses menaçant ruines et les bidonvilles a été élaboré sur la base de 

celui, de même objet, établi par la direction des ressources en eau en charge d'une 

partie de l'opération.  

 

La démolition a connu un déroulement normal, jusqu'au séisme survenu le 1 er Aout 

2014 qui a provoqué des dégâts importants sur le vieux bâti à travers plusieurs 

communes (Bologhine, Oued Korriche, Rais Hamidou, Hussein Dey, Mohamed 

Belouizdad, etc ...) et dont les conséquences se sont traduites par l'accentuation de la 

menace d'effondrement et la fragilisation des bâtisses déjà touchées par le séisme de 

2003.  
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Devant cette situation à laquelle s'ajoute le programme de résorption de l'habitat 

précaire et considérant l'urgence, le nombre important d'immeubles à démolir et 

l'impératif d'évacuation des lieux qui ne s'accommodent pas avec les délais 

nécessaires à l'aboutissement des appels d'offres, les autorités de la wilaya ont 

procédé à des mesures d'urgence pour y faire face, par la réquisition d'entreprises 

qualifiées conformément à la réglementation en vigueur.  

 

Les prix unitaires retenus pour les entreprises réquisitionnées sont les mêmes que ceux 

résultants des appels d'offres précédents.  

 

Conclusion  

 

Il a été relevé à travers le rapport, des questions liées à la prise en charge par la 

wilaya des frais de transport des familles relogées, de la restauration du personnel 

réquisitionné et des démolitions des baraquements et immeubles menaçant ruines.  

 

A ce sujet, il est important de préciser que ce point a été porté à la connaissance des 

autorités centrales. Le coût médian d'une famille à reloger (à imputer sur budget de 

wilaya) est estimé à 100 000 Dinars.  

 

S'agissant d'une mission qui incombe à la wilaya et ses communes et pour garantir la 

réussite à ces opérations compliquées et complexes, nous avons estimé, comme l'ont 

fait nos prédécesseurs, qu'il était nécessaire de compter sur nos propres moyens 

humains, matériels     et financiers, car faut-il le rappeler, les effectifs engagés dans 

ces actions relèvent de la wilaya et de ses démembrements (Directions, 

Circonscriptions Administratives, Communes, EPIC, etc ...).  

 

Enfin, il sera tenu compte de toutes les observations, orientations et recommandations 

émises dans votre rapport et qui aideraient à cerner les contours réglementaires et 

juridiques à mettre en place pour éviter toute atteinte aux règles de la comptabilité 

publique et qui risqueraient de mettre en défaut les gestionnaires directs de ces 

opérations et missions salutaires pour notre Capitale.  
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15.  LE RECOURS AUX AVENANTS DANS LES 
MARCHES PUBLICS DANS LES COMMUNES 

RELEVANT DES WILAYAS D’ANNABA, SKIKDA, 
TEBESSA, SOUK-AHRAS, EL TARF, GUELMA ET  

OUM EL BOUAGHI    
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’enquête thématique diligentée en 2013 sur le recours aux avenants dans les 

marchés publics conclus par les collectivités locales, projetait de cerner les 

incidences que ces avenants pouvaient induire sur l’économie générale des 

marchés. Ce faisant, l’enquête devait aussi faire la lumière sur les causes 

pouvant conduire à de tels recours avec fréquence. 

 

La Cour des comptes avait relevé, lors de l’exercice de ses missions de contrôle  

portant sur la qualité de la gestion de nombreuses collectivités locales, un 

recours  fréquent aux avenants lors de la passation et de l’exécution des 

marchés publics couvrant différentes opérations d’équipement, particulièrement 

celles relatives aux travaux. 

Il ressort de l’enquête portant sur le  recours aux  avenants dans les marchés 

publics , particulièrement ceux relatifs aux travaux , conclus par un 

échantillon de 27 communes chefs- lieu de daira relevant des wilayas de 

Annaba, Skikda ,Tébessa, Souk Ahras , El Tarf , Guelma et Oum el Bouaghi, 

que le procédé n’était pas toujours justifié par des sujétions techniques 

imprévues comme le stipulent les textes régissant les marchés publics . 

 

La faible maturation des projets inscrits, notamment, ou l’absence des études 

préalables et la mauvaise détermination des besoins en sont les principales 

causes. Le recours fréquent aux avenants  engendrant ainsi des coûts 

supplémentaires touchant substantiellement l’économie générale du marchés  

et occasionne  des retards dans les délais d’achèvement des projets.  

 

Le niveau d’encadrement des services techniques des communes  et des 

subdivisions de Daira, en décalage avec les besoins était en partie à l’origine 

des dysfonctionnements observés. 

 

Par ailleurs, la règlementation des marchés publics n’est pas scrupuleusement  

appliquée en ce qui concerne  la conclusion de ces avenants qui dans certains 

cas  interviennent  en dehors des délais contractuels par le recours à la 

pratique « d’avenant de clôture ». 

 



529 

 

L’intérêt porté à ce sujet s’explique par les incidences  que ces avenants 

entrainent  sur les coûts finaux des marchés qui, en définitive alourdissent les 

budgets communaux, ainsi que les délais de leur exécution, qui, en s’allongeant, 

reportent d’autant, l’accès au bien-être censé être procuré aux citoyens par la 

livraison des opérations d’équipement public programmées. 

 

Par ailleurs, lorsque le recours aux avenants devient fréquent et mal maitrisé, 

des risques peuvent entacher la conduite de la commande publique par la remise 

en cause des principes de la liberté d’accès, d’égalité de traitement des 

candidats et de  transparence des procédures prescrits par les dispositions  

pertinentes de l’article 03 du décret présidentiel n°10-236 du 7 octobre 2010, 

modifié et complété, portant règlementation des marchés publics. 

 

Les contrôles se sont intéressés aux causes ayant conduit au recours fréquents 

aux avenants, ainsi que les conséquences que cette pratique peut entrainer, 

notamment, sur les prix et les délais des marchés.     

 

Les contrôles effectués se sont basés sur les constats et résultats établis lors des 

investigations précédentes, ainsi que sur l’exploitation des réponses aux 

questionnaires adressés aux gestionnaires des collectivités locales retenues au 

titre d’un échantillon indicatif. 

 

Cet échantillon couvre 27 communes chefs-lieux de daïra sur 71, relevant de 07 

wilayas, à savoir Annaba, Skikda, Tébessa, Souk Ahras, El Tarf, Guelma et 

Oum El Bouaghi. Ces collectivités locales passent de nombreux marchés qui 

sont suivis d’avenants ; en effet, sur 180 marchés passés, 150 contiennent des 

avenants dont le/les montant(s) cumulé (s) dépasse (nt) 20% du montant initial 

du marché. 

 

Les communes retenues au titre de l’échantillon 

 

Wilaya Commune(s) 

Annaba Annaba, EI Bouni et El Hadjar  

El Tarf  El Besbes, Bouhadjar, Dréan et Ben M’hidi 

Guelma  Guelma, Bouchegouf Guelaat, Bousboue et Hamam Dbagh 

O.El 

Bouaghi  

Ain Fakroun, Ain El Baida, Meskiana, Ain Kercha et Ain 

M’lila 

Skikda Skikda, OumTob, Collo et Sidi Mezghich 

Souk-Ahras Sedrata 

Tébessa 

 

Tebessa, Bir M’kadem, Cheréa, Morsot, El Aouinet et Négrine 

 



530 

 

A côté de ces communes, deux(02) wilayas complètent l’échantillon retenu ; il 

s’agit des wilayas de Tébessa et Skikda.  

 

Sur un total de 180 marchés contrôlés sur pièces, 105 marchés, dont le montant 

des avenants ou parfois un seul avenant dépasse 20% du montant initial du 

marché, ont été sélectionnés et retenus au titre de l’échantillon.  

 

En résumé, 122 avenants ont été examinés, dont 119, soit 97,54%, portent sur 

des marchés de travaux. 

 

Il est à préciser que, les investigations se sont intéressées particulièrement aux 

119 avenants de travaux, car les trois(03) avenants restant concernent la 

révision des prix (wilaya de Tébessa). 

 

Les marchés contrôlés concernent des opérations financées sur  PCD,  FCCL,  

budget communal, budget de wilaya ainsi que sur le programme des Hauts-

Plateaux. 

 

Les documents et outils qui ont constitué la base de ce travail  sont : 

 

 Les pièces justificatives, constitutives  de chaque marché (notamment le 

cahier des charges, les études préalables, le marché, le ou/les avenants, les 

différents PV des commissions des marchés, etc.) ; 

 Les différents supports conçus pour les besoins du contrôle (canevas et 

questionnaires), renseignés  et visés par les ordonnateurs concernés. 

 

 

1. Nature des avenants et causes du recours aux avenants  

 

1.1. Présentation par nature des avenants soumis au contrôle   

 

Pour les besoins liés aux travaux de contrôle et afin de regrouper les avenants 

par nature, il a été procédé à leur classement en fonction des types de 

prestations dont ils font l’objet. 

 

Il résulte de cette typologie que les gestionnaires ont recours aux avenants pour 

des modifications de la consistance des prestations (travaux supplémentaires, 

complémentaires ou travaux désengagés) dans 102 cas sur 122 avenants, soit 

90%.  
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Le tableau suivant contient les 122 avenants par type de prestations. 

 

Nature des avenants 
Nombre 

d’avenants 
Taux 

Travaux supplémentaires + 

Travaux complémentaires + 

Travaux désengagés 

52 43% 

Travaux supplémentaires + 

Travaux complémentaires  

Travaux désengagés + 

Prolongation de délais contractuels 

17 14% 

Travaux supplémentaires + 

Travaux complémentaires  
28 23% 

Travaux supplémentaires + 

Travaux désengagés + 
11 9% 

Autres (1) 

(TS - TC - TD – PD – RD) 
14 11% 

 

Les avenants portant sur « des travaux supplémentaires et complémentaires 

et travaux désengagés » représentent  le lot le plus important avec un taux de 

42,62% ; viennent en second plan les avenants relatifs aux Travaux 

Supplémentaires et Complémentaires, soit 22 ,95%, en troisième lieu les 

avenants portant sur « les travaux supplémentaires et complémentaires (y 

compris les travaux désengagés) assortis d’une prolongation du délai 

contractuel d’exécution », avec un taux de 13,93%. 

 

Pour être valide, l’avenant doit répondre aux conditions strictes de fond et de 

forme,   prévues par les articles 102 à 106 du décret présidentiel n°10-236 du 7 

octobre 2010, modifié et complété, portant règlementation des marchés publics. 

 

Conformément aux dispositions contenues  dans l’article 105 « l’avenant ne 

peut être conclu et soumis à l’organe de contrôle externe des marchés 

compétent que dans la limite des délais contractuels ».Or, le contrôle a montré 

que les services contractants, prêtent peu d’importance à cette disposition 

réglementaire. 

                                              

(
1
)- TS : travaux supplémentaires ; Il est entendu par « travaux supplémentaires », l’augmentation dans 

la masse des travaux déjà prévue dans le marché initial.                                                                                                                                                                                                                          

- P.D : prolongation du délai contractuel d’exécution;                                                                                                                                                      

- TC : travaux complémentaires ; Il est entendu par « travaux complémentaire » les travaux ne figurant 

pas dans le marché initial, qui sont  devenus nécessaire à l’exécution de l’objet du marché  à la suite de 

circonstances imprévues.       

 - TD : travaux désengagés ; Il est entendu par «  travaux désengagés », les travaux prévus initialement 

par le marché mais non exécutés.                                

  - RP : révision du prix. 
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En effet, pour les communes chefs-lieux de daïra, sur 105 avenants examinés, 

50 sont établis et visés hors délais contractuels, soit 47,61%. 

 

S’agissant de l’échantillon retenu pour les deux (02) wilayas, sur 17 avenants 

examinés, 07 sont établis et visés hors délais contractuels, soit un taux de 

41,17%.  

 

Ainsi, le taux global des avenants conclus hors délais contractuel est de 46,72%.  

 

Aussi invraisemblable que cela puisse paraitre, certains avenants ont  été 

conclus, soit le même jour de la date de réception provisoire, soit après 

plusieurs mois de son établissement à l’instar des deux (02) cas, relevés au 

niveau de la commune d’El- Bouni (W.Annaba). Il s’agit du: 

 

-Marché relatif au « revêtement de la route menant à Birka E’zzarka sur 

17000m (2éme tranche) », dont la réception provisoire et l’avenant ont été 

établis la même date, soit le 10 novembre 2011; et du 

-Marché relatif à « l’Aménagement de la place publique (en face de la 

bibliothèque) »,  dont l’avenant a été établi cinq(05) mois après la réception 

provisoire, de surcroit, sans réserves.  

 

Pour que la conclusion d’avenants en dehors des délais soit possible, souvent 

les services contractants font recourir à la pratique des « avenants de clôture » 

dès lors que ces derniers peuvent, conformément au 3ème tiret de l’article 105 du 

décret présidentiel précité, être conclus hors délais contractuels.  

 

Outre son caractère exceptionnel qui doit être dûment justifié auprès de l’organe 

compétent du contrôle externe a priori, l’avenant de clôture vise, selon les 

termes même de l’article précité, à « clôturer définitivement une opération». 

 

Cependant, au regard notamment de leur récurrence, les avenants de clôture, 

tels qu’ils se présentent, ne convainque pas du caractère bien-fondé de leur 

conclusion. En réalité, ils  sont utilisés dans bien des cas comme artifice visant à 

masquer les glissements des délais non maitrisés en cours d’exécution des 

marchés publics locaux. Cette situation est symptomatique des difficultés que 

rencontrent les collectivités locales  à mener à bien leurs projets d’équipement 

public en raison particulièrement de l’insuffisance de la maturation initiale.  

 

En effet, dans la majorité des cas observés à travers l’échantillon choisi, les 

causes profondes qui expliquent le recours aux avenants résident dans le 

manque de préparation des projets. 
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Cet état de fait est dû principalement au lancement dans la précipitation des 

opérations pour satisfaire aux besoins sociaux de plus en plus grandissants et 

complexes, ce qui ne permet pas, bien évidemment, aux gestionnaires locaux de 

disposer du temps nécessaire pour bien encadrer les opérations avant leur 

lancement. 

 

 

1.2. Causes du recours aux avenants 

 

L’un des motifs le plus récurrent qui se dégage du questionnaire renseigné par 

les ordonnateurs des entités sélectionnées qui est à l’origine du recours fréquent 

aux avenants, est l’imprécision des besoins que le marché a pour objet de 

satisfaire. 

 

La maturation préalable des projets, étape obligatoire encadrée par les 

dispositions des article 11 et 15 du décret présidentiel précité et celles du décret 

exécutif n°98-227 du 1998, du 13 juillet 1998 modifié et complété, relatif aux 

dépenses d’équipement public, qui prescrivent d’élaborer un cahier des charges, 

prenant en comptes de manière précise toutes les  informations nécessaires, 

telles que les contraintes, les caractéristiques, les normes, les spécifications et 

exigences  techniques, les  quantités et les délais liés à l’objet de la commande, 

ainsi que les capacités requises pour la réalisation des prestations envisagées.    

 

Il va sans dire que cette étape de détermination des besoins, conditionne, dans 

une large mesure, l’aboutissement positif de l’opération et limite, par voie de 

conséquence,  le recours abusif aux avenants. 

Les lacunes constatées dans la phase de maturation des besoins sont résumées 

ci-après :  

 

- Etudes conçues dans des délais trop courts 

 

Le contrôle a permis de relever que les délais mentionnés par les bureaux 

d’études dans leurs offres au titre de l’étude de conception ne reflètent pas 

généralement les délais idoines pour la concrétisation de l’objet de l’opération. 

En effet, ces derniers ne sont pas fixés par rapport à l’importance et à la 

complexité de l’opération mais par les soucis d’engranger plus de point lors de 

l’évaluation technique en réduisant au maximum les délais. Ces délais trop 

courts réservés aux études, impactent négativement l’estimation de la masse des 

prestations à réaliser.  
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Partant,  au cours de l’exécution du marché, les prestations « non prises en 

compte » initialement seront rajoutées par avenant (s) engendrant, de la sorte, 

des délais supplémentaires de réalisation. A titre d’exemples, quatre marchés 

peuvent être cités pour illustrer ces situations : 

 

- Le marché relatif à l’« Etude et à la réalisation du réseau AEP de Ain Chania » 

conclu pour un montant de 15,243 millions de DA a nécessité la prorogation du 

délai de réalisation de l’étude de 4 mois et 15 jours. 

 

Les études en question n’ont pas pris en compte certaines prestations telles que 

la rénovation et le raccordement de l’ancienne fontaine publique et le 

raccordement des habitations rurales, ce qui a engendré des coûts ainsi que des 

délais supplémentaires de 2 mois.  

 

-  Le Marché de « Réalisation du réseau d’assainissement à travers les cités de 

la ville » (commune d’El Aouinet), conclu pour un montant de 14,944 millions 

de DA a nécessité des études dont les délais de réalisation ont été de 4 mois. 

Toutefois, ces études ont omis l’existence de points noirs au niveau du réseau 

d’assainissement de la ville, occasionnant un surcoût d’un montant de 2,982 

millions de DA et quatre (4) mois de délais supplémentaires pris en charge par 

voie d’avenants. 

- Le marché relatif à la « Réalisation d’un réseau assainissement El Masloula » 

conclu pour un initial de 11,006 millions de DA : les études y afférentes ont 

nécessité un délai de 2 mois supplémentaires. Celles-ci n’ayant pas pris                      

en compte les habitations rurales non raccordées au réseau d’assainissement    

qui ont occasionné, de surcroit, des coûts supplémentaires atteignant                      

2,934 millions de DA. 

- Le marché relatif à la « Réalisation de 95 locaux professionnels », conclu pour 

un montant initial de 28,608 millions de DA : les études y afférentes ont été 

réalisées en 21 jours. Cependant, celles-ci ont sous-estimé les quantités des 

matériaux de construction d’où la conclusion d’avenants, d’un montant global 

de  1,556 million de DA. 

 

-  Etudes réceptionnées après le démarrage des projets. 

 

Par ailleurs, le contrôle a montré l’existence de projets lancés avant la réception 

des études techniques y relatives, comme c’est le cas de l’opération 

intitulée « rénovation du réseau d’AEP des agglomérations rurales  Pg HP 2009 

Chréa / Tebessa  », dont la date de réception de l’ODS, est le 6 septembre 2009, 

et la date de réception des études, le 16 novembre 2009 (soit deux (02) mois et 

10jours).  
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- Les études de sol. 

 

Les investigations effectuées ont permis de mettre en relief  des cas où les 

maitres de l’œuvre (ou les subdivisions des Daïra) se basent sur l’étude de sol 

préliminaire, établie par le Laboratoire des Travaux Publics de l’Est (LTP/est), 

pour arrêter le devis estimatif et quantitatif de l’opération de travaux, sans 

attendre le rapport final du même organisme. 

 

A signaler que l’étude réalisée vu son caractère préliminaire, reste non 

exhaustive et manque d’exactitude et de précision, selon l’avis technique du 

LTP qui précise  que : « les résultats préliminaires sont donnés à la demande du 

client à titre indicatif, sur la base de la Pénètronomie Dynamique Lourd (PDL) 

et ne peuvent en aucun cas se substituer  aux  résultats définitifs ». 

 

A titre illustratif, il peut être signalé l’exemple du  projet intitulé « marché de 

proximité », relevant d’une opération PCD n°011137520334925 dotée d’une 

autorisation de programme  initiale de 8 MDA, dont le contrat a été établi pour 

un montant TTC de 7.986.263,22 DA. 

 

L’autorisation de programme à couvert juste les sections terrassement et  

infrastructure, pour un montant global de 7.986.005,59 DA (à savoir des 

travaux d’un  montant de l’ordre de  4.715. 673,19 DA auquel il                        

convient d’ajouter des travaux complémentaires (TC) pour un montant de   

3.270.332,40 DA). 

 

L’atteinte du seuil de l’Autorisation de Programme avec un reliquat de 

13.994,41DA, a motivé le désengagement (travaux en moins) de dix (10) lots 

entiers,  d’un montant global de 7.752.542,85DA ne pouvant être réalisés faute 

de couverture financière.   

 

Un tel disfonctionnement dans l’exécution de ce projet, est dû au fait que le 

devis estimatif et qualitatif, sur lequel s’est basée la commune, n’a pas pris en 

considération la spécificité du sol (sol argileux par poches éparses). 

 

En raison du retard de l’établissement de l’étude de sol par le laboratoire, et au 

vu de « l’urgence » de l’opération, qui s’inscrit dans un programme de 

résorption du commerce illicite, le maitre de l’œuvre a été contraint de présenter 

le devis estimatif et qualitatif de cette opération sur la base de l’étude 

préliminaire du laboratoire des travaux publics (LTP/est). 
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Au cours de l’exécution des travaux, et vu la spécificité du sol, il a été décidé de 

procéder à la réalisation d’un terrassement complet au lieu de fouilles en puits 

(au niveau de la section terrassement) et le remplacement de béton de propreté 

épaisseur 0,10 cm par celui d’épaisseur 0,20 cm, dosé à 250Kg/M3, au lieu de 

150 Kg/M3, en plus de la nécessité de réaliser un voile périphérique de 

protection contre l’écoulement des eaux pluviales. 

 

Le retard induit par l’étude de sol et le lancement précipité de ce projet, ont 

remis en cause l’estimation financière de ce projet; ce qui a conduit à 

l’inscription d’une autre opération pour un montant de 8MDA, afin de    

permettre son achèvement. Ainsi, l’enveloppe financière nécessaire au 

parachèvement de l’opération a été portée au double de l’estimation initiale, soit 

16 millions de  DA. 

 

D’une façon plus générale, il a pu être relevé  que la comparaison entre les 

devis initiaux des 97 marchés de travaux, établis par les maitres 

d’œuvres (bureaux d’études) ou par les subdivisions des daïras (services 

techniques déconcentrés de l’Etat), d’une part, et les décomptes généraux et 

définitifs (DGD), d’autre part , a permis de relever une différence sur le plan 

quantitatif et qualitatif, résultant principalement des insuffisances techniques 

des études. Le recours aux avenants vient confirmer, ultérieurement, les lacunes 

techniques apparues au cours de l’exécution des travaux, comme le précise le 

tableau ci-dessous: 

 

L’exploitation des questionnaires renseignés, adressés aux gestionnaires 

concernés à l’effet d’apporter des réponses précises quant aux motifs justifiant 

le recours aux avenants, a permis de relever qu’aucun destinataire, parmi 

l’échantillon retenu, n’a pu démontrer objectivement que des sujétions 

techniques imprévues, en ont été à l’origine. 

 

 

 

Motif 

(27) 

communes 

chef-lieu  

de Daïra 

Taux 

(02) 

Wilayas 

 

Taux Observations 

Projets lancés 

sans études 

techniques 

préalables 

 

45 sur 105 

 

42,86% 

 

(01/14)* 

 
5,88 % 

 (*) Sur les 17 avenants relatifs 

aux deux wilayas, 03 ont 

concernés la prise en compte de 

l’augmentation de la TVA dans 

la formule  de révision des prix 

prévue dans les contrats 

(marchés avec l’ENMTP) et 

donc ne sont pas concernés par 

ce point. 

 

Projets lancés 

avec des carences 

dans les études ou 

les fiches 

techniques.  

 

60 sur105 

 

57,14% 

 

(13/14) 

 

92,86% 
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Certains ordonnateurs reconnaissent que, l’insuffisance ou l’absence des études 

préalables, ajoutée à la mauvaise détermination des besoins, sont les causes du 

recours fréquent aux avenants, dont l’impact se répercute, bien évidemment,  

négativement sur les marchés. 

 

 

2. Incidences de l’avenant sur le marché 

 

Les incidences de l’avenant touchent essentiellement deux niveaux : les délais 

et les coûts 

 

2.1. Sur les délais d’exécution 

 

Le délai  de réalisation du projet est l’un des critères essentiels du choix du 

partenaire lors de l’évaluation initiale des offres des soumissionnaires, puisqu’il 

est de nature  à permettre au service contractant l’atteinte des objectifs 

escomptés en termes de livraison des projets et, par conséquent, la meilleure 

satisfaction des besoins sociaux. Ce paramètre de choix est, cependant, remis en 

cause dans 13,93% des cas par des allongements de délai dont la moyenne 

avoisine les 60 jours. 

 

Cette pratique remet en en cause les conditions de la mise en concurrence 

initiale et fausse le principe du traitement égalitaire des candidats, dans la 

mesure où  les candidats non retenus qui ont proposé des délais plus longs, se 

retrouvent de facto dans une situation déloyale par rapport à une saine 

concurrence.  

 

 

2.2. Sur le coût final du marché 

 

En principe, en application de l’alinéa 4 de l’article 103 du décret présidentiel       

n°10-236 précité « un avenant ne peut modifier, de manière essentielle 

l’économie du marché, sauf sujétions techniques imprévues ne résultant pas du 

fait des parties ». 

 

A cet effet, d’aucuns ont pu considérer que les sujétions techniques imprévues 

ne concernent que les aléas survenus en cours d’exécution du marché et 

présentant un caractère anormal, exceptionnel, indépendant de la volonté, aussi 

bien du service contractant que du cocontractant, qui n’auraient pu  être prévues 

lors de la conclusion du marché. 
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De cette vision, il peut être conclu que, les sujétions techniques imprévues, 

concernant les marchés de travaux, ne peuvent survenir, en majorité que  lors de 

la phase «fouille -terrassement» par la découverte d’obstacles de sol et/ou les 

aléas climatiques, tels que les intempéries violentes, qui nécessitent un drainage 

des sous-sols, etc. 

 

A ce sujet ,il est intéressant de se référer à l’article 32du cahier des clauses 

administratives générales (CCAG) du 21 novembre 1964, applicable aux 

marchés de travaux qui dispose : « lorsque le marché comporte un détail 

estimatif indiquant l’importance des diverses natures d’ouvrages et que les 

changement ordonnés par l’administration ou résultant de circonstances qui ne 

sont ni de la faute, ni du fait de l’entrepreneur, modifient l’importance de 

certaines natures d’ouvrages, de telle sorte que les quantités différent de plus de 

35% en plus ou en moins des quantités portées au détail estimatif, 

l’entrepreneur peut présenter en fin de compte une demande en indemnités 

basée sur le préjudice, que lui ont causés les modifications survenues à cet 

égard dans les prévisions du budget ». 

 

De ce qui précède, il peut être considéré que le seuil de 35% en plus ou en 

moins des quantités prévues dans le marché et à partir duquel l’entreprise peut  

soit  être  indemnisée, soit  renoncer à les exécuter, comme un seuil « ayant 

modifié substantiellement l’équilibre économique du marché ». 

 

En ce qui concerne le caractère ferme des prix, dans le lot des 97 marchés de 

travaux, les montants  ont été conclus « à prix ferme et non révisable », ce qui 

induit  que : 

 

  le montant estimatif de chaque marché, engage aussi bien le service 

contractant, que le partenaire cocontractant ; 

 Le recours au choix du prix ferme, met à l’abri aussi bien le service 

contractant que le partenaire cocontractant contre les aléas majeurs du fait de 

l’évolution raisonnablement prévisible des conditions économiques pendant la 

période d’exécution des prestations. 

 

En d’autres termes, le «  prix ferme et non révisable », engage les parties au  

marché à ne pas bouleverser l’économie du  marché. 

 

D’un autre côté, si on considère que le principe instauré par l’article 106 du 

décret présidentiel n°10-236 du 7 octobre 2010 précité, impose pour tout 

avenant, dont le montant (ou le montant cumulé des différents avenants) qui  

dépasse 20% du montant initial du marché en augmentation ou en diminution, 
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d’ être obligatoirement soumis au visa de la commission des marchés du service 

contractant, alors il peut être considéré qu’une augmentation ou une diminution 

supérieure à 20% du marché, fixé comme une limite de ce qui est permis, peut 

être un indice de bouleversement de l’économie du marché . 

 

A ce titre, des illustrations de marchés qui ont donné lieu à des avenants ayant 

eu des impacts importants sur le coût initial de ces opérations, passés par quatre 

communes peuvent être exposés à titre d’exemples : 

 

- Commune d’El Bouni (wilaya d’Annaba) : projet « Achèvement des 

travaux relatifs à la bibliothèque de Sidi Salem » dont le montant initial du 

marché était de 8,039 millions de DA, a connu un avenant d’un montant de 

5,920 millions de DA  soit 73,64%. 

L’autre projet relatif à l’« Achèvement de la place publique », d’un montant de 

3,109 millions de DA a connu un avenant diminuant le montant de 25,888 

millions de DA soit - 81,14%. 

 

- Commune de Tébessa : « Rénovation du parc d’attraction : lot 

aménagement des allées piétonnières » dont le montant du marché était de 

1,821 millions de DA a vu une diminution de -1,034 million de DA soit -

56,76% auxquels s’est ajouté le montant de 3,027 millions de DA soit une 

augmentation de 16%. 

 

- Commune de Collo (wilaya de Skikda) : le projet « Aménagement du 

cimetière des martyrs » dont le montant est de 8,707 millions de DA a vu un 

montant augmenter de 72% avec un avenant de 6,289millions de DA. 

 

- Commune de Skikda : le projet « Aménagement de la salle des conférences 

(lot menuiserie aluminium) » dont le montant de 2,123 millions de DA, a été 

augmenté de 1,970 million de DA soit 113,71%. 

 

Quant au projet « Achèvement du cabinet du Wali » d’un montant de 2,261 

millions de DA, il a connu une diminution de -163.081,87 DA (-0,72%) mais 

aussi une augmentation d’un montant de 11,962 millions de DA soit 52,88%. 

 

Le projet « Aménagement de la résidence d’accueil de la wilaya » d’un 

montant de 2,105 millions de DA a enregistré une augmentation de 14,254 

millions de DA soit 90,66%. 
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Enfin, le projet « Réalisation d’un centre de transmission » d’un montant de 

9,372 millions de DA, il a été modifié suite à un avenant d’un montant de -

108.796,62 DA soit 55,23%.  

 

Les avenants aux marchés publics passés par l’administration ont été conçus 

comme des instruments de souplesse dans la gestion, permettant de modifier les 

contrats en cours d’exécution.  

 

L’utilité de cette souplesse prévue par la réglementation régissant les marchés 

publics, consiste à pouvoir parer à des aléas imprévisibles ou rectifier des 

erreurs dont l’origine se trouve en amont (études incomplètes, besoins mal 

définis….), par des modifications qui sont encadrées. 

 

Cet encadrement serait mieux renforcé s’il prévoyait un seuil réglementaire 

délimitant la notion de bouleversement de l’économie du marché, au-delà 

duquel un avenant ne peut être conclu sauf cas force majeur, ainsi qu’une 

définition plus précise de l’avenant de clôture. 

 

Toutefois, cet encadrement suppose que des moyens techniques adéquats, 

essentiellement humains, soient mis en place afin d’assurer une maitrise 

efficiente des besoins et assurer une maturation suffisante des projets avant la 

conclusion des marchés. 

 

Ces moyens viseraient à pallier l’insuffisance des compétences techniques et le 

sous-encadrement observés au niveau des communes par une meilleure 

valorisation des corps techniques des collectivités locales afin d’attirer les 

compétences, de les motiver et de les stabiliser durablement au bénéfice des 

communes.  

 

L’autre besoin à satisfaire consisterait à améliorer la capacité de management 

des communes par l’encouragement des actions de formation régulières, dans le 

cadre de l’animation locale, en direction des personnels administratif et 

technique, notamment sur la gestion des projets et la réglementation des 

marchés publics, ainsi que de favoriser une plus grande implication des services 

techniques de la tutelle dans la supervision de la phase maturation des projets 

(études préalables) par une meilleure assistance apportée aux communes par les 

subdivisons de daïras. 
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Recommandations 

 

- Faire respecter scrupuleusement la règlementation relative aux opérations 

d’équipement, particulièrement en matière de maturation des projets avant leur 

inscription ;  

- Renforcer l’encadrement technique des communes et des subdivisions de dairas 

afin d’assurer une maitrise du suivi et du contrôle des projets.  

 

Réponse du Directeur de l’Administration locale  

de la wilaya de Skikda 

 

Après avoir pris connaissance de la note qui nous ai parvenue de la Cour des comptes 

relative au recours de certaines communes et wilayas dans des marchés publics à des 

avenants dépassant dans plusieurs cas le taux de 20% de la valeur initiale du marché 

public, j’ai l’honneur de vous apporter les éclaircissements suivants : 

 

 

I. Concernant la wilaya de Skikda, le recours à des avenants a concerné : 

 

- L’aménagement de la salle de réception de la wilaya ; 

- Achèvement du siège du cabinet du Wali ; 

- Projet de réalisation d’un centre de communication. 

 

 

II. Concernant les communes de la wilaya le recours à des avenants a concerné : 

 

-  La commune de Skikda ;  

- La commune de Collo ; 

- La commune d’Oum Toub ; 

- La commune de Sidi Mezghiche.  

 

Après avoir examiné les marchés qui ont connu l’insertion d’avenants 

complémentaires pour l’achèvement de projets, il a été relevé que : 

 

1. Les avenants qui ont été enregistrés dans la majorité des projets ont été insérés en 

urgence dans le but de satisfaire les besoins des citoyens. 
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2. L’étude technique effectuée par les bureaux d’études est souvent une des causes 

principales au recours à des avenants en raison de l’incapacité de ces bureaux 

d’étudier tous les aspects du projet ce qui a un impact sur le marché en terme de 

surcoût et les délais de réalisation. 

 

3. La majorité des projets de réaménagement des anciennes bâtisses sont confrontés à 

des difficultés liée à la fixation de la spécifité des travaux laquelle ne peut être 

déterminée qu’avec l’avancement des étapes d’avancement outre l’émergence de 

plusieurs obstacles techniques entravant la conception du projet de manière précise. 

 

 

 Premier exemple : la commune de Collo  

 

 L’intitulé du marché était  « aménagement du cimetière des chouhadas » 

 

Il a été relevé après le lancement des travaux l’existence de fuite d’eau souterraine 

non pris en compte lors de l‘étude. Le taux des travaux complémentaires a atteint 39% 

de la valeur du marché initial. 

Deuxième exemple : la commune de Sidi Mezghiche 

 

L’intitulé du marché était : « aménagement urbain – Boulemiz Mohamed » 

 

Il a été relevé après l’établissement de la fiche technique du projet par les services 

techniques et lors du commencement des travaux, l’existence de fuites d’eau du canal 

principal d’irrigation reliant le barrage Knitra (Oum Toub) et la ville de Skikda ce qui 

a amené la commune à chercher les moyens susceptibles de faire dévier le cours des 

eaux en réalisant un caniveau avec drainage (avenant d’un taux de 20% du marché 

initial). 

 

 

Troisième exemple : wilaya de Skikda 

 

Il a été relevé que les projets ayant connu des avenants sont considérés comme des 

anciens projets dont la durée de réalisation a dépassé 15 années ce qui les a exposé à 

des facteurs naturels, à la détérioration et parfois au vol. Cette  situation a poussé 

l’administration à prendre une décision sur la nécessité d’achever ces projets malgré 

les obstacles et les problèmes techniques rencontrés ce qui a nécessité : 
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1. La restauration des travaux réalisés précédemment ; 

2. La modification la spécifité de certains travaux réalisés précédemment en raison de 

leur non validité. 

3. Actualiser les espaces des bâtisses pour les rendre plus adéquates. 

 

Ce sont ces raisons qui nous ont incités à recourir à des avenants dans le but de 

résorber les problèmes cités précédemment et clôturer les projets définitivement. 

 

Il y a lieu de signaler également dans ce cadre que le projet du cabinet du Wali a été 

achevé et a été mis en service par les services du cabinet du Wali. Quant à la salle de 

conférence, sa réalisation a été achevée puis a été rattachée à la direction de la 

culture. Concernant la résidence de Monsieur le Wali, sa réalisation a été achevée et 

exploitée pour l’hébergement des hôtes pour éviter le recours à des hôtels privés. 

 

Enfin, il est à signaler que le recours à des avenants constitue parfois l’unique 

solution pour achever les projets qui rencontrent des problèmes lors de leur 

réalisation. 

 

Réponse du Wali de la wilaya de Tébessa 
 

Le recours aux avenants dans les marchés publics est une procédure réglementaire 

prévue par le code des marchés publics et ne constitue pas une irrégularité à la 

réglementation régissant les marchés publics ; bien au contraire c’est une souplesse 

qui est donnée de prendre en charge les aléas qui peuvent surgir lors de l’exécution de 

la réalisation des travaux et du marché. 

 

Tout avenant au marché doit être justifié, et est soumis au contrôle de la tutelle et 

aussi au contrôle externe de la commission des marchés publics de la commune 

lorsque son montant est égal ou dépasse les 20% du montant du marché. Comme il est 

soumis avant sa mise en vigueur au contrôle préalable du contrôleur financier lors de 

l’engagement financier. 

 

Il est pratiquement impossible de quantifier et de cerner avec exactitude le quantitatif 

des travaux à réaliser dans un marché ; c’est pourquoi le recours aux travaux 

supplémentaires, travaux en moins-value et parfois des travaux complémentaires, est 

quasiment nécessaire et inévitable, d’autant plus que les études effectuées pour la 

réalisation des projets sont généralement des études sommaires et non exhaustives et 

par conséquent insuffisamment maturées. 
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Il est vrai que la quantification des besoins des prestations à réaliser devant être 

prédéterminées et identifiées dans un cahier des charges, relève de la responsabilité 

du maître de l’ouvrage et du maître d’œuvre, mais il y a souvent des difficultés pour 

maîtriser davantage ces besoins au plan facteur temps et répondre en même temps 

convenablement à la satisfaction des besoins pressants des citoyens pour améliorer 

leur cadre de vie. 

 

Concernant l’avenant de clôture que vous avez mentionné dans la note d’insertion au 

rapport annuel 2013, le caractère exceptionnel pour clôturer l’opération pour ce 

point, nous ne sommes pas du même avis que le vôtre, car à notre avis l’avenant de 

clôture est fait pour clôturer définitivement le marché et peut être conclu hors délais 

contractuel, l’exception mentionnée dans l’article 105 du code des marchés publics est 

relative à la clôture du marché. 

 

Nous adhérons parfaitement à toutes les insuffisances que vous avez soulevées et 

constatées concernant la maturation des études de projet, les analyses superficielles 

des sols effectuées par le laboratoire LTP Est et l’insuffisance de l’encadrement 

compétent des communes en matière de gestion de projets et de marchés publics. 

 

Nous soutenons et valorisons également toutes les suggestions que vous avez émises 

relatives au renforcement des communes par l’encadrement technique et 

l’amélioration de la capacité de management des communes par l’encouragement des 

actions de formation régulières en direction des personnels administratifs et 

techniques communaux, ainsi qu’une plus grande implication des services techniques 

de la tutelle dans la supervision de la phase de maturation des projets par une 

meilleure assistance apportée aux communes par les subdivisions de daïras. 

 

Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale 

 de la Commune d’El Aouinet 

 

Une erreur est survenue dans la désignation dudit projet dans la page six(06): le titre 

exact est  le suivant : 

 

Réalisation d'un réseau d'approvisionnement en eau potable de Ain Chania station  et 

Ain Chania pompe au lieu de la  réalisation des réseaux d’assainissement de Ain 

Chania.   

 

Concernant les avenants conclus par les communes lorsqu’il s’agit des projets inscrits 

dans le cadre des programmes communaux de développement PCD ou dans le cadre 

du Fonds Commun des Collectivités Locales FCCL, les enveloppes financières sont 



545 

 

généralement déterminées à l’avance, ce qui conduit plus souvent à l’existence des 

reliquats après les appels d’offres surtout  lorsque la commune a recours à d’autres 

projets au profit des citoyens. A titre d’exemple : l'approvisionnement en eau des 

nouveaux logements ruraux. Ces programmes de logement  ne sont pas maîtrisés par 

la commune, du fait que  la distribution des logements n’est  pas prévisible en termes 

de quantité. 

 

Ces dernières années la commune a bénéficié de programmes importants de 

logements ruraux et ce, après le lancement de l’appel d’offre relatif au secteur 

d’irrigation ; par conséquent, ces logements ruraux ont été inscrits dans le cadre d’un 

avenant  pour que ces habitants bénéficient de l’alimentation en eau potable ainsi que 

d’un réseau  d’assainissement. 

 

En conclusion,  la plupart des avenants conclus par la commune selon les appels 

d’offres originaux sont en réalité conclus dans le but de l’exploitation des reliquats 

résultant des appels d’offres relatifs à ces opérations, afin que la commune puisse 

procéder à l’élaboration des fiches pour la clôture des dites  opérations et lui 

permettre de bénéficier par la suite  des nouvelles opérations durant l’année à venir.    

  

Réponse du Président de l'Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Collo  

  

Après avoir procédé aux travaux d'aménagement tels qu'ils étaient prévus initialement 

sur la fiche technique, il s'est avéré que le terrain d'assiette est exposé à des 

infiltrations d'eaux qui le rend instable et pourraient à la longue remettre en cause 

tous les travaux réalisés. Ce qui nous a contraint à effectuer des travaux 

complémentaires portant sur des opérations de drainage:  

 

- Décapage de la couche d'argile ;  

- Réalisation d'une couche de pierres et d'une couche de gravier.  

 

Ces travaux complémentaires ont engendré un montant de 2.495.759,18 DA soit 39% 

du marché initial.  

 

Par ailleurs, les travaux supplémentaires réalisés dont le montant global est de 

4.184.424,86 DA soit 48% du marché en question ont été réalisés en conformité de la 

fiche technique élaborée par les services de la commune en collaboration avec le  

bureau d’étude ayant procédé à l'étude durant l'année 2003.  
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Réponse du Président de l’Assemblée Populaire Communale  

de la Commune de Tébessa 

 

Les opérations ayant trait au recours à l’élaboration des avenants au sein des 

marchés publics sont destinées à l’aménagement et l’amélioration du cadre de vie du 

citoyen. Ainsi, l’intégration des travaux supplémentaires, travaux complémentaires et 

la diminution des travaux en moins sont les raisons essentielles au recours aux 

avenants, et par conséquent, les causes sont comme suit : 

 

1. L’absence des études influe négativement sur l’estimation de la masse des travaux à 

réaliser ; 

2. Les études non matures pour cause de délais courts qui lui sont accordés ; 

3. Recours à la précipitation dans le lancement de ces dites opérations qui ont un lien 

direct avec la vie quotidienne du citoyen, la demande du citoyen pour l’achèvement de 

certains tronçons non prévus dans le cadre du contrat (réseaux d’assainissement, 

réseaux d’AEP, route et éclairage publique …). Ceci influent négativement sur la 

réalisation des projets et oblige l’administration au recours aux avenants. 
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16. LES OPERATIONS D’EQUIPEMENT 

DE LA COMMUNE D’EL-ASSAFIA  

(WILAYA DE LAGHOUAT) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le contrôle portant sur la qualité de la gestion, effectué en 2012 sur la 

commune d’El Assafia, relevant de la daïra de Sidi Makhlouf, (wilaya de 

Laghouat) visait de s’enquérir, particulièrement, des modalités de réalisation et 

d’exploitation de certaines opérations d’équipements publics inscrites au titre 

des plans communaux de développement ou sur des crédits du budget 

communal, réalisées par la commune durant la période 2002 à 2012. 

 

Les investigations ont touché aussi  l’état financier de la régie communale de 

transport collectif de voyageurs, au regard des objectifs ayant présidé à sa 

création et au développement actuel du secteur des transports de voyageurs au 

sein de la commune. 

 

 

 

 

Le contrôle de la qualité de la gestion de la commune d’El Assafia, a porté, 

particulièrement sur les modalités de réalisation et d’exploitation des opérations 

d’équipements publics inscrites au titre des plans communaux de développement 

ou sur des crédits du budget communal, réalisées par la commune, ainsi que  la 

situation financière de la régie communale de transport de voyageurs de la 

commune. 

 

Concernant les opérations d’équipement, les investigations ont permis de relever 

que les équipements publics réalisés ne sont  pas mis en exploitation pendant 

longtemps, malgré le caractère  prioritaire qui a présidé à leur inscription. 

 

Quant à la régie communale de transport, le manque de maitrise de sa gestion a 

fait que  ses résultats financiers engendrent un déséquilibre entre ses recettes et 

ses dépenses, supporté par le budget de la commune.  
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Durant les exercices 2010 et 2011, les recettes de fonctionnement (réalisations) 

s’élevaient respectivement à 72,15 millions de DA et 89,02 millions de DA. 

Rapportées à ces montants,  les recettes à caractère fiscal (impôts  directs et 

indirects) ne représentaient respectivement que 2,91% (2,10 millions de DA) et 

2,07% (1,85 millions de DA) ; tandis que les recettes propres (produits 

domaniaux et produits de la régie de transport, notamment) ne représentaient 

respectivement  que 1,15 % (0,83 millions de DA) et 1,11%                                          

(0,99 millions de DA) des mêmes montants. Cette situation a rendu la 

collectivité largement dépendante des subventions de l’Etat, en particulier les 

contributions du FCCL.  

 

Les dépenses de fonctionnement s’élevaient à 43,91millions de DA en 2010  

(fixations et réalisations), et à 49,16 millions de DA en réalisations et                    

55,46 millions de DA fixations, en 2011.  

 

L’accroissement de ces dépenses de près de 12 % entre les deux exercices 

s‘explique surtout par l’augmentation des frais de personnel de 17,83%        

(4,18 millions de DA) en 2011 (qui avaient atteint 27,62 millions de DA) par 

rapport à 2010 (23,44 millions de DA), sachant que ces frais représentaient en 

moyenne 54,5% du total des dépenses pour les deux exercices.  

 

L’origine de cette augmentation s’explique par le paiement pendant l’exercice 

2011 de rappels sur traitements et salaires résultant de l’application du nouveau 

statut particulier des fonctionnaires de l’administration des collectivités locales, 

ainsi que leur régime indemnitaire. 

 

D’une superficie de 420 km2 et relevant de la daïra de Sidi Makhlouf, la commune 

d’El-Assafia est située à l’Est du chef- lieu de la wilaya de Laghouat, dont elle est 

distante de 14 km. En 2012, elle comptait 6721  habitants. 

 Implantée sur les plaines fertiles de Belhidjet et Slisla notamment, la commune 

d’El-Assafia est considérée comme étant une région à vocation agro-pastorale ; la 

majorité de sa population pratique l’agriculture, sur une surface agricole utile de 

2577 ha dont 1469 irrigués, ou l’élevage (bovins : 150 têtes, ovins : 15000 têtes, 

caprins : 2000 têtes). Elle est, par ailleurs, dépourvue pratiquement de toute activité 

industrielle ou professionnelle, hormis une unité de production de boissons 

gazeuses. 
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Les dépenses d’équipement totalisaient en fixation le montant de                 

67,03 millions de DA, tandis que les réalisations avaient atteint                     

51,60 millions de DA en 2010, contre 56,68 millions de DA en fixation et  

47,30 millions de DA en réalisation en 2011. Elles consistaient presque 

exclusivement en des opérations inscrites au titre du PCD ou financées par le 

FCCL, la commune étant dépourvue de capacités d’autofinancement.    

 

Les contrôles effectués ont pu permettre de constater que plusieurs équipements 

publics réalisés pendant la période 2002-2011 n’étaient pas encore exploités.   

 

Pourtant, lors de leur inscription, ces équipements avaient un caractère 

prioritaire, et leur réalisation devait répondre à des besoins réels des citoyens de 

la commune. 

  

Les opérations d’équipement n’avaient pas connu un enchaînement cohérent 

entre les différentes étapes, à savoir la conception et la maturation des projets, 

leur réalisation physique, leur équipement en matériels nécessaires, et enfin leur 

mise en exploitation.  

 

En effet, ces projets, une fois réalisés, n’avaient pas connu une exploitation 

conforme aux objectifs pour lesquels ils étaient inscrits, et  restaient fermés 

pendant une longue période, sans pouvoir bénéficier aux citoyens. 

 

 Les investigations se sont penchées ,par ailleurs sur le fonctionnement de la 

régie de transport ; elles ont fait apparaître que l’objet de cette régie était loin 

d’être en cohérence avec les objectifs fixés lors de sa création, qui étaient de 

combler l’absence de transporteurs publics ou privés ,alors que présentement, la 

commune est suffisamment alimentée en divers transporteurs, et qu’en outre,  

l’absence de  maîtrise de sa  gestion  a engendré un déséquilibre  entre ses 

dépenses et recettes d’exploitation supporté par le budget communal.  

 

Ces constatations sont illustrées par les cas suivants :   
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1. Les opérations d’équipement 

 

1.1. La  réalisation de deux antennes communales 

 

Sur proposition de la commune, une opération de réalisation d’une antenne  

administrative communale à la cité Mohamed Boudiaf a été inscrite au plan 

communal de développement (PCD) au titre de l’exercice 2002, pour un 

montant de trois millions de dinars.  

 

Cependant, bien que le projet  soit  achevé et réceptionné depuis 2004, il  a été 

constaté que l’antenne administrative n’était pas encore fonctionnelle. Pour 

justifier cet état de fait, les responsables concernés de la commune ont  évoqué  

le manque de personnel pour faire fonctionner la structure, en plus de 

l’indisponibilité des équipements de bureaux, non prévus dans l’autorisation de 

performance lors de l’inscription de l’opération.   

     

Sur proposition de la commune également, une opération d’«études et de 

réalisation d’une annexe administrative à la cité Echerkia » a été inscrite au 

budget de 2010, parmi les programmes financés par le Fonds commun des 

collectivités locales (FCCL).  

 

Réceptionné en 2011, ce projet a coûté 6,630 millions de DA, sans le logement 

de fonction dont le projet était en cours de réalisation au moment du contrôle, 

n’étant programmé qu’en 2013. 

 

Toutefois, lors de sa visite, l’annexe communale était encore fermée, à cause du 

même problème, cette fois aussi, selon les responsables concernés de la 

commune, qui est le manque de personnel, puisque les équipements de bureaux, 

objets d’une opération inscrite en 2012 (programmes FCCL),  ont été déjà 

acquis pour un montant de 1,200 million de DA ; tous ces équipements ont été 

trouvés entassés dans une salle faisant partie d’une école primaire.  

 

 

1.2. La réalisation d’une salle de lecture 

 

Au titre des programmes financés par le FCCL, la commune a bénéficié en 

2008 d’un projet de réalisation d’une salle de lecture (bibliothèque municipale) 

à la cité 11 décembre 1960. Après la  réception du projet la même année, la 
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direction de la culture de la wilaya de Laghouat a pris en charge l’équipement 

intégral de la salle, soit, l’ensemble des meubles, y compris matériel 

informatique, nécessaires pour son fonctionnement, en plus de sa dotation d’un 

important fonds documentaire. 

 

Cependant, en 2011, la commune a reçu une correspondance de la wilaya 

(DAL) l’informant  qu’un montant de 1,200 million de DA lui était attribué par 

le ministère de l’intérieur-FCCL pour l’équipement de la même salle (l’unique 

au niveau de la commune). Au cours de la même année, une convention a été 

conclue avec  un fournisseur pour  l’acquisition de tous les équipements prévus 

sur une liste dressée sur la base de la fiche technique jointe à la dite 

correspondance, pour un montant de 1,194 million de DA.  

 

A l’occasion du récolement des inventaires effectué, il a été constaté qu’aucun 

objet faisant partie des équipements acquis en exécution de cette convention 

n’existait au niveau de la salle de lecture. Celle-là n’ayant besoin d’aucun 

supplément d’équipements par rapport à ceux fournis par la direction de la 

culture. En fait, ne disposant d’aucun local pour les « stocker », selon la 

bibliothécaire et le secrétaire général de la commune, il a été décidé de les 

répartir (dès leur réception) sur les différents services de la commune, qui n’en 

avaient pas besoin, parce que déjà bien équipés, en plus de certaines écoles et la 

subdivision du logement et des équipements publics. 

 

Ainsi donc, le manque de coordination entre les différents services concernés 

(wilaya, daïra, direction de la culture, commune) a donné lieu à une dépense 

d’un montant de 1,200 million de DA sans besoin particulier, alors qu’il était 

plus judicieux de le restituer au FCCL pour le réaffecter à une autre commune 

qui en aurait réellement besoin.         

 

 

1.3. L’aménagement de la piscine communale 

 

En 2008, la direction de la jeunesse et des sports (DJS) de la wilaya de 

Laghouat a réalisé une piscine au profit de la commune d’El-Assafia pour un 

montant de 5,591millions de DA. 

Pour son aménagement, une opération a été inscrite la même année au budget 

de la commune (PCD) pour un montant de 4,000 millions de DA.  

Les travaux consistaient en la réalisation : 
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- d’un salon de thé, de douches et de toilettes ; 

- du mur d’enceinte de la piscine ; 

- de l’aménagement extérieur. 

 

Après son exécution, le coût global de l’opération s’est élevé à 4,907 millions 

de DA, y compris les travaux supplémentaires de raccordement de la piscine au 

réseau électrique. 

 

Lors d’une visite sur site, la piscine, dans son ensemble, a été trouvée dans un 

très mauvais état, et ce, à cause de son délaissement depuis sa réalisation, en 

particulier le bassin de natation qui était dans un état de délabrement tel qu’il 

serait impossible de l’utiliser sans y engager des travaux de réfection.   

 

Pour ce qui est desdits travaux réalisés par la commune, il a été constaté que le 

salon de thé, les douches et les toilettes étaient occupés comme « dortoirs » par 

un grand nombre d’ouvriers appartenant à un chantier de l’OPGI (projet de 

réalisation de logements) mitoyen de la piscine, ce qui les a mis dans un état de 

dégradation très avancée.    

    

D’après les services concernés de la commune, il n’a pas été possible d’utiliser 

cette piscine, parce que la DJS, qui en est responsable de sa gestion, ne l’avait 

pas rendue fonctionnelle, malgré le besoin pressant des citoyens de la commune 

notamment les enfants et les jeunes, d’une telle structure sportive et de loisirs, 

la seule existante à El-Assafia. 

 

 

1.4. La réalisation et l’équipement d’une salle polyvalente 

 

Au titre du PCD pour l’exercice 2009 inscrit au titre du programme 

complémentaire de soutien à la croissance 2005-2009, une opération d’études et 

de réalisation d’une salle polyvalente à El-Assafia a été inscrite au budget de la 

commune. Après l’achèvement des travaux de réalisation, une autre opération a 

été inscrite au PCD 2011 au titre du programme de consolidation de la 

croissance économique 2010-2014 pour l’équipement de la salle. Le coût global 

des deux opérations après exécution s’est élevé à 11,883 millions de DA, dont, 

8,596 millions de DA pour les études et la réalisation, et 3,287 millions de DA 

pour l’équipement. 
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L’absence de moyens humains, selon les explications des responsables 

concernés de la commune, a rendu impossible l’exploitation de la salle, trouvée 

fermée lors d’une visite sur site. 

 

S’agissant d’une salle polyvalente devant servir aux activités éducative, 

culturelle, artistique, de loisirs…, il était nécessaire d’envisager aussi la 

modalité de rendre disponibles les ressources humaines adéquates animateurs 

de différentes disciplines et formations et permettre alors aux citoyens de la 

commune d’en tirer réellement profit, au lieu et place de se satisfaire 

uniquement à son inscription, sa réalisation et son équipement.   

 

 

2. La régie de transport collectif de voyageurs 

 

En application de la délibération de l’APC n°21-99 du 28 septembre 1999,      il 

a été décidé de la « réouverture de la régie de transport à compter du 01octobre 

1999 ». 

 

Cette décision est motivée, selon les stipulations de la même délibération, par 

l’insuffisance des moyens de transports existants à cette date par rapport au 

nombre grandissant des citoyens se déplaçant entre El-Assafia et Laghouat 

d’une part, et « pour augmenter les recettes de la commune » d’autre part. 

 

Toutefois, le motif principal de l’exploitation par la commune d’une régie de 

transport collectif de voyageurs, à savoir l’insuffisance des moyens de transport, 

n’existe plus aujourd’hui, puisque plusieurs transporteurs privés disposant de 

bus de transport en commun exploitent actuellement la ligne n°120 liant 

Laghouat à El-Assafia (aller-retour), en sus des taxis.  

 

En outre, le transport scolaire est assuré séparément par la commune, tandis que 

le transport universitaire est assuré par les services concernés de l’université.  

 

Pour ce qui est du fonctionnement de la régie, en se basant sur les données 

consignées dans les registres et les autres documents comptables de la 

commune, ainsi que sur les informations fournies par le chef de parc, la 

situation financière se présente comme suit : 
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2.1. Dépenses directes relatives à la régie de transport durant 

l’exercice 2011  

 

Le total des dépenses pour 2011 a atteint le montant de 700.749,97 DA, se 

décomposant comme suit : 

 

- Traitement mensuel brut du chauffeur de bus : 23.481,22 DA, soit traitement 

annuel : 281.774,64 DA ; 

- Consommation journalière de carburant par le bus : 800 DA environ, soit 

consommation annuelle : 292.000 DA ; 

- Consommation mensuelle de lubrifiant par le bus : 2.000 DA (10 litres) 

environ   soit consommation  annuelle : 24.000 DA ; 

- Consommation de pneumatique (par le bus) : 28.000 DA (changement chaque 

trois ans des sept pneus du bus, à raison de 12.000 DA l’unité) ; 

- Frais de réparation des freins du bus : 8.333,33 DA ; 

- Frais de réparation du système turbo du bus : 10.000 DA ; 

- Frais annuel d’achat de tickets de transport : 29.250 DA ; 

- Vignette auto 2011: 5.000 DA; 

- TAP (Taxe sur l’activité professionnelle) payée en 2011 (relative à la régie de 

transport) : 2.400 DA ; 

- TVA payée en 2011 (relative à la régie de transport) : 19.992 DA. 

 

 

 2.2. Les recettes  

 

Le total des recettes (résultant de la vente de tickets de transport, d’après le 

registre de détail des recettes et le compte administratif de l’exercice 2011) : 

130.000 DA. 

 

Il convient de préciser que l’agence pratique le même tarif pour le ticket de bus 

que les transporteurs privés, soit 10 DA le ticket. 

 

 

2.3. Résultat d’exploitation (recettes – dépenses)  

 

Le résultat de l’exploitation enregistre un déficit qui s’élève à                                            

(- 570.749,97 DA). 
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Ce résultat ne diffère pas beaucoup de celui enregistré en 2010, qui s’élève à un 

solde négatif de 500.749,97 DA. 

 

Cette situation a fait l’objet d’une lettre du président de la chambre ,en vertu des 

dispositions de l’ordonnance n°95-20 du 17 juillet 1995 relative à la Cour des 

comptes, modifiée et complétée, par laquelle il a été recommandé au président 

de l’assemblée populaire communale(APC) de proposer à cette dernière de 

délibérer sur la situation préjudiciable aux finances  communales résultant de 

l’exploitation de la régie de transport collectif.  

 

Dans sa correspondance du 01 juillet 2013, le président de l’APC a indiqué que 

le sujet a été exposé devant l’organe délibérant, qui a décidé de maintenir la 

délibération portant création de la régie, en envisageant d’acheter un nouveau 

bus en 2013, et de réparer le bus en exploitation. 

 

Parmi les motifs justifiant l’exploitation de la régie de transport en commun, 

ajoute-t-il, il y a l’irrégularité des navettes  des transporteurs privés. Ainsi, 

lorsqu’il y a « déficit » dans la desserte c’est la commune qui intervient pour 

assurer le transport des citoyens dont les protestations contre le manque des 

moyens de transport se font toujours devant le siège de la commune, est-il 

mentionné dans la même correspondance. 

 

Si le maintien de la régie de transport peut être considéré comme relevant  du 

pouvoir discrétionnaire de l’instance délibérante et de l’organe exécutif de la 

commune, il peut être, en revanche, considéré comme peu économique de 

continuer à gérer cette régie d’une manière aléatoire et faire supporter au budget 

de la commune les résultats négatifs de cette gestion. Les principes de 

rationalité des dépenses publiques et de l’allocation optimale des ressources 

financières, très limitées dans le cas de la commune d’El-Assafia, exigent que  

la régie arrive à un équilibre entre les dépenses et les recettes dans le cas d’une 

exploitation directe d’un service public par la commune. 

 

Il est à noter que la commune d’El-Assafia ne bénéficie d’aucune subvention de 

l’Etat ou de la wilaya concernant l’exploitation de la régie de transport.      
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Conclusion 

 

Le manque de coordination et de concertation entre les différents intervenants 

dans le cadre du développement local (commune, tutelle, FCCL, services 

déconcentrés de l’Etat…) a engendré un défaut de liaison entre les différentes 

étapes des opérations d’équipement, de la conception à la réalisation y compris 

l’exploitation. Le développement, dont la finalité consiste en l’amélioration 

continue du bien-être des citoyens est souvent évacué au profit d’une logique 

axée principalement sur la consommation des crédits alloués, sans se soucier de 

la finalité des opérations ce qui a pour conséquence de priver les citoyens 

concernés de profiter pleinement des équipements publics réalisés au moyen de 

ces crédits. 

 

En ce qui concerne la régie communale de transport collectif, à l’heure où il est 

attendu des collectivités locales (à l’instar des autres entités publiques) de 

fournir plus d’efforts pour amorcer le processus de modernisation de leur 

gestion par un management public plus performant et efficient et d’introduire 

plus de rationalité et d’efficacité dans leur action, il est constaté que la 

commune d’El-Assafia continue encore d’exploiter directement un service 

public dont la nécessité n’est plus évidente et qui constitue surtout une charge 

relativement importante pour son budget.  

   

Commune aux faibles ressources, El Assafia est appelée à observer plus de 

rigueur et rechercher plus d’efficience la matière de dépenses des ressources 

budgétaires, particulièrement en matière de choix des opérations d’équipement 

les mieux adaptées aux demandes des citoyens, ainsi qu’en matière 

d’exploitation des équipements réalisés.     

 

 

Recommandations  

 

- S’assurer des critères d’inscription des opérations d’équipement sur les plans 

communaux de développement, pour n’inscrire que  celles répondant à des  besoins 

correctement évalués ; 

- Procéder à  la mise en exploitation des équipements publics réalisés. 

- Adopter  les mesures nécessaires visant  à améliorer la gestion et les résultats de la 

régie communale en vue de mettre un terme à sa dépendance envers le budget de la 

commune.  
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Réponse du Wali de la wilaya de Laghouat 

 

Le Secrétaire général du ministère de l’Intérieur et des Collectivités Locales a fait 

parvenir la réponse suivante du Wali de la wilaya de Laghouat. 

 

Suite à votre envoi, j’ai l’honneur de vous communiquer ci-après, les réponses 

relatives aux observations consignées dans le rapport de la Cour des comptes, 

évoquant les opérations d’équipement notamment : 

 

 

1. La réalisation de deux antennes communales 

 

Les deux antennes administratives sont opérationnelles depuis le mois de mai 2013. 

 

 

2. La réalisation d’une salle de lecture 

 

La salle de lecture réalisée en 2008, et équipée en 2009-2010 par le FCCL pour une 

partie, la deuxième par la Direction de la Culture, étant donné l’exiguïté des locaux, 

une partie des équipements a été transférée à certains services administratifs, Etat 

civil, délégation agricole services techniques communaux, qui sont à proximité du 

siège de la commune. 

 

 

3. L’aménagement de la piscine communale 

 

Initialement c’était juste un bassin de natation puis dans le cadre des PCD, des 

aménagements ont été opérés : une clôture, des douches et des sanitaires, ainsi qu’une 

loge transformée en cafétéria, ont été réalisés, mais le manque de cadres de la 

direction de la jeunesse et des sports, n’a pas permis son exploitation. Une opération 

de réhabilitation est programmée durant cette année, afin de procéder à son ouverture 

aux jeunes. 

 

4. La réalisation et l’équipement d’une salle polyvalente 

 

La salle a été réalisée en 2010 et équipée en 2011 et elle est exploitée par des activités 

des jeunes actuellement. 
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5. La régie de transport collectif de voyageurs 

 

Elle a été mise en service en 1999, mais vu les résultats négatifs et le déficit enregistré 

dans sa gestion jusqu’à 2012, l’équipement a été vendu aux enchères et la délibération 

de son arrêt définitif est en cours. 

 

Réponse du président de l’Assemblée Populaire Communale 

de la Commune d’El Assafia 

 

1. Les opérations d’équipement  

  

1.1. La réalisation de deux antennes communales   

 

- Antenne administrative dans le quartier de Boudhiaf  

 

Elle a été réalisée en 2004 et équipée  en 2013. Son délégué communal a été désigné 

le 30 mai 2013. Il a  été procédé au  recrutement de personnel (agent de bureau à la 

direction territoriale). L’antenne est actuellement ouverte dans de bonnes conditions 

en  offrant des services administratifs aux citoyens mais il ne  lui manque qu’un 

réseau haut débit de l'état civil. 

 

- Annexe administrative dans le quartier Mechraoui Djalloul   

 

Elle a été réalisée en 2011 et équipée en 2012 .les équipements nécessaires qui étaient 

affectés à  l’école Yousfi Elmasheri  lui ont été transférés. Un délégué communal a été 

désigné en date du 30 mai 2013. Comme il a été procédé à la désignation d’un agent 

de bureau à la direction territoriale. L’antenne est actuellement ouverte dans de 

bonnes conditions en  offrant des services administratifs aux citoyens et il ne  lui 

manque qu’un réseau haut débit de l'état civil programmé au cours de l’année 2015. 

 

 

1.2. L’équipement de la salle de lecture  

 

En 2008, la commune d’El Assafia a bénéficié d’un projet de construction d’une salle 

de lecture pour un montant de 3.600.000,00 DA du fonds commun des collectivités 

locales, équipée en 2009 et 2010 par la direction de la culture et en 2011 par le fonds 

commun des collectivités locales pour un montant de 1.200.000,00 DA, étant donné 

l’exiguïté des locaux, une partie des équipements a été transférée à certains services 
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administratifs qui ont besoin de ces équipements tels que le service d’état civil, la 

délégation agricole, le service technique communal. Ces équipements sont constitués : 

d’armoires métalliques, chaises, climatiseurs, appareil photo...etc. tous ces 

équipements sont inventoriés dans le registre d'inventaire et ils sont transférés par le 

biais d’un bon de réception. 

 

Deux veilleurs de nuit et deux agents de sécurité de jour ont été recrutés pour sa 

surveillance et elle fournit des services aux étudiants, elle est régie par le dispositif 

d'aide à l'insertion sociale DAIS et aux des diplômés  PID. 

 

 

1.3. L’aménagement de la piscine communale  

 

En 2008, la direction de la  jeunesse et des sports a procédé à la réalisation d’un 

bassin de natation et pas une piscine communale. Les services communaux ont 

procédé à son aménagement pour un montant de 4.000.000,00 DA dans le cadre du 

programme du plan de développement communal consistant à la réalisation des 

travaux ci-après : 

 

- Réalisation d’un salon de thé, des douches et  des sanitaires ; 

- Réalisation d’une clôture extérieure du bassin ; 

- Aménagement extérieur. 

 

Quant aux ouvriers du projet de construction des logements relevant de l’office de 

gestion immobilière, ils ont quitté la piscine après l’achèvement du projet, l’état du 

bassin de natation se détériore encore, la direction de la  jeunesse et des sports n'a 

rien fait pour le rendre exploitable malgré sa nécessité pressante comme annexe 

sportive de divertissement pour les habitants de la commune notamment les enfants et 

les jeunes étant le seul bassin se trouvant à El Assafia. 

 

 

1.4. La réalisation et l’équipement d’une salle polyvalente 

 

La salle a été réalisée en 2010  dans le quartier Boudhiaf d’El Assafia et équipée en 

2011 pour un montant de 3.287.000,00, elle est exploitée par le dispositif d'aide à 

l'insertion sociale (DAIS), deux agents de sécurité de jour ont été désignés     elle 

fournit des activités culturelles et divertissantes aux citoyens  
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2. Régie de transport collectif de voyageurs 

 

En 1999 les membres du conseil communal ont décidé la réouverture  d’un service du 

transport communal conformément à la délibération n°21/99 du 28 septembre 1999, et 

en 2006 un bus a été acquis la ligne de transport des voyageurs entre El Assafia et 

Laghouat  est demeurée en exploitation jusqu’à l’année 2012, l’équipement cité a été 

vendu aux enchères en 2014 étant donné la détérioration enregistrée à ses services, et 

nous n’avons pas un transport des voyageurs, les services communaux ont procédé à 

l’arrêt du service de transport communal qui constitue une charge proportionnelle sur 

le budget communal. 

 

 

Conclusion  

 

Les observations enregistrées découlant de plusieurs raisons dont : la pénurie de 

personnel- le manque de formation-le manque d'encadrement- l’absence des 

ressources financières (les revenus, et les subventions)- le manque de matériel du 

parc. 

 

Enfin, je vous informe que la plupart des observations figurant dans le rapport ont été 

relevées et le reste en cours d’examen et elles vont être remédiées dans un futur 

proche 
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TROISIÈME  PARTIE 

LES ÉTABLISSEMENTS  ET  ENTREPRISES  

PUBLICS 
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17. LA SOCIETE DE MONTAGE  INDUSTRIEL 

« ETTERKIB » 

FILIALE DU GROUPE SONELGAZ 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La société ETTERKIB, qui active dans le montage et la maintenance industriels 

dans les secteurs de l’énergie, des hydrocarbures, de la pétrochimie, du ciment, 

de la sidérurgie, de l’hydraulique et de l’agroalimentaire, est une ancienne unité 

de SONELGAZ  transformée en  entreprise publique par  décret n° 83-600 du 

29 octobre 1983. A cet égard, les structures, moyens, biens, activités et 

personnels détenus ou gérés par SONELGAZ dans le cadre de ses activités 

relevant du montage industriel lui ont été transférés par décret n° 83-602 du 29 

octobre 1983.  

La société ETTERKIB, filiale de Sonelgaz, depuis 2005, est spécialisée dans le 

montage et la maintenance industriels dans les secteurs de l’énergie et des 

hydrocarbures, ainsi que dans d’autres domaines tels que le ciment, la  

sidérurgie, l’agroalimentaire et la pétrochimie. Elle  active dans  un domaine 

caractérisé par une rude concurrence de la part d’autres sociétés publiques et 

privées, ou à capitaux mixtes.  

 

Pour assurer son développement, la société a mis en place un « business 

plan », couvrant la  période  2005 -2009. Ce plan a été révisé après son 

rattachement au groupe Sonelgaz par l’élaboration d’un deuxième plan sur la 

période 2008-2012 qui s’inscrit dans la stratégie de Sonelgaz. 

La société a adopté un plan stratégique pour la période 2011-2015, qui 

projette de diversifier le plan de charges de la société pour faire face à la 

décroissance du plan d’investissement de Sonelgaz qui offrait, jusque-là, un 

programme de commandes  conséquent à la société. 

Le contrôle de la Cour  a permis de relever à travers l’analyse des différents 

plans que les activités de la société ne sont pas assez diversifiées et que les 

activités à forte valeur ajoutée, ne sont pas encore   maitrisées.  

 

D’autres insuffisances touchant à la gestion de la société ont été relevées, 

notamment celles liées aux conditions de passation et d’exécution des marchés 

qui souffre de faiblesses en matière de procédures, aux opérations 

d’inventaires, à la mauvaise gestion des créances sur clients et les cautions, et 

des actions de formation qui n’ont pas été orientées vers les métiers de la 

société. 
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Mais, suite à la cession des actions des dix entreprises de travaux énergétiques 

et services pétroliers détenues en portefeuille par la société de gestion des 

participations de l’Etat( SGP INJAB), au profit de Sonelgaz et Sonatrach, en 

application de la résolution n°15/58 du 4 octobre 2005 du conseil de 

participation de l’Etat, L’Entreprise ETTERKIB est passée sous le contrôle de 

Sonelgaz  qui détient 100 % de son capital s’élevant à 180.000.000 DA. 

 

ETTERKIB est une entreprise mono-unité implantée à Boufarik et disposant 

d’antennes au niveau des principaux pôles pétroliers et gaziers, à savoir Arzew, 

Skikda, Hassi-Messaoud et Hassi-R’mel. 

 

Au 31 décembre 2012, elle employait 2.133 agents, dont 25 % de contractuels, 

et  a réalisé un chiffre d’affaires de 6.702.629.154 DA.  

 

Dans le secteur spécifique du montage et de la maintenance industriels, les 

moyens de production sont constitués par les outillages et le matériel de 

manutention, qui ne nécessitent pas de gros investissements ou de recourir  à 

l’endettement, alors que les frais de personnel et les services en sont les 

principaux postes de  charges. 

 

Aussi, dans le cadre de la mise en œuvre du business-plan  2005–2009, 

ETTERKIB  a vu, dès 2005, ses objectifs révisés et tournés vers la réalisation 

des investissements du groupe SONELGAZ  alors que 54 % de son plan de 

charges revenaient au secteur des hydrocarbures. Dès lors, les plans de charges 

d’ETTERKIB ont été orientés essentiellement vers le programme de 

développement de SONELGAZ.  

 

En effet, le business-plan 2008-2012 prévoit un plan de charges basé à 

concurrence de 62 % sur le programme de SONELGAZ et axé d’une part sur le 

montage, mobilisant ainsi une forte main-d’œuvre, et d’autre part sur la sous-

traitance des activités non-maîtrisées à forte valeur ajoutée                    (le 

commissioning et le contrôle-commande) qui pèsent lourdement sur le résultat 

de la société en  raison de l’augmentation importante  des charges  salariales  et  

des services, et ce, sans objectifs d’intégration de ces services.  

 

Le plan stratégique 2011-2015 a confirmé cette tendance malgré qu’il prévoit la 

décroissance du programme d’investissement du groupe SONELGAZ qui ne 

pourrait offrir que seulement 30% du plan de charges  d’ETTERKIB et une 

orientation vers le montage à concurrence de 84%. 
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L’absence de diversification des plans de charges et la non-maîtrise des 

activités principales de l’entreprise, conjuguées aux insuffisances constatées, 

notamment en matière de passation et d’exécution des contrats, de  gestion du 

patrimoine  et de  formation du personnel, pourraient à terme compromettre la 

pérennité d’ETTERKIB qui, de surcroît, intervient dans un environnement 

concurrentiel constitué d’entreprises nationales, publiques et privées,  et 

d’entreprises issues du partenariat.  

 

 

1. Présentation de l’environnement d’ETTERKIB et ses relations 

avec le groupe  SONELGAZ  

 

L’entreprise ETTERKIB  est  associée, au même titre que les autres filiales, à la 

réalisation des programmes d’investissement de l’ensemble des sociétés du 

groupe SONELGAZ ; comme elle participe aussi à la réalisation de projets hors 

secteur, principalement dans les hydrocarbures. Ses  relations  avec la  société-

mère et l’environnement  d’ETTERKIB  se présentent  comme  suit : 

 

 

1.1. Les relations entre ETTERKIB et le groupe SONELGAZ  

 

Conformément aux statuts du groupe SONELGAZ, complétés en 2011 par le 

décret présidentiel n°11-212 du 02 juin 2011, le groupe est organisé en société 

holding qui gère le portefeuille des actions qu’elle détient dans les sociétés 

filiales. 

 

A ce titre, le holding exerce le contrôle sur les filiales, élabore et met en œuvre 

la stratégie de développement et la politique financière, y compris les moyens 

de financement, et assure  la gestion de la trésorerie. 

 

Il statue, à travers son assemblée générale présidée par le ministre chargé de 

l’énergie,  sur  les plans de développement des filiales et sur les sorties d’actifs. 

De même qu’il examine, approuve et statue notamment sur les orientations 

stratégiques à travers son conseil d’administration.  

De plus, la direction générale nomme les directeurs généraux ou les présidents- 

directeurs généraux des filiales et exerce la mission d’audit au niveau du 

groupe.  

 

Dans ses relations avec les filiales du groupe, principalement celles qui offrent 

les plans de charges, à savoir les quatre (4) sociétés de distribution d’électricité 

et du gaz d’Alger, de l’Ouest, de l’Est  et du Centre (SDA, SDO, SDE et  SDC) 



565 

 

et la société de production d’électricité (SPE), et sauf dans les cas des contrats 

en EPC avec des constructeurs étrangers où les différentes filiales sont 

désignées pour les travaux à sous-traiter, ETTERKIB participe aux différents 

appels d’offres lancés par ces sociétés et  ne  bénéficie, à cet égard, d’aucun 

privilège en dehors de la marge de préférence de 15% accordée aux entreprises 

de droit algérien et aux produits d’origine algérienne  au même titre que les 

autres entreprises. 

 

Toutefois, la décision n°219/PDG du 04 avril 2010 portant réglementation des 

marchés, commandes,  lettres de commandes et achats applicables aux sociétés 

du groupe SONELGAZ prévoit aussi une marge préférentielle pour les 

entreprises du secteur de l’énergie et des mines au taux de 15%. 

 

 

1.2. L’environnement  d’ETTERKIB  

 

Bien que le portefeuille des clients de la société soit diversifié et contient des 

entreprises nationales de divers secteurs et des sociétés étrangères, ETTERKIB 

fait  face à une forte concurrence dans son secteur d’activité. 

En effet, parmi ses clients figurent : 

 

- Les clients nationaux, dont les filiales du groupe SONELGAZ  (SDE, SDC, 

SDO, SDA et SPE), celles du groupe SONATRACH (Naftal et ex-Naftec) et de 

ses structures chargées de la production et du transport par canalisation (TRC),  

ainsi que des clients hors secteur comprenant  notamment le groupe industriel 

des ciments d’Algérie (GICA) et l’entreprise des industries alimentaires 

céréalières  et  dérivés (ERIAD) ; 

- Les clients internationaux qui sont des partenaires du groupe SONATRACH,  

dont PETROFAC, ORASCOM, IBERDROLA, HAWNHA, SAMSUNG et  

SIEMENS, et du groupe SONELGAZ,  dont ANSALDO, General Electric, 

ALSTOM, AREVA et  SNC LAVALIN. 

Néanmoins, ETTERKIB connaît une forte concurrence de la part d’entreprises 

nationales et étrangères dont le nombre ne cesse d’augmenter comme le fait 

ressortir le plan stratégique  2011-2015, à l’exemple des : 

 

- Entreprises publiques  nationales,  dont celles du groupe SONATRACH, qui 

la concurrencent non seulement dans leur domaine mais, aussi, dans le secteur 

de l’énergie  à l’image de l’Entreprise  Nationale des Grands Travaux Pétroliers 

(ENGTP), la Société de Maintenance Industrielle d’Arzew (SOMIZ) et la 

Société de Maintenance Industrielle  (SOMIK) ; 
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- Entreprises privées nationales, de taille moins importante qu’ETTERKIB 

mais qui maitrisent leur spécialité ;  

- Sociétés à capitaux étrangers de droit algérien créées par les grands 

constructeurs, dont JGC, ENTREPOSE et BECHTEL, et  qui sont soutenues par 

les sociétés-mères en matière d’engineering et de procurement ;  

- Sociétés à capitaux mixtes qui sont créées entre des sociétés algériennes et 

des  sociétés étrangères,  dont la  Société algérienne de réalisation des projets 

industriels (SARPI) et Algerian  engineering service company  (ALGESCO). 

 

 

2. Les plans de charge de l’entreprise : absence de  

diversification et non-maîtrise des activités  

 

L’analyse des différents plans élaborés par l’entreprise, à savoir les  deux (2)  

business-plans et le plan stratégique, a montré que les activités de l’entreprise, 

qui ne couvrent dans leur majorité que le secteur de l’énergie, ne sont pas 

suffisamment diversifiées alors qu’elles pourraient toucher plusieurs autres 

secteurs  cités précédemment. 

Par ailleurs, il ressort que la société ETTERKIB  ne maîtrise pas encore la 

réalisation des activités à forte valeur ajoutée qui demeurent à la charge 

d’entreprises étrangères. Aussi, le dépassement  des objectifs financiers constaté 

parfois dans la mise en œuvre des plans ne reflète pas une réelle  performance 

de l’entreprise dans ses métiers essentiels.  

 

La présentation ci-dessous des  différents plans  met en  exergue  les 

insuffisances  recensées  dans leurs élaboration  et  leur  mise en œuvre. 

 

 

2.1. Le business-plan 2005-2009 

 

Elaboré en septembre 2004, soit  avant la  réintégration de l’entreprise au 

groupe SONELGAZ,  ce plan visait plusieurs objectifs dont deux (2) n’ont pas 

été concrétisés, à savoir l’ouverture du capital de l’entreprise  à des opérateurs 

du même métier et la poursuite de la politique de partenariat et d’exportation.  

 

Ce document fait une projection sur cinq (5) années en estimant la part du  

marché d’ETTERKIB, qui constitue la différence entre les offres émises par la 

direction commerciale et les affaires concrétisées, à une moyenne de 17,5%  

pour l’activité de maintenance et 24,28 % pour l’activité des travaux neufs. 
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Pour ce qui est de la répartition du plan de charges, la maintenance occupe  

4,67%, soit une moyenne d’un milliard de dinars par an, et les travaux neufs 

représentent 95,33 %. 

 

Par secteur d’activités, le secteur des hydrocarbures offre 54% du plan de 

charges à travers le groupe SONATRACH,  le secteur de l’énergie 36% à 

travers le groupe SONELGAZ et le reste, soit 10%, concerne les secteurs de 

l’agroalimentaire et des matériaux de construction. L’exportation vers le marché 

libyen, qui a déjà connu une expérience en 2002, est estimée à 250.000.000 DA. 

 

Concernant la répartition géographique, il est prévu de réaliser 70% du plan de 

charges au nord et 30% au sud. 

 

Pour ce qui est des objectifs chiffrés, les prévisions du plan et les réalisations 

effectives pour l’exercice 2009, concerné par la période de contrôle de la Cour, 

sont données  dans le  tableau  ci-après :  

                                                                                                                      (U = Million de DA) 

Désignation 

 

Objectifs 

 

Réalisations Ecarts 

Le chiffre d’affaires         2.086       6.154    +  4.068   (195 %) 

Les services            730       2.519    +   1.789  (245 %) 

La valeur ajoutée         1.210       2.486     +  1.276 (105 %) 

Les frais de personnel            751       1.565     +  814     (108 %) 

Le résultat net            127          443     + 316      (249 %) 

Le budget 

d’investissement 

 

            220 

   

       335 

 

     +  115     (52 %) 

Les effectifs     1.590 agents    2.201 agents     +  611 agents (38 %) 

 

Comme il ressort du tableau ci-dessus, la réalisation des objectifs a dépassé 

largement  les prévisions. En effet, les écarts enregistrés représentent  249% 

pour le résultat net et 195% pour le chiffre d’affaires avec, toutefois, une 

augmentation des charges, notamment les services (+ 245%) et les frais de 

personnel (+108%). Ces résultats, quand bien même positifs, pourraient  

dénoter aussi de la non-fiabilité des méthodes de prévisions au sein de 

l’entreprise et des sources d’information à l’origine de leur élaboration.  

 

Il ressort aussi du rapport de gestion de 2009 que les travaux neufs n’ont 

procuré que  81% du chiffre d’affaires, contre une prévision de 95%, alors que 

les travaux de maintenance ont contribué à concurrence de 18% contre 4,67%.  
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Les affaires conclues dans le secteur de l’énergie ont rapporté environ 80 % du 

chiffre d’affaires contre une prévision de 36%. Pour ce qui est de la répartition 

géographique, la région sud a offert 32,10% du chiffre d’affaires, concordant 

ainsi avec les objectifs arrêtés. Enfin, aucune exportation n’a été réalisée alors 

qu’une contribution pour un chiffre d’affaires de  250.000.000 DA était prévue. 

 

Toutefois,  ce plan a fait l’objet d’une actualisation en 2007 où l’entreprise a 

révisé tant les stratégies que les objectifs chiffrés pour 2008 et 2009  suite aux 

nouvelles orientations du groupe SONELGAZ, nouveau propriétaire, et ce, dans 

le cadre de l’élaboration du business-plan 2008-2012, ce qui explique 

l’importance des écarts  constatés dans les réalisations de l’exercice 2009. 

 

Aussi, les écarts de réalisation par rapport  aux objectifs  révisés de l’exercice  

2009, arrêtés  dans le cadre  du business-plan  2008-2012, ont été réduits  pour 

tous les agrégats, à l’exception des effectifs,  comme le montre le tableau            

ci- après : 

                                                                                                                                 U = Million  de DA  

 

Désignation 

 

 

Objectifs révisés 

 

Réalisations Ecarts 

Le chiffre d’affaires           5.140        6.154     + 1.014 (20 %) 

Les services          1.779        2.519     + 740   (42 %) 

La valeur ajoutée           1964        2.486     +  522  (27 %) 

Les frais de personnel           1308        1.565     +  257  (20 %) 

Le résultat net             217           443    +  226  (104 %) 

Le budget 

d’investissement 

 

293 

 

335 

 

+  41     (14 %) 

Les effectifs       1592 agents      2.201 agents    +  609 agents (38 %) 

 

 

2.2. Le business-plan 2008-2012 

 

Elaboré en novembre 2007, ce plan s’inscrit dans la stratégie du groupe 

SONELGAZ suite à la réintégration d’ETTERKIB, ce qui a poussé cette 

dernière  à revoir ses ambitions à la hausse. Dans ce business-plan, l’entreprise 

se fixe comme objectif  d’intervenir essentiellement sur le montage des 

équipements en sous-traitant les parties non-maîtrisées, à savoir le génie-civil, 

le commissioning et la mise en service, mais sans objectif d’intégration de ces 

prestations pendant la durée du plan. 

 

Pour cette période, le budget d’investissement du groupe SONELGAZ est pris 

en compte pour le secteur de l’énergie et le portefeuille du groupe 

SONATRACH pour le secteur des hydrocarbures, ce qui donne un plan de 
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charges total potentiel de 564.897.000.000 DA au lieu du montant de 

540.376.000.000 DA figurant  à la page 45 du business-plan. Cette situation 

permet d’avoir un plan de charges de 62% dans l’énergie et 35% dans                       

les hydrocarbures avec une répartition géographique de 85% au nord  et  15% 

au sud. 

 

En termes d’objectifs, ce plan est dégressif et traduit la baisse du niveau des  

investissements du groupe SONELGAZ à partir de l’année 2011. 

 

L’analyse de la réalisation des objectifs arrêtés pour les exercices 2009 à 2012, 

correspondant à la période de contrôle de la Cour, a permis  de constater que : 

 

- Le chiffre d’affaires obtenu en 2009 est  supérieur de 20% à celui prévu dans 

le plan alors que celui de 2011 est  inférieur de – 20% et que les prévisions 

annuelles s’éloignent des objectifs du business-plan de + 5% en 2009 et de         

- 5% en 2011 ; 

- La valeur ajoutée réalisée a suivi, d’une part, les écarts du chiffre d’affaires 

avec  + 27 % en 2009  et – 7 % en 2011 alors qu’il était prévu une évolution de 

cet agrégat de + 14 % par année sur la période  et, d’autre part, mesurée au 

chiffre d’affaires, elle représente  40%, 46%, 51,5% et 41 % respectivement 

pour les quatre (4) années  contre des prévisions de 38 %, 41 %, 44 % et 49% ; 

- Les frais de personnel  ont toujours été supérieurs aux objectifs et rapportés à 

la valeur ajoutée, ils représentent respectivement 85,61% et 81,50% en 2011 et 

2012 alors que les objectifs  fixés  étaient de  68,6 % et 70 % ; 

- Le résultat net a affiché des écarts positifs en 2009 et 2010 de 104 % et 92% 

et un  écart négatif en 2011 et 2012  de - 58% ; 

- Le budget d’investissement n’a pas échappé à cette tendance puisque en 2009  

et 2012 les réalisations ont dépassé les objectifs de  14% et 12% respectivement  

alors qu’en  2010  et  2011  les objectifs n’ont été atteints qu’à concurrence de 

71 %  et   81%.  

 

Il est à noter que ce budget visait la réduction des frais de location et le 

renforcement de la part des investissements dans l’actif d’environ 19 %. Or, ce 

taux est largement dépassé puisqu’il a été respectivement de 35,60 %, 32,60%, 

29,73 %  et  31,50 %, loin des objectifs visés par le business-plan.  

 

Concernant les secteurs d’intervention,  celui de l’énergie  a dominé le plan de 

charges de l’entreprise  en 2009, 2010 et 2011 ainsi que les travaux neufs alors 

qu’en 2012 le secteur des hydrocarbures a progressé, atteignant 70% du chiffre 

d’affaires, et ce, en contradiction avec les objectifs du plan.  
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2.3. Le plan stratégique 2011-2015  

 

Le plan stratégique 2011-2015 élaboré en juin 2011 a été approuvé par le 

conseil d’administration d’ETTERKIB le 20 février 2011 et par l’assemblée 

générale  le 13 juin 2011. Il s’inscrit dans le plan stratégique du groupe 

SONELGAZ et vise particulièrement : 

 

 - La nécessité de développer les EPC (Engineering, Procurement, Construction) 

léger et  lourd ; 

- La diversification du plan de charges ; 

- L’initiation au créneau des énergies renouvelables. 

 

Ceci est le résultat de la décroissance du plan d’investissement du groupe 

SONELGAZ qui, à l’horizon 2013 avec la fin du plan d’urgence,  ne pourra 

assurer qu’environ 30% du plan de charges  de l’entreprise.  

 

De ce fait, il préconise qu’ETTERKIB doit diversifier son plan de charges en 

intégrant les prestations sous-traitées, à savoir le commissioning(1) et le  

contrôle-commande qui présentent une forte valeur ajoutée, développer  

l’engineering interne, se rapprocher de la société de réalisation d’infrastructures 

(INERGA) pour présenter des offres communes (génie civil/construction) et se  

réorienter vers la formule EPC (intégration entre filiales). Pour le volet 

maintenance électrique  et industrielle, elle doit  intégrer le diagnostic et la 

réalisation et proposer des offres communes avec la société de maintenance des 

équipements industriels (MEI).  

 

Sur la base de ce diagnostic, sept (7) scénarios sont présentés dans le plan. 

L’E.P.C lourd et les énergies nouvelles ont été retenues. Quant à l’E.P.C léger, 

il est préconisé qu’elle  peut constituer  une transition vers l’E.P.C lourd à 

terme.  

 

La demande globale du marché d’ETTERKIB est estimée pour la période à  884 

milliards de DA, dont 24,43 % de SONELGAZ et 75,33 % du groupe 

SONATRACH dont 84 % en montage (travaux neufs) et 16% en maintenance 

industrielle. Elle se situe à 55 % au sud et 45 % au nord. 

 

De cette demande globale, la part d’ETTERKIB représente  près de 4%, dont 

84% en travaux neufs et 16 % en maintenance. 

 

                                              
(1) Essais avant démarrage 
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Pour ce qui est des objectifs chiffrés, il est prévu :  

 

- Une augmentation des  effectifs  de 47%  en 2011 et leur  diminution  de  4%  

en 2012  et  3%  à compter de 2014 conséquemment à la réduction de la part des 

travaux de montage qui mobilisent beaucoup  de main-d’œuvre ;  

- Une concentration du plan de charges à concurrence de 69 % au nord durant la 

période ; 

- Que la part des travaux tournera autour de 54 à 71 % alors que le groupe 

SONELGAZ n’offrira qu’une part variant entre 13 % et 35 % jusqu’en 2012 et 

30 % à compter de 2013 à cause de la baisse du niveau de ses investissements ; 

- Que les investissements qui traduiront la nouvelle stratégie des projets en 

E.P.C, exigeant un renforcement du parc matériel, ont vu la mobilisation d’une 

enveloppe de 2.067.000.000 DA dont 36 %, soit 755.000.000 DA, pour 

l’acquisition de 13 grues. 

 

Comparées aux objectifs prévus, les réalisations affichent  les résultats 

suivants : 

 

- Le chiffre d’affaires réalisé en  2011 a été inférieur de 29,5 % par rapport au 

prévisionnel : en effet, au lieu de la  progression de 8 %  prévue en 2011 et de 

5% en 2012,  l’entreprise a enregistré respectivement  une régression de 15,5%  

et une progression de 48% ; 

- Les dépenses d’investissements ont été inférieures de 25%  en 2011, d’où la 

non-atteinte des objectifs fixés qui ne peut qu’influer négativement sur le 

programme nécessaire à la mise en œuvre de la nouvelle stratégie et le maintien 

du poste de charges « services » à son niveau actuel, voire son augmentation ; 

- Le total de l’actif a été de 6.528 MDA en 2011, soit + 37,28% par rapport au 

prévisionnel (4.755 MDA), et  de 6.988 MDA  en  2012, soit + 41,83% par 

rapport au prévisionnel (4.927 MDA). 

 

 

3. Les conditions de gestion de l’entreprise  
 

 Outre les constats ci-dessus, le contrôle a également mis en évidence des 

insuffisances dans la gestion d’ETTERKIB qui traduisent, en fait, la faiblesse  

de l’un des outils organisationnels nécessaires à la réalisation des missions et 

des  objectifs de l’entreprise, en l’occurrence les procédures et leur mise en 

application. Ces insuffisances  témoignent aussi, à travers les lacunes constatées 

au niveau des contrats, des créances et de l’inventaire, d’une gestion inefficace 

influant inévitablement sur  les résultats de l’entreprise. Par ailleurs, l’absence 

d’harmonie entre les véritables besoins en matière de ressources humaines et les 
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actions de formation entreprises au cours de la période de contrôle ne concourt 

pas à la maîtrise des activités d’ETTERKIB tel que préconisée  par le plan 

stratégique 2011-2015. 

 

Les constats relevés résument le résultat des  investigations de la Cour qui se 

sont penchées plus particulièrement sur les conditions de passation et 

d’exécution des contrats, la gestion des créances et des dettes, les inventaires et 

les actions de formation. 

 

 

3.1. Les conditions de  passation et d’exécution des contrats  

 

3.1.1. Les  insuffisances constatées dans les procédures  

 

Durant la période de référence, trois (3) procédures ont été utilisées pour 

réglementer les marchés passés par les structures de l’entreprise et dont 

l’examen a laissé apparaître les insuffisances suivantes : 

 

- Le délai accordé aux soumissionnaires pour présenter leurs offres n’est pas 

fixé : en effet, les procédures laissent l’initiative aux responsables                         

des structures de prévoir un délai suffisant alors qu’elles auraient dû fixer            

des délais en fonction de la complexité des marchés ou du moins un délai 

minimal ; 

- Le recours au gré à gré se fait après un seul appel d’offres infructueux au lieu 

de deux (2) appels d’offres  comme généralement pratiqué. Par ailleurs, la  

procédure PRO.DRH 12.E du 23/4/2006 prévoit l’accord préalable du PDG du 

groupe pour le recours à la procédure dite exceptionnelle du gré à gré mais les 

motifs avancés ne sont pas prévus. En effet, la disponibilité de la marchandise 

et la possibilité de livraison immédiate ne sont pas citées parmi les cas justifiant 

le recours au gré à gré simple ;  

- Le délai durant lequel la commission d’ouverture des plis et d’attribution des 

marchés (C.O.P.A.M) doit se réunir n’est pas fixé, offrant ainsi peu d’assurance 

aux soumissionnaires et de transparence à la procédure ; 

- Les offres commerciales doivent être déposées avant la réunion de la 

commission, ce qui constitue une atteinte au principe de transparence. Le 

traitement se fait en deux (2) phases et l’offre commerciale doit être présentée 

séance tenante et ouverte publiquement ; 

- Le niveau de qualification pour être membre d’une commission n’est pas 

prévu et la durée du mandat n’est pas fixée. 
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Concernant le fonctionnement des différentes commissions, il a été relevé            

que : 

 

- La commission d’ouverture des plis (C.O.P) se réunit quel que soit le nombre 

des membres présents selon la décision n° 1175/2013, ce qui peut inciter les 

membres  à ne pas assister sachant que le mandat n’est pas limité dans le temps. 

Cette même décision qui ne prévoit pas, par ailleurs, de vice-président, précise 

néanmoins que ce dernier préside la réunion en cas d’absence du président ; 

- Outre l’absence des modalités de prise de décisions par la commission 

d’examen des demandes de recours à la présélection ou pré-qualification et au 

gré à gré (C.P.R.E.G.G), cette commission est présidée par l’assistant du P-D.G 

chargé de l’audit, ce qui est incompatible avec ses missions car il pourra  être 

appelé à se prononcer sur son fonctionnement ; 

- La décision n°DOC.DGE.257/2013 portant création de la commission 

d’ouverture des plis et d’évaluation des offres a regroupé deux (2) missions 

(ouverture des plis et évaluation des offres) qui ne demandent pas les mêmes 

qualifications : en effet, l’évaluation des offres exige une certaine expérience et 

une certaine technicité, contrairement à l’ouverture des plis ; 

- L’examen du règlement intérieur pris conformément à la décision n° 219 du 

4/4/2010 pour standardiser le fonctionnement des commissions et comités laisse 

apparaître des contradictions en ce qui concerne la majorité exigée pour la 

validité des réunions et la tenue de la deuxième réunion en cas de non-atteinte 

du quorum. 

 

 

3.1.2. Les insuffisances relevées dans la passation et l’exécution des 

contrats d’acquisition  

 

Les observations relevées dans la  passation et l’exécution de vingt (20) contrats 

ayant fait l’objet de contrôle sur les cinquante (50) contrats passés entre 2009 et 

2012 peuvent être résumées comme suit : 

 

-  En matière de passation  des contrats 

 

Outre les insuffisances citées ci-dessus, inhérentes aux  procédures elles-

mêmes, des dysfonctionnements  au sein des différentes commissions ont été 

constatés tels que : 

 

 La tenue de la réunion de la commission d’ouverture des plis (C.O.P) avant 

l’expiration des délais accordés pour la présentation des offres, ce qui peut 
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priver l’entreprise d’un maximum d’offres  lui permettant  de  bénéficier des 

avantages de la concurrence ; 

 La commission d’évaluation des offres (C.E.O) n’établit pas 

automatiquement les tableaux comparatifs des offres pour permettre 

l’attribution des marchés sur une base claire ; 

 La commission d’attribution des marchés (C.A.M) se contente de désigner le 

bénéficiaire du marché sans procéder au classement des autres soumissionnaires 

pour parer à toute défaillance ; 

 Enfin,  certains contrats ne comportent pas de clause relative à la réception 

provisoire alors qu’ils stipulent que la garantie d’une année commence à courir 

à partir de  la date de cette  réception. 

 

- En matière d’exécution des contrats 

   

L’exécution des contrats s’est caractérisée par:  

 

- Des retards dans la mise en place des cautions de garantie bien que les contrats 

prévoient leur mise en place dans la semaine qui suit leur notification ;  

- Des confirmations de commandes en l’absence des cautions de garantie, 

exposant ainsi les intérêts de l’entreprise aux risques de mauvaise exécution ; 

- L’acceptation du fractionnement des livraisons  contrairement aux clauses 

contractuelles ; 

- Des retards considérables dans les livraisons  de certaines commandes 

comportant la mention « urgent », sans application des pénalités de retard 

prévues par le contrat et exposant  ainsi l’entreprise aux retards dans la 

réception des projets ; 

- L’acceptation de matériels avec des  caractéristiques différentes de celles du 

contrat  au même prix unitaire ; 

- La non-maîtrise du cycle achat  qui se traduit par une demande d’ajournement 

des livraisons faute d’espace de stockage et de la coïncidence des livraisons 

avec l’inventaire de fin d’année ;  

- La signature du procès-verbal de réception définitive avant l’expiration de la 

période de garantie ; 

- La réaction  tardive des responsables de l’entreprise face aux retards dans la 

remise des documents nécessaires à l’immatriculation des engins acquis, 

retardant  ainsi leur   utilisation ; 

- Des retards considérables dans le règlement des factures des fournisseurs 

malgré les engagements contractuels de l’entreprise de procéder au paiement 

dans un délai de soixante (60) jours : certains dossiers n’ont été transmis par la 

direction logistique (DLO) à la direction financière et comptable (DFC) 

qu’après quatre(4) mois à compter de  la date de leur réception  et  la D.F.C n’a 
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procédé au règlement des factures d’un dossier transmis par la D.L.O que  cinq 

(5) mois après sa réception, ce qui porte atteinte à l’image de l’entreprise et 

décourage les opérateurs à participer aux futures consultations ; 

- L’autorisation de l’utilisation de la seule langue française  dans les appels 

d’offres nationaux et internationaux, ce qui réduit le champ de la concurrence ;  

- Le recours dans l’appel d’offres à la seule formule C&F port d’Alger pour les 

fournisseurs étrangers, favorisant le paiement en devises au détriment de  

l’association des opérateurs nationaux, soit un flux de devises inutile vers 

l’étranger ; 

- L’absence de neutralité dans la rédaction de certains cahiers des charges  qui 

spécifient même la marque du moteur, ce qui constitue une orientation de 

l’opération vers un fournisseur déterminé et une violation de la règle de la 

concurrence ; 

- L’envoi d’une demande de mainlevée de la caution bancaire par la direction 

logistique à la direction financière le jour même de la réception provisoire qui a 

recommandé, entre autres, l’application de pénalités de retard pour non-respect 

des délais ; 

- Le retard important mis pour la  réalisation d’une opération d’achat d’outillage 

sur le marché local  dont le délai a atteint huit (8)  fois le délai contractuel.   

 

 

3.2. La gestion des créances  

 

Le montant des créances n’a pas cessé d’augmenter durant la période de 

référence, pesant négativement sur la trésorerie de l’entreprise comme  en 

témoignent les nombreuses lettres de relance adressées aux clients.  

 

L’examen des différents bilans et annexes a donné lieu aux observations ci-

après : 

 

- Le montant des créances brutes a évolué de 94 % entre 2009 et 2012 alors que 

les provisions ont évolué aussi durant la même période de 169 %, montrant le 

caractère douteux de certaines créances dont le recouvrement risque d’être 

compromis ; 

- Conséquemment à l’augmentation des créances, la trésorerie a connu parfois 

des variations négatives de l’ordre de 124.810.203,71 DA en 2010 par rapport à 

2009 et de 8.600.837,44 DA en 2012 par rapport à 2011. 

 

L’examen approfondi des créances montre qu’elles sont constituées de créances 

sur clients et de cautions non récupérées. 
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3.2.1. Le mauvais suivi des créances sur clients  

 

Selon les dossiers remis par la direction des finances de l’entreprise, soixante-

treize (73) contrats ont été conclus entre 2009 et 2013 pour un montant total de 

17.992.529.051,50 DA, dont 2.720.220.615,54 DA de créances non recouvrées, 

soit 15%. L’examen de ces dossiers a montré que certaines créances ont dépassé 

trois (3) ans d’âge sans recours au contentieux pour leur recouvrement alors que  

le délai accordé dans les contrats et conventions pour le règlement des sommes 

dues est de soixante (60) jours seulement. 

 

Ainsi, il ressort que le recours au contentieux n’est pas automatique après un 

certain délai. En effet, un client a été poursuivi en justice pour une créance de 

25.810.343,00 DA issue d’un contrat conclu en 2012 alors que d’autres clients, 

dont le retard dépasse trois (3) années, ne sont pas poursuivis. 

 

 

3.2.2. La  gestion peu rigoureuse  des cautions  

 

Au 30 juin 2013, le montant des cautions constituées, dont certaines remontent 

à l’exercice 2001, s’élève à 1.093.870.938,45 DA. Leur examen a permis de 

relever les observations suivantes : 

 

- Manque de rigueur dans la rédaction des cautions bancaires où il est indiqué, 

dans la plupart  d’entre-elles, le remboursement de 5 % au lieu de 50 % et  dans 

treize (13) cas la date contractuelle de la réception définitive n’est pas 

mentionnée ; 

- Vingt-neuf (29) sur les cinquante-sept (57) cautions présentées au contrôle, 

soit 50,87%, sont échues depuis longtemps et pour lesquelles l’entreprise 

continue à payer des commissions dont certaines depuis 2001 ; 

- Mauvais suivi des cautions : en effet, malgré l’intervention de la réception 

provisoire, dans certains cas c’est le client qui saisit la  banque pour la main-

levée de la caution,  ce qui donne lieu parfois à  des paiements indus de  

commissions. 

Enfin, il est à signaler que les procédures n’obligent pas la direction des travaux 

à transmettre dans des délais fixés préalablement les procès-verbaux de 

réception ou les avenants de prorogation des délais à la direction financière pour 

lui permettre d’intervenir au moment opportun auprès de sa banque pour 

demander la  mainlevée des cautions. 
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3.3. Les dettes contractées par l’entreprise 

 

Les dettes de l’entreprise ont connu entre 2009 et 2012 l’évolution suivante : 

 
 

Désignation 

 

Exercices 

 

 2009 2010 2011 2012 

Dettes 

d’investissement 

 

 

63.084.615,55 

   

Dettes de stocks 

 

140.298.071,19 201.407.636,04 245.226.760,96 101.865.544,89 

Avances 

commerciales 

 

523.700.165,48 

 

441.217.751,03 

 

1.439.790.352,01 

 

731.811.693,00 

 

 

Comme affiché dans le tableau ci-dessus, les dettes d’investissement 

d’ETTERKIB étaient en 2009 de l’ordre de 63.084.615,55 DA représentant 

deux emprunts bancaires. Il y a lieu de souligner que l’activité de cette 

entreprise ne nécessite pas de lourds investissements qui requièrent la 

mobilisation de fonds importants pour leur acquisition, mais plutôt un savoir-

faire, qui ne peut être acquis que par la formation, notamment pour l’intégration 

des activités non-maîtrisées. 

 

 

3.4. La tenue du fichier des investissements et le déroulement de 

l’opération d’inventaire  

 

Le fichier des  investissements est l’outil qui permet l’identification et le suivi 

des mouvements des biens acquis et qui donne un aperçu sur les résultats de 

l’inventaire physique de fin d’année. Toute insuffisance dans sa tenue influe 

négativement sur les résultats.  

 

Les observations relevées, à ce titre,  se résument comme suit : 

 

- Plusieurs articles ne comportent pas le numéro d’identification et les 

références des factures d’achat,  compliquant ainsi l’opération d’inventaire de 

fin d’année ; 

- Non-respect de la nomenclature des comptes telle que l’inscription des mêmes   

articles dans des comptes différents ou d’articles différents dans le même 

compte à l’exemple du  compte  244015 qui comporte des véhicules et des 

postes à souder avec le même taux d’amortissement de 20% . 
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Cette situation ne facilite pas  les opérations d’inventaire physique dont le 

déroulement s’est caractérisé par de nombreuses insuffisances  qui se 

rapportent,  notamment : 

 

- A l’opération d’inventaire qui se fait sur la base de listings remis par la 

direction logistique (direction gestionnaire) au lieu qu’elle soit effectuée sur des 

listings remis par la direction financière car  il s’agit de comparer le physique au 

comptable, soit deux sources d’information différentes ; 

- A l’absence  de date fixe ou de période pour la création de la commission 

d’inventaire et, de ce fait, les commissions ne disposent pas du même délai pour 

préparer l’opération ; 

- Au retard dans la préparation de l’opération d’inventaire,  et ce, contrairement 

à la procédure d’inventaire qui prévoit la communication, par la direction des 

travaux à la direction de la logistique, des sites à inventorier au plus tard le 15 

septembre de l’année ; 

- Au non-respect  de la procédure interdisant les mouvements de stocks à partir 

du mois de novembre dans la mesure où  il ressort des rapports d’inventaire que 

ces mouvements n’ont pas  cessé durant cette  période  au niveau de certains 

sites ; 

- Au stockage  des  pièces  de  rechange  réformées  avec  les stocks  actifs  et  à 

la non-séparation  des  investissements  et  des  stocks ;  

- Au défaut d’inventaire de matériel pour indisponibilité ou en raison de la non-

identification des articles  existants ; 

- Au manque  d’agents de comptage  ayant  contraint  les équipes de contrôle  à 

procéder  elles-mêmes  au  comptage  et  à l’absence  du double comptage  faute 

d’équipes ;  

- Au  retard  observé  dans  l’opération  de   comptage,  et ce,  pour  diverses 

raisons. 

 

 

3.5.  Les actions de formation  

 

Dans le secteur du montage, les ressources humaines revêtent une importance 

particulière qu’ETTERKIB a prise en compte dans les plans annuels, les 

business-plans et le plan stratégique. Au vu de son importance, le volet 

formation a donc été intégré dans le contrat de performance du président-

directeur général. 
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Ainsi, et en vue de faire face à la concurrence de plus en plus rude dans ce 

secteur d’activité, des enveloppes sont dégagées annuellement pour prendre en 

charge la formation et le perfectionnement du personnel. L’évaluation des  

actions  entreprises  par ETTERKIB  dans ce  cadre  a  donné  lieu  aux  

constats  suivants :     

 

- Contrairement aux nombres d’actions qui ont dépassé les objectifs en 2009 et 

2010, le nombre d’agents ayant bénéficié de  ces actions de formation a été 

inférieur aux objectifs fixés pour  toute la période de 2009 à 2012, et ce, malgré 

les opérations non-prévues initialement : en effet, les taux de réalisation se sont 

élevés respectivement  à  80,76 %, 78,76 %, 51,37 % et 58,14 % ; 

- Aucune enveloppe budgétaire n’a été consommée à 100% et  dont le taux le  

plus bas a été enregistré en 2010 avec  64 %  et le taux le  plus élevé en 2009 

avec 99,50% alors que les taux de consommation de 2011 et 2012 sont  

respectivement de 77 et 75% ;  

- Les cadres bénéficient de plus d’actions de formation, et ce, au détriment des 

agents d’exécution qui réalisent les projets obtenus par l’entreprise : ainsi, en 

2011, 133% des cadres ont bénéficié de  formation contre 6 % pour les agents 

de maîtrise et 6,27% pour les agents  d’exécution et, en 2012, 103 % des cadres 

ont bénéficié de  formation contre seulement 23 % des agents de  maîtrise et 

13,50 % des agents d’exécution ; 

- Contrairement aux objectifs qui visent l’amélioration de  la qualification des 

agents de métiers, ce sont les formations hors métiers qui ont caractérisé ces 

actions : ainsi, en 2010, 66 opérations sur 71 touchant 498 agents se 

rapportaient à l’administration contre seulement 5 opérations pour les métiers 

touchant 32 agents et, en 2012, 63  opérations sur 77 touchant 247 agents 

portaient sur  l’administration contre seulement 12 opérations en rapport avec 

les métiers touchant 110 agents ; 

- Certains thèmes ne concordent pas avec les profils et les fonctions des 

bénéficiaires : ainsi, à titre d’exemple, le thème intitulé « Le nouveau code de 

passation des marchés » a vu la participation d’un soudeur homologué et d’un 

magasinier ; 

- Le personnel de la direction des travaux qui nécessite des formations dans les 

métiers d’ETTERKIB n’en bénéficient pas sous prétexte que le plan de charges 

ne le  permet pas alors  que d’autres agents  bénéficient de plusieurs  formations  

durant  l’année ; 

 

Toutes ces anomalies ont des retombées négatives sur la qualification du 

personnel technique notamment, laquelle ne permet pas en l’état actuel une  

prise en charge effective des métiers essentiels de l’entreprise. Cette dernière se 

trouve, en effet, dessaisie d’une  partie non négligeable de ses activités, à savoir 
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les travaux neufs qui reviennent aux grands groupes internationaux. Or, 

l’importance de ces travaux  est  mise en relief par l’analyse de la structure des 

résultats qui montre que les prestations à forte valeur ajoutée sont les études, le 

procurement et la mise en service. 

 

Il en est de même pour les travaux de maintenance où le diagnostic n’est pas 

suffisamment maîtrisé par l’entreprise bien qu’un planning d’intervention soit 

préconisé par le constructeur avec précision de la  périodicité, ce qui explique la 

qualité de sous-traitant  d’ETTERKIB dans les contrats obtenus en la matière.  

 

 

Recommandations 

 

De ce qui précède, il est recommandé : 

 

- D’adopter les mesures nécessaires permettant à la société de diversifier ses activités 

et de s’investir  afin de maitriser celles qui sont à forte valeur ajoutée ;  

- D’adopter et de mettre en œuvre les procédures permettant d’assurer une plus 

grande rigueur notamment dont la passation et l’exécution des contrats, la gestion des 

créances et la protection du patrimoine de la société.  

Réponse du Président Directeur Général  

de la Société Algérienne de l’Electricité et du Gaz 

(SONELGAZ) 

 

Sonelgaz s’est dotée de nouveaux statuts de Société par actions et s’est transformée en 

un Holding Industriel constitué de sociétés opérationnelles et d’une Société Mère. 

Cette démarche obéit aux principes d’organisation suivants : 

 

  Maison Mère 

 

Les missions principales de cette dernière sont orientées essentiellement vers : 

 

 L’élaboration de la stratégie et le pilotage du Groupe ; 

 L’exercice du contrôle des filiales ; 

 L’élaboration et la mise en œuvre de la politique financière ; 

 La définition de la politique de rémunération et du développement de la RH du 

Groupe. 
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 Filiales métiers de base 

 

Durant ces dernières années, les métiers de base de Sonelgaz ont été érigés en filiales. 

Au nombre de huit, ces dernières activent dans les domaines suivants : 

 

- La production de l’électricité ; 

- La gestion du réseau de transport de l’électricité ; 

- La gestion du système production/transport de l’électricité ; 

- La gestion du réseau de transport du gaz ; 

- La distribution de l’électricité et du gaz (quatre sociétés). 

 

  Filiales travaux 

 

Pour mettre en œuvre la politique énergétique du pays, Sonelgaz a du développer dans 

les années 70 des moyens de réalisation en adéquation avec les objectifs de 

développement des infrastructures et des réseaux visés. Aussi, elle s’est dotée de 

structures de réalisation appropriées, intégrées dans l’entreprise. Celles-ci se sont 

rapidement développées pour devenir des entités de travaux très importantes avec des 

activités très différentiées des autres structures de Sonelgaz. Elles ont fini par se 

transformer en entreprises autonomes à la faveur de la restructuration de Sonelgaz en 

1984. 

 

Dans le sillage de la consolidation de l’organisation de Sonelgaz en Groupe Industriel 

et de la réalisation d’un important programme de développement du Groupe, ces 

entreprises de réalisation ont été réintégrées, depuis janvier 2006, au sein de 

Sonelgaz. 

 

  Filiales périphériques 

 

Afin d’avoir une meilleur maîtrise de ses métiers de base, Sonelgaz a externalisé ses 

activités périphériques et les a confié à des filiales dont elle détient entièrement le 

capital. Au nombre de quatorze, elles activent, notamment, dans le transport et la 

manutention exceptionnels, la distribution de matériels électriques et gaziers, la 

recherche et développement, la formation ainsi que la réalisation de tous travaux liés 

à l’édition, la prestation et maintenance véhicules, et d’autres activités diverses. 
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 Sociétés en participation 

 

La participation de Sonelgaz dans diverses sociétés mixtes constitue un élément 

majeur dans sa stratégie de diversification et de partenariat. Ainsi elle s’est investie 

dans des domaines clés à haute valeur technologique tels que les télécommunications 

ou la maintenance de turbines à gaz. Le but recherché est d’ : 

 

 Intégrer la technologie et le savoir-faire ; 

 Introduire l’expertise managériale dans les domaines de la gestion ; 

 Réaliser ses investissements grâce à l’apport de capitaux ; 

 Acquérir de nouveaux marchés nationaux voire régionaux. 

 

Organisation 

 

Sonelgaz a adapté son organisation aux principes et dispositions de la loi n°02-01 du 

05 février 2002. Ses organes de direction se sont renforcés pour mettre en œuvre sa 

stratégie et réaliser ses objectifs. 

 

Le Groupe Sonelgaz est constitué de la société mère et de ses filiales. 

Le Groupe Sonelgaz compte aujourd’hui un effectif global de plus de 60.000 

employés. 

Dans le cadre des missions qui lui sont dévolues par la loi, le Groupe est doté : 

 

 D’une assemblée générale composée des représentants de l’Etat ; 

 D’un conseil d’administration composé des représentants de l’Etat, du Groupe 

Sonelgaz et des travailleurs, exerçant ses prérogatives conformément aux dispositions 

du code de commerce. 

 

A signaler que chaque société du groupe est dotée de ces mêmes organes. 

Par ailleurs, pour renforcer le contrôle en sus des dispositions de contrôle interne 

exercé par les différentes commissions, le Groupe Sonelgaz compte : 

 

  Une inspection générale rattachée au Président Directeur Général de Sonelgaz ; 

  Une Direction de l’Audit, agissant autant sur le volet gestion que sur celui lié aux 

aspects techniques. 

Le Groupe dispose d’une règlementation des marchés, visant la bonne utilisation des 

fonds publics, intégrant ainsi dans son dispositif, quatre principes fondamentaux 

considérés comme des axes clés, à savoir : 
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  La promotion de la concurrence ; 

 La garantie de l’égalité de traitement des soumissionnaires ; 

 La transparence des procédures ; 

 L’efficacité dans la passation des marchés. 

 

Relation de Sonelgaz avec ETTERKIB 

 

Selon les prérogatives dévolues à la maison mère, celles de Sonelgaz, en ce qui 

concerne ETTERKIB, ne différent pas. Sonelgaz, assiste ETTERKIB au même titre que 

l’ensemble des autres filiales dans ses différents plans de développement, mais exerce 

aussi ses obligations de contrôle dans la tenue de comptes, l’élaboration des budgets, 

plans stratégiques et autres activités en relation avec la gestion de ce patrimoine. 

 

Dès sa réintégration dans le portefeuille de Sonelgaz, la société ETTERKIB, s’est vu 

confier un plan de charge, qui lui assura son développement et sa montée en 

puissance, qui lui valut à terme, l’augmentation significative de son chiffre d’affaires 

(1.268 MDA en 2004 / 2.948 MDA en 2006 et 6.702 MDA en 2012) idem pour le 

personnel (993 agents en 2004 / 1.096 en 2006 et 2.453 en 2012). 

 

Dispositifs réglementaires dans la passation de marchés 

 

Sonelgaz a été régis depuis mai 2004 (directive n°6) par un dispositif commun 

opposable à l’ensemble des sociétés du Groupe ; ce dispositif a fait l’objet de 

révisions et amendements au gré des évènements économiques ayant caractérisé la 

gestion publique des affaires, notamment celles liées au code des marchés. 

 

Les textes adoptés sont inspirés en grande partie de l’esprit même du code des 

marchés publics, ils contenaient ainsi un certain nombre de dispositions 

complémentaires, puisque permettant ainsi une meilleure approche dans l’exercice du 

contrôle a priori des affaires (cas des actes de clôtures régis par la directive 8 

complémentaire à la 6). 

 

Depuis cette période et jusqu’en 2010, quatre textes régissant l’activité de passation 

de marchés, commandes, lettres de commandes et achats ont été adoptés par 

Sonelgaz : 
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  Décision n°219 PDG du 04 avril 2010, portant réglementation des marchés, 

commandes, lettres de commandes et achats applicables aux sociétés du Groupe 

Sonelgaz ; 

  Décision n°568 PDG du 16 août 2011, portant réglementation des commandes, 

lettre de commandes et achats, applicables aux sociétés du Groupe Sonelgaz ; 

  Décision n°522 PDG du 15 avril 2012, portant réglementation des marchés, 

applicables aux sociétés du Groupe Sonelgaz ; 

  Décision n°224 PDG du 04 avril 2010, portant réglementation des marchés, 

applicables aux sociétés du Groupe Sonelgaz. 

 

Parmi les éléments repris dans le rapport, nous avons relevé certains points qui 

nécessitent clarifications et précisions. 

 

Octroi de la marge de préférence nationale 

 

L’octroi d’une marge préférentielle a été accordé aux sociétés nationales depuis 

2004 ; la Directive n°7 a été adoptée et répond à la circulaire ministérielle 

n°003/Cab/MEM du 04 juin 2004 portant octroi d’une marge de préférence sectorielle 

maximale de 15% aux entités suivantes : 

 

  Les sociétés mères : Sonelgaz, Sonatrach, ORGM et SGP TRAVEN ; 

  Les filiales détenues à 100% par ces sociétés mères ; 

  Les filiales de droit algérien dans lesquelles ces sociétés mères ou leurs filiales 

exercent un contrôle exclusif ou partiel ; 

  Les participations de droit algérien dans lesquelles ces sociétés mères ou leurs 

filiales détiennent une partie du capital ; 

  Les groupements de sociétés éligibles réalisant conjointement une opération donnée. 

 

Dans la décision n°219 PDG du 04 avril 2010, portant réglementation des marchés, 

commandes, lettres de commandes et achats applicables aux sociétés du Groupe 

Sonelgaz, au titre VII traitant de la production nationale, l’article 52 dont le titre est 

la réduction des importations et promotion de la production d’origine algérienne, 

précise les dispositions et modalités d’octroi d’une marge préférentielle de 15% à tout 

produit et ou service, né de l’activité d’une entreprise algérienne. 

 

Cette marge à la faveur des amendements au décret présidentiel 10-236 portant code 

des marchés publics, a été revue à la hausse, puisque de 15% elle passe à 25%, ce qui 

été reporté dans la décision n°522 PDG du 15 avril 2012 (article 29) et la décision 
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n°224 PDG du 18 mars 2013 (article 29), toutes deux portant réglementation des 

marchés, applicables aux sociétés du Groupe Sonelgaz. 

 

A ce jour l’octroi de cette marge est une disposition devant impérativement figurer 

dans les cahiers des charges des avis d’appels à concurrence, lancés par les sociétés 

filiales. 

 

Dans le cadre de la mise en place de système d’information et d’aide à la décision 

managériale, une application informatique dite « Gestion des engagements » est en 

cours d’implémentation au niveau des sociétés filiales. 

 

Au-delà des carences constatées par les magistrats instructeurs de l’honorable Cour 

des comptes, il est important d’évoquer, le manque de compétences du principalement 

à une ressource humaine non expérimentée, à qui a été confié des missions dans la 

conduite et gestion des affaires ou de contrôle dans les différentes commissions 

désignés. 

La Direction de l’Audit Groupe, a été saisie en ce sens pour diligenter une mission 

d’audit sur les actes de gestion de cette société, dont les conclusions devraient être 

présentées au Comité Audit au second trimestre de l’exercice en cours. 

 

Pour les autres points évoqués dans le rapport, le soin d’y répondre reste du ressort 

de la société ETTERKIB, qui détient l’ensemble de l’historique et documentation 

afférents à chaque affaire. 

 

Réponse du Président Directeur Général  

de la Société de Montage Industriel « ETTERKIB » 

 

La société ETTERKIB qui active dans le montage et la maintenance industriels a pu 

développer son système de management par la mise en place de procédures de qualité 

qui lui a valu l'obtention en 2001 de sa certification selon le référentiel ISO 9002 

version 94 et en 2004 selon le référentiel ISO 9001 version 2000, actuellement 

ETTERKIB avec sa politique d'amélioration continue de ses performances dans le 

souci de consolider et développer davantage la qualité de ses activités tout en 

préservant l'environnement et la santé de ses travailleurs est en cours de certification 

QHSE (Qualité, hygiène, santé et environnement).  

 

Aussi, ETTERKIB employait 2132 agents au 31 décembre 2012 dont 85% de 

contractuels dont ci-après tableau explicatif.  
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 Effectif au 31/12 de       GSP Nombre de CDD 

Exercice l'exercice    par Exercice 

 Statutaire Contractuel Cadre Maitrise Exécution  

2012 318 1814 275 633 1224 2998 

 

Après sa réintégration au sein du Groupe Sonelgaz en fin 2005, la société ETTERKIB 

est devenue un outil de production du Groupe, à l'instar de toutes les entreprises 

travaux qui ont réintégré ce groupe. Dans ce cadre, ETTERKIB a été chargée de 

réaliser en priorité les projets des sociétés du groupe, sans se retirer des autres 

secteurs d'activités (maintien de la diversification). D'ailleurs, des objectifs précis en 

termes de chiffres d'affaires hors Sonelgaz ont été assignés à la société ETTERKIB 

dans le cadre des budgets annuels et ont été même considérés comme un critère de 

mesure de la performance du cadre dirigeant principal de la société (partie de la 

rémunération variable P-DG).  

 

Dans ce contexte, ETTERKIB a ciblé notamment les projets de centrales électriques 

compte tenu que cela entre dans le cadre de sa vision de devenir leader dans le 

domaine du montage et maintenance des centrales électriques. Pour cela, elle a eu à 

intervenir avec succès dans la réalisation des centrales de Annaba Port, Batna, 

Koudiet Eddraouch, Alger Port, Larbâa, ln Salah, Tamanrasset, Nâama, Relizane, Bir 

El Djir, Terga et Marsat El Hadjaj, ... etc. 

 

En parallèle, la société n'a pas épargné ses efforts pour la recherche et la réalisation 

de projets dans des secteurs autres que l'Energie, notamment celui des Hydrocarbures 

et Pétrochimie pour permettre la diversification des créneaux d'activité. A titre 

d'exemple, ETTERKIB, depuis sa réintégration au sein du groupe Sonelgaz, a eu à 

intervenir dans divers projets hors secteur de l'énergie, dont notamment :  

 

- Projet Piping Mechanical Steel Structure E&I Works El Merk avec Petrofac ;  

- Projet de Réhabilitation du Réseau Anti-incendie Raffinerie de Skikda avec Naftec ;  

- Projet Travaux de montage et installation de l'extension du système anti-intrusion à 

Skikda avec KBR Skikda ;  

- Projet Pipeline relocation work avec Samsung à la Raffinerie de Skikda ;  

- Projet de Montage de la raffinerie d'huile alimentaire à Hassi Ameur avec Afia 

Algerie ;  

- Projet de Montage des équipements électriques à Boumerdès avec l'Aciérie Ouled 

Moussa;  

- Projet de Travaux mécanique OSBL Raffinerie d'Arzew avec Hanwha ;  
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- Projet de Travaux électriques à la Raffinerie d'Arzew avec Samyoung ;  

- Projets de Réhabilitation des complexes d'hydrocarbures : GL 1Z, GL2Z, GL4Z, 

GP1Z, GP2Z, GL1K, RA1Z, RA1K, RA1G.  

 

Par ailleurs, ETTERKIB assure une mission de montage et de maintenance des 

ouvrages et installations industriels depuis trente et un (31) ans, a été toujours en 

mesure de fournir un produit de qualité tout en respectant les exigences clients 

pendant toutes les phases de réalisation, principalement les activités de base 

(Electricité, Instrumentation, Mécanique, Tuyauterie, Charpente et chaudronnerie). 

Cependant, la société a prévu de développer d'autres métiers nobles à savoir le 

contrôle commande et le commissionning et mise en service. Dans ce cadre, plusieurs 

actions opérationnelles planifiées ont été mises en œuvre portant notamment sur le 

recrutement des profils adéquats, formation sur le tas avec des constructeurs 

étrangers, acquisition du matériel approprié, constitution des équipes 

pluridisciplinaires de commissionning et création d'un noyau d'étude en interne.  

 

 

Partie: 1. Présentation de l'environnement d'ETTERKIB et ses 

relations avec le Groupe SONELGAZ  

 

1. Les relations entre ETTERKIB et le Groupe Sonelgaz   

 

Les sociétés du Groupe Sonelgaz, offrant les plans de charges à ETTERKIB, classées 

par ordre d'importance, sont: 21% avec la Société de Production d'Electricité (SPE) 

et 18% avec les Sociétés de Distribution (SDA, SDO, SDE et SOC).  

 

La marge préférentielle accordée aux produits d'origine algérienne de 15% prévue 

dans la décision n°219/PDG du 04 avril 2010 a été revue à la hausse par la décision 

n°224/PDG du 19 mars 2013 soit 25%.  

 

 

2. L'environnement d'ETTERKIB  

 

L'ouverture totale du marché a permis à beaucoup d'entreprises privées locales de 

prendre des parts de marché dans le domaine de la maintenance industrielle compte 

tenu de la méthode du prix moins disant (sans alignement technique, ne disposant pas 

de références solides, d'organisation et de moyens).  
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En fait, le faible niveau de charges supportées par ces entreprises, notamment les 

charges fixes, fait qu'elles arrivent à présenter des offres très attrayantes au niveau 

des prix et de ce fait imposent une forte compétitivité commerciale.  

 

De ce qui précède, leur compétitivité est exercée par les prix relativement faibles et 

non pas par la maîtrise de leur activité.  

 

En effet, les résultats des enquêtes de satisfaction des clients démontrent une 

satisfaction assez appréciable notamment en matière de qualification du personnel et 

qualité des prestations.  

 

 

Partie: II. Les plans de charge de l'entreprise: absence de diversification 

et non- maîtrise des activités  

 

ETTERKIB poursuit ses efforts déployés dans le développement des activités de forte 

valeur ajoutée à l'exemple de l'Engineering de détail et le Commissionning et mise en 

service en plus du contrôle commande, et a pris en charge ces activités dans des 

projets de moyenne envergure (montage de postes électriques). Cependant, dans les 

méga projets (Centrales électriques, complexes de traitement de Gaz, ...), ces activités 

ne sont maîtrisées que par les grandes sociétés multinationales.  

 

Aussi, il y a lieu de préciser que pour le développement de ces activités, ETTERKIB a 

engagé des actions allant dans le sens de l'intégration de ces activités (recrutement 

des profils adéquats, formation sur le tas, élaboration de procédures de 

commissionning ...).  

 

En outre, la diversification des réalisations de la société est constituée de travaux de 

montage, fournitures et prestations sous traitées. A noter que les métiers de base 

rentrent dans le cadre des réalisations des travaux de montage en électromécanique, 

l'analyse des écarts budgétaires montre des taux de réalisation performants par 

nature de production (TRO montage 92% en 2008 et 141% en 2009).  

 

L'activité d’ETTERKIB repose essentiellement sur le facteur humain. De ce fait, son 

principal facteur de production est la main d'œuvre. Sa capacité de production se 

mesure alors à travers les heures productives annuelles dans les différentes spécialités 

(Mécanique, Tuyauterie, Electricité, Instrumentation, charpente et chaudronnerie). Le 

développement d'ETTERKIB durant ses 31 ans d'existence a été accompagné par une 
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évolution conséquente de sa capacité d'intervention, qui s'élève actuellement à plus de 

4 millions d'heures par an alors qu'elle était à un millions d'heure il y a moins de 10 

ans.  

La main d'œuvre utilisée pour la réalisation des projets est qualifiée, en témoigne la 

qualité des prestations réalisées admises par les différents clients mises en exergue au 

travers la notoriété construite depuis une trentaine d'année.  

 

 

II.1: Le business plan 2005-2009  

 

En 2005 et avec l'initiative de l'ouverture du capital, il a été sollicité un bureau 

d'études CETIC, avec pour objet d'élaborer un document pour l'évaluation de la 

société « l'évaluation économique et financière de l'entreprise en vue de l'ouverture de 

son capital social dans le cadre d'un partenariat international ».  

 

 

Cependant, en décembre 2005 la réintégration de la société au sein du groupe 

Sonelgaz, à l'instar des autres entreprises issues de la restructuration de la société 

mère a interrompu le processus d'ouverture du capital de l'entreprise.  

 

En effet, la mise à jour du plan stratégique (2008-2012) validé en 2007 avec ce 

nouveau contexte a poussé la société à retracer ses axes stratégiques de 

développement en s'inscrivant pleinement dans la vision du groupe Sonelgaz.  

 

Depuis la réintégration au sein du groupe Sonelgaz, l'ouverture du capital n'est plus 

du ressort de la société mais de celui du Groupe.  

 

Concernant la politique d'exportation, ETTERKIB a réalisé une production de 2,29 

Millions de DA en 2005 par la mise à disposition des superviseurs pour le client 

STUCKY en Libye.  

 

Il est à noter que la société a installé un site commercial en Libye pour la prospection 

du marché de l'énergie et de l'hydrocarbure.  

Néanmoins, la concurrence par les prix et la méconnaissance du marché libyen sont 

les principales raisons de la non concrétisation de nouvelles affaires.  

 

En outre, en juillet 2008 la société a présenté au Conseil d'Administration un 

document portant "modalités de clôture du bureau de Tripoli d'ETTERKIB". La 
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proposition de la fermeture définitive du site de Tripoli découle des sérieuses 

difficultés rencontrées avec la Banque d’Algérie dans le transfert des dotations 

budgétaires 2006, 2007 et notamment le refus catégorique signifié en 2008.  

 

Sur la politique du partenariat: ETTERKIB a concrétisé durant la période 2005-2009 

plusieurs partenariats à savoir: pour les postes électriques en EPC (Schneider), la 

fourniture de tuyauterie (Sosapal), le procurement en tuyauterie (Trouvay Cauvin), la 

réalisation de la centrale de Tindouf (Mitsubishi), et pour la partie mécanique de la 

centrale de Batna Ain Djasser 1 (Gallo).  

 

Il faut noter que le poste d'Assistant chargé du partenariat et de l'exportation existait 

dans l'organisation formelle de 2001 et a été supprimé dans celle de 2005.  

 

Il est à noter que le Business Plan 2005-2009 couvre cinq (5) ans (au lieu de 4 ans cité 

au document).  

 

La réintégration de la société au sein du groupe Sonelgaz en 2005 (non prévue dans le 

Business plan 2005-2009) a permis à la société d'avoir un plan de charge très 

important à savoir la réalisation des centrales et les postes électriques. Dans ce sens, 

la société a actualisé l'ancien Business Plan (2005-2009) au travers du nouveau 

Business plan 2008-2012 où elle a revu ses objectifs à la hausse.  

 

A titre d'exemple, l'objectif de chiffre d'affaires 2009 arrêté dans le Business Plan 

2005-2009 est de 2 086 MDA. Dans le Business Plan 2008-2012, l'objectif pour 2009 

a été hissé à   5 140 MDA. Aussi, lors de l'élaboration du plan annuel 2009, tenant 

compte de la conjoncture mais surtout de la meilleure visibilité en matière de plan de 

charge, cet objectif a été encore hissé pour se situer au niveau de 5 400 MDA.  

 

Une fois l'exercice consommé (exemple de l'exercice 2009), l'analyse des résultats se 

fait toujours par rapport aux derniers objectifs actualisés et non pas par rapport aux 

objectifs initiaux.  

 

La comparaison des réalisations de la société de l'exercice 2009 par rapport aux 

objectifs annuels donne les taux affichés au niveau de la dernière colonne du tableau 

qui suit :  

 

 

 



591 

 

U : Millions DA  

Désignation 

Objectifs 

(Business 

Plan 2005-

2009) 

Objectifs 

(Business 

Plan 2008-

2012) 

Objectifs (plan 

annuel 2009 

(a) 

Réalisations 

(b) 

Ecarts 

(b) - (a) 

Ecart 

% 

Le chiffre d'affa1res 

Dont prestations 

travaux 

2086  5140  5400  6154  754  14%  

Les services  730  1 779  1 722  2519  797  46%  

La valeur ajoutée  1 210  1 964  1 764  2486  722  41%  

Les frais du 
personnel  

751  1 308  1 026  1 565  539  53%  

Le résultat net  127  217  354  443  89  25%  

Les effectifs 
(Agents)  

1 590  1 592  1 715  2527(1)  812  47%  

Le budget 
d'investissement  

220  293  295  335  40  14%  

 

Cette réintégration d'ETTERKIB au sein du groupe Sonelgaz en fin 2005 a restructuré 

le plan de charge de la société, du fait que la société est devenue « un outil de 

production du Groupe ». Autrement, dit, la priorité doit être accordée aux projets du 

groupe.  

C'est pourquoi, la nouvelle configuration du plan de charges s'inscrit pleinement dans 

le cadre des plans de développement des sociétés du Groupe Sonelgaz (secteur de 

l'énergie) sans perdre de vue les projets du groupe Sonatrach (secteur des 

hydrocarbures) dans la limite des capacités de production de la société d'une part et 

des objectifs de réalisation hors Sonelgaz d'autre part.  

 

A signaler, que le dépassement des objectifs des travaux de maintenance industrielle 

est induit essentiellement de la réhabilitation des postes électriques des sociétés de 

distribution du groupe Sonelgaz.  

 

 

II.2. Business Plan 2008-2012  

 

Effectivement, une erreur de frappe s'est glissée dans le paragraphe (564.897.000.000 

DA) et non pas dans le tableau (540.376.000.000 DA). En effet, cette erreur s'affichait 

au montant des autres secteurs qui est de 14.953.000 DA au lieu de 39.474.000.000 

DA. Ce dernier montant est affiché dans le graphe (Evolution prévisionnelle du 

marché 2008-2012) à la page 46 du business plan 2008-2012. Il faut signaler que le 

total 540.376.000.000 DA représente la demande potentielle à l'horizon 2012 

d'ETTERKIB et non pas le plan de charge de la société.  

 

                                              
(1) L'effectif moyen de l'année 2009 s'élève à 2527 agents au lieu de 2201 agents (effectif au 31/12/2009) 
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III.3. Le Plan Stratégique 2011-2015  

 

En sus des explications données, il est extrêmement rare que les réalisations de la 

production soient égales aux prévisions, les écarts existent et existeront toujours dans 

une entreprise de réalisation. Les écarts positifs sont dus principalement aux 

nouveaux projets imprévus, plans d'urgence des sociétés du groupe, travaux 

supplémentaires .... etc. Les écarts négatifs découlent notamment des retards que 

subissent les projets pour plusieurs causes (retard d'arrivage des équipements des 

clients à monter, retard d'arrivage et/ou modification des plans de montage, retard du 

GC, arrêts de travail des agents, ...). Ceci, en sus des cas de report ou d'annulation de 

projets par les clients.  

 

Les écarts positifs ou négatifs par rapport au budget d'investissement ont tous les 

explications nécessaires données dans les rapports de gestion de la société. Les causes 

des écarts négatifs concernent notamment les infructuosités de plusieurs appels 

d'offres.  

Pour ce qui est de la réalisation des objectifs arrêtés (business plan 2005-2009, 

business plan 2008-2012 et le plan stratégique 2011-2015), nous vous informons que 

nous avons répondu au rapport du magistrat de la huitième chambre dans le détail 

concernant ce point.  

 

 

IV. Réponse sur les conditions de passation et d'exécution des contrats  

 

4.1 Les insuffisances constatées dans les procédures  

 

- La directive n°06 du groupe SONELGAZ, relative à la mise en œuvre des procédures 

générales de passation des marché, commandes, lettres de commandes et achats a été 

transposée en interne en procédure PRO-DRH 12 E du 23 avril 2006 fixant les règles 

de passation des marchés, commandes, lettres de commandes.  

- La décision 219/PDG du 04 avril 2010 portant règlementation des marchés, 

commandes, lettres de commandes et achats et la décision 568/PDG du 16 aout 2011 

portant règlementation, commandes, lettres de commandes et achats ainsi que la 

décision 224/PDG du 19 mars 2013 portant réglementation des marchés sont des 

décisions applicables à l'ensemble des sociétés du groupe Sonelgaz.  

- Par rapport au délai accordé aux soumissionnaires pour présenter leurs offres, le 

code des marchés ne prévoit pas de délai.  
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- Le recours au gré à gré; aucune procédure ou décision ne fixe le recours au gré à 

gré après deux appels d'offres infructueux.  

- Le délai durant lequel la commission d'ouverture des plis et attribution des marchés 

(COPAM) doit se réunir, est conditionné par la durée de préparation des offres fixée 

par le service contractant, par référence à la date de sa première publication dans le 

BOMOP ou la presse, elle est insérée également dans le cahier des charges et cela 

conformément à la règlementation en vigueur à ETTERKIB.  

- Aucune disposition réglementaire en la matière (code des marchés public) ne prévoit 

de niveau de qualification pour être membre d'une commission, ou fixe la durée du 

mandat.  

 

Concernant le fonctionnement des différentes commissions  

 

Conformément à l'article 46-4 de la décision 219/PDG du 04 avril 2010, conforme à 

l'article 124 du code des marchés, la commission d'ouverture des plis et attribution 

des marchés (COPAM) se réunit valablement quel que soit le nombre des membres 

présents.  

Concernant la décision n° DOC-DGE 1175/2013 (pièce jointe), elle prévoit un Vice-

Président dans son article 02 (composition de la commission).  

 

Concernant la qualité du Vice-Président de la CEPREGG   

 

Cette réserve d'incompatibilité a été levée avant la mission des magistrats de la cours 

des comptes au niveau de notre société dont ci-joint copie de la décision modifiée.  

 

- Concernant la décision n° DOC-DGE 257/2013, portant création de la commission 

d'ouverture des plis et d'évaluation des offres (COPEO) il s'agit d'une commission qui 

procède à l'ouverture des plis, évaluation et attribution des offres, relatives aux 

commandes, lettres de commande, et achats dont le montant est égal ou inférieur au 

seuil de passation des marchés (8.MDA pour les travaux et fourniture et 4.M DA pour 

les prestations d'études ou de service) qui ne donne pas lieu à passation de marché.  

 

 

4.2. Les insuffisances constatées en matière de passation de contrats 

 

- Concernant la tenue de la réunion de la commission d'ouverture des plis (COP) 

avant l'expiration des délais accordés, c'est un cas isolé du à une mauvaise 

appréciation de la part des membres de la commission (réunion tenue deux jours 
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avant le délai qui coïncidait avec le weekend), aussi, aucun recours ou réclamation 

client n'ont été enregistrés.  

- Concernant la commission d'évaluation des offres (CEO), cette commission n'établit 

pas de tableau comparatif mais elle procède au classement définitif des offres. Par 

contre la commission d'attribution des marchés (CM) examine et prononce 

l'attribution des offres.  

 

 

4.3. En matière d'exécution des contrats 

 

Par rapport aux insuffisances constatées dans l'exécution des contrats d'acquisition :  

 

1- Retards dans la mise en place des cautions de garanties  

 

Les exigences contenues dans le modèle de contrat, prévoient un délai d'une semaine, 

pour la remise de la caution de garantie. Cependant, il a été constaté que le délai réel 

moyen pour la remise de la caution est de trois (03) à quatre 04) semaines, et ce, 

compte tenu des difficultés récurrentes, enregistrées par de nombreux fournisseurs, 

suite aux délais nécessaires pour les démarches entreprises auprès de leurs banques 

respectives.  

 

A ce titre, il a été arrêté d'améliorer les articles du contrat, notamment par rapport 

aux délais de remise des cautions, afin de permettre aux fournisseurs de respecter les 

délais tout en préservant les intérêts de la société.  

 

D'autre part, il y a lieu de signaler qu'un nouveau système d'information appelé 

«gestion des engagements» élaboré par la DFCG DRM en collaboration avec la 

société ELIT filiale du groupe SONELGAZ, est en cours de mise en place, à l'effet 

d'améliorer le suivi et la gestion des contrats.  

 

 

2.  Confirmation de commande en l'absence de caution de garantie  

 

Il y a lieu de préciser, que la remarque a été constatée dans l'exécution d'un contrat 

d'acquisition de l'outillage, dont le délai de livraison contractuel est de douze (12) 

semaines, aussi la note à laquelle fait référence le rapport, a été transmise au 

fournisseur dans un but d'anticipation sur les délais, d'une part, pour l'informer qu'il a 

été retenu par la COPAM, et d'autre part, pour qu'il puisse prendre ses dispositions, 
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notamment auprès de ses fournisseurs étrangers, afin de respecter les délais de 

livraison qui coïncident justement avec la période des congés. Par ailleurs, nous 

estimons que les risques éventuels sont supportés par le fournisseur lui-même, du fait 

qu'aucun paiement ne peut se faire sans la remise de la caution.  

 

3. Acceptation du fractionnement des livraisons  

 

ETTERKIB est une société travaux, qui est tenue d'honorer ses engagements vis-à-vis 

de ses clients et de satisfaire leurs besoins, notamment par rapport au respect des 

délais de réalisation. A cet effet, lorsque le matériel est disponible, il est alors parfois 

tolérer d'accepter une livraison partielle même avant les délais contractuelles, surtout 

si ce dernier permet de satisfaire les besoins immédiat de nombreux projets.  

 

 

4. Retards de livraison de certaines commandes comportant la mention « urgent » 

sans application des pénalités de retards  

 

Il y a lieu de signaler que les contrats d'acquisition des fournitures de matériel, 

rentrent dans le cadre des réapprovisionnements annuels des magasins de la société, 

qui sont lancés dans le cadre de l'Appel d'offre national. En effet, les cas d'urgence 

sont régis par d'autres dispositions règlementaires.  

 

Par ailleurs, les raisons de certains retards constatés, sont d'origines multiples, et ils 

ont fait l'objet d'un traitement détaillé dans le rapport initial transmis par ETTERKIB 

avec toutes les clarifications et les pièces justificatives nécessaires.  

 

Pour ce cas précis de « l'urgence », objet de cette remarque, il y a lieu préciser, que la 

partie de la fourniture concernée par ce retard, a fait l'objet de plusieurs mise en 

demeures, suite aux quelles le fournisseur a transmis une correspondance, où il 

informe qu'un délai supplémentaire est nécessaire pour remplacer les items déclarés 

non conformes, suite à un contrôle de la marchandise lors de la livraison au niveau 

des magasins de la société.  

 

A ce titre, des actions d'améliorations seront mises en place pour assurer un meilleur 

suivi des contrats.  
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5. L'acceptation de matériels avec des caractéristiques différentes à celles du contrat 

au même prix unitaires  

 

Il s'agit précisément, du contrat d'acquisition de matériel de levage, où le fournisseur 

a livré des vérins de 152T au lieu de 140T. A ce titre il y a lieu de rappeler que la 

règle étant d'accepter la livraison d'un matériel de même qualité ou supérieur.  

 

Aussi, il y a lieu de préciser que le contrôle du matériel lors de la réception, répond 

parfaitement aux exigences des procédures mises en place par la société ETTERKIB, 

en effet, le gestionnaire procède à la vérification de la conformité du produit avec les 

documents correspondants, à savoir l'ordre de commande, le contrat, la facture et le 

bon de livraison en même temps, dans le cas où le matériel en question est déclaré 

conforme, il est mis en place un bon de réception, qui est une pièce comptable.  

 

Il est à noter que sur l'ordre de commande n°175 prévision d'investissement année 

2009, établi par le département gestion des stocks, il est demandé des vérins 

hydraulique simple effet avec pompe capacité de 140 T, correspondant au code 

nomenclature n° « C10 18 173 », vous remarquerez aussi que le code correspondant 

aux vérins de 152T n'existe pas, du fait qu'il ne fait pas partie de la nomenclature de 

la société.  

Les mêmes désignations sont portées sur le cahier des charges objet de l'appel d'offre 

n°001/ETT/DLO/Al09, élaboré par le département achats.  

 

Le marché du lot n°04 correspondant au matériel de levage en question, a été attribué 

par la COPAM au fournisseur ACSAL, pour un montant de  28.851.322,23 DA en HT. 

  

La facture pro-forma (offre commerciale) du fournisseur faisant partie intégrante du 

contrat, a été jointe à ce dernier, dans laquelle il est mentionné des vérins de 152 T 

donc supérieur et non pas inférieur à la demande, en plus sans aucune incidence 

financière, vous trouverez en annexe les copies des certificats de test et de conformité 

des vérins de 152 T, délivrés par le fournisseur.  

 

Quant au code nomenclature et la désignation du matériel en question portés sur le 

bon de réception n°3017, sont les mêmes que ceux qui ont été portés sur l'ordre de 

commande cité plus haut et auquel le magasinier s'est conformé.  

 

Aussi, un nouveau code sera créé, à l'effet de reclasser les vérins de 152 T, qui 

n'existait pas dans le code nomenclature initial.  
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6. Non maitrise du cycle d'achat se traduisant par une demande d'ajournement des 

livraisons, faute d'espace de stockage et de la coïncidence avec la période des 

inventaires  

 

Il y a lieu de rappeler, que le cycle d'achat obéit scrupuleusement aux procédures 

mises en place. Par ailleurs, la demande d'ajournement de la livraison a été faite suite 

à la demande de la société et ce, en application de la décision de la Direction Général 

qui interdit tout mouvement de matériel pendant la période des inventaires, d'autant 

plus que le besoin pour ce matériel n'était pas urgent.  

 

7. Signature du procès-verbal de réception définitive avant l'expiration de la période 

de garantie  

 

Il y a lieu de préciser qu'il s'agit d'un cas isolé, qui concerne le contrat d'acquisition 

d'une grue 25T, signé avec la société nationale ENMTP, en effet, il a été constaté que 

le procès-verbal de réception définitive a été signé près de douze (12) jours avant 

l'expiration du délai réel de la garantie, aussi même si aucune anomalie n'a été 

signalée par rapport au produit livré, il est claire qu'il s'agit d'une erreur qui s'est 

glissée par rapport à la date de signature dudit procès-verbal. D'autre part il y a lieu 

de noter, que la libération effective de la caution, ne se fait par la banque, qu'après un 

(01) mois de la confirmation de la direction des finances et de la comptabilité.  

 

8. Réaction tardive des responsables de l'entreprise face aux retards dans la remise 

des documents nécessaires à l'immatriculation des engins  

 

Le contrat objet de cette remarque, concerne l'acquisition de deux chariots élévateurs, 

qui ont été livrés avant les délais contrairement aux documents administratifs, qui ont 

accusé un retard, suite auquel plusieurs mises en demeures ont été transmises au 

fournisseur pour y remédier, ce dernier a transmis une correspondance, dans laquelle 

il informe la société des difficultés rencontrées, dans la fourniture des dossiers 

administratifs (auprès des services des douanes), notamment suite à une erreur sur le 

modèle 846 (où il est mentionné semi-remorque au lieu de chariot élévateur), 

difficultés accentuées selon le fournisseur, par la mise en œuvre des circulaires 

émanant de l'administration de la wilaya (qui exige la carte jaune, pour, les deux 

chariots élévateurs).  
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9. Retard dans le paiement des factures des fournisseurs  

 

L'ordonnancement des factures est régi par les procédures mises en place par la 

société, qui doit veiller à la vérification de la conformité de toutes les pièces 

comptables suivantes :  

 

- Le bon de réception, qui est élaboré après vérification de la conformité de toute la 

marchandise et les certificats de conformités éventuels, et ce, conformément aux 

procédures en vigueurs.  

- La décision d'affectation pour le matériel d'investissement.  

- La disponibilité de la caution de garantie.  

- La facture, en conformité aux exigences du contrat.  

Dans le cas où un ou plusieurs items sont déclarés non conforme lors de la 

vérification de la marchandise, le fournisseur est tenu de les remplacés dans les plus 

brefs délais.  

Par ailleurs, l'opération de réception de la marchandise et l'ordonnancement de 

certaines factures peuvent être parfois perturbée, durant la période des congés 

annuels. Il y a lieu de noter aussi, le manque d'expérience pour les cadres chargés des 

achats, recrutés dans le cadre du pré-emploi et la charge de travail liée notamment, 

aux plans d'urgence des sociétés filiales du groupe, aussi à l'application des nouvelles 

exigences réglementaires.  

 

A ce titre, des actions d'améliorations sont en cours de mise en place pour améliorer 

la gestion des contrats.  

 

10. L'utilisation de la seule langue française dans les appels d'offres nationaux et 

internationaux 

 

L'avis d'insertion de l'appel d'offre international est établi dans les trois langues à 

savoir, l'arabe, le français et l'anglais, et ce, conformément aux dispositions en 

vigueurs.  

Cependant, la société peut accepter les documents en langue anglaise moyennant une 

traduction en français, laquelle sera prise en considération en cas de divergence.  

 

11. Recours à l'utilisation de la formule C&FR port d'Alger, dans les appels d'offres 

nationaux et internationaux 

 

Il y a lieu de rappeler, que l'incoterm C&FR est autorisé par la réglementation 
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Algérienne à condition de favoriser l'utilisation des bateaux nationaux. Par ailleurs, il 

est à noter, que les marchés sont attribués au moins disant, ceci en incluant toutes les 

charges éventuelles et ce, conformément aux procédures en vigueurs.  

 

12. Absence de neutralité dans la rédaction des cahiers des charges qui spécifient la 

marque du moteur 

 

Tout d'abord, il y a lieu de préciser qu'il s'agit d'un cas isolé, relatif à l'acquisition de 

chariots élévateurs. Par ailleurs, en sus du fait que la marque du moteur est fiable et 

reconnue mondialement, elle est aussi intégrée dans le processus de fabrication des 

chariots et autres engins et équipements tels que les groupes électrogènes et les postes 

à souder autonomes, par la plus part des grands fabricants à l'échelle mondiale.  

 

Il est à signaler aussi, que dans le cadre de l'amélioration des fiches techniques, la 

société a procédé à la création d'un groupe Ad-hoc pluridisciplinaire, qui a pour 

missions de vérifier et d'améliorer les fiches techniques du matériel et ce, en sus de la 

mise en place du comité d'expert, ce qui a permis d'éviter la récurrence de ce type 

d'anomalie.  

 

13. L'envoi d'une demande de main levée de la caution, le jour même de la réception 

provisoire sans application des pénalités de retards 

 

Le contrat n°86/ETT/2011, objet de cette remarque, a été signé le 16 février 2011, la 

date de livraison contractuelle est de vingt (20) semaines soit le 06 juillet 2011.  

 

Il y a lieu de noter aussi, que les quatre (04) machines ont été livrées avant les délais, 

soit trois (03) chariots en date du 22 mai 2011 et le dernier en date du 15 juin 2011, 

soit près de six (06) et deux (02) semaines avant les délais contractuels 

respectivement, comme l'attestent les procès-verbaux de réception et le bon de 

livraison. Aussi aucune pénalité n'a été appliquée, pour la simple raison que le 

fournisseur n'a pas accusé de retard de livraison.  

Par ailleurs, la demande de la main levée de la caution établie par le service 

contractant, a été adressée à la DFC le 18 juillet 2012 donc dans les délais. D'autre 

part, la note relative à la main levée a été transmise par la DFC à la banque du 

fournisseur concerné en date du 23 septembre 2012.  
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14- Retard important mis pour la réalisation d'une opération d'achat d'outillage, 

dont le délai a atteint huit (08) fois le délai contractuel 

 

En sus du fait, que la période coïncide avec la mise en place des décisions et 

directives relatives aux règles de passation des marchés, il y a lieu de noter que près 

de 98% de l'outillage, objet du contrat auquel fait référence le rapport, a été livré 

dans les délais, le reste soit environ 2%, un retard important a été constaté et le 

fournisseur a été mis en demeure, pour solder le contrat, aussi des actions 

d'améliorations seront mises en place pour assurer un meilleur suivi.  

 

Recherche des causes et actions d'améliorations  

 

Enfin et au vu de ce qui précède, une recherche des causes a été lancée, ayant permis 

d'identifier l'origine de certaines remarques, à l'effet de mettre en œuvre les actions 

d'améliorations, qui se résument comme suit:  

Recherches des causes  

 

- Absence d'un système informatisé (tableau de bord spécifique aux achats), pour le 

contrôle et les alertes éventuelles pour tout dépassement des délais ou non exécutions 

des clauses contractuelles, pouvant survenir durant l'exécution du contrat.  

- Les exigences contenues dans le modèle de contrat, notamment en matière de respect 

des délais de remise des cautions et de livraison, doivent être revus, compte tenu des 

difficultés récurrentes, enregistrées lors de l'exécution des contrats, afin permettre aux 

fournisseurs de respecter les délais tout en préservant les intérêts de la société.  

- Manque d'expérience pour les cadres chargés des achats, recrutés dans le cadre du 

pré-emploi et la charge de travail liée notamment, aux plans d'urgence des sociétés 

filiales du groupe SONELGAZ, aussi à l'application des nouvelles exigences 

règlementaires.  

 

Actions d'amélioration  

 

- Mettre en place un tableau de bord des achats, dans le nouveau système 

d'information (Gestion des engagements), élaboré par la DFCG DRM en 

collaboration avec la société ELIT filiale du groupe SONELGAZ, en incluant toutes 

les alertes nécessaires pour assurer un meilleur suivi du contrat (action déjà prévue et 

est en cours de mise en œuvre).  
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- Améliorer les articles du contrat, principalement par rapport aux délais de remise 

des cautions et des livraisons.  

- Renforcement du Département Achats par un personnel qualifié, pour permettre de 

faire face au plan de charge et aux urgences.  

 

V. Evaluation de la gestion des créances  

 

En effet, la société en qualité de sous-traitante dans la réalisation des projets (plans 

d'urgences), rencontre des difficultés dans le recouvrement de ses créances avec les 

clients qui agissent pour le compte du groupe Sonelgaz, ces contraintes ont été  

soulevées au groupe Sonelgaz afin de trouver les solutions dans un cadre amical. Des 

mesures ont été prisent par le groupe afin d'éviter que de telles situations se 

reproduises. Depuis la situation s'est nettement améliorée et la majorité des cautions 

ont été récupérées. 

 

VI. Opération d'inventaire 

 

- L'opération d'inventaire est réalisée à la fin de chaque exercice, sous la 

responsabilité de la commission d'inventaire, qui est présidée par le Directeur des 

Finances et de la Comptabilité de la société, elle a pour missions l'organisation de 

toute l'opération y compris la désignation des équipes d'inventaires et ce, 

conformément aux procédures en vigueurs.  

 

Une fois l'opération d'inventaire terminée, la commission d'inventaire transmet les 

registres préalablement renseignées par chaque équipe d'inventaire, à la direction 

logistique qui consolide l'état global et le transmet à la direction des finances et de la 

comptabilité pour traitement des écarts éventuels en comparant l'état physique et le 

fichier comptable qui est géré par cette dernière.  

 

-  Les pièces de rechanges réformées et non réformées sont stockées parfois dans le 

même magasin lorsqu'il y a un manque d'espace, mais séparément avec les 

identifications correspondantes  

 

VII. Volet formation  

 

Pour ce qui est de la formation, de par la nature de son activité (réalisation), 

ETIERKIB a toujours et continue d'investir dans ses ressources humaines, en 

témoignent l'importance des budgets alloués à la formation qui connaissent des 
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progressions annuelles, et les plans de formation triennaux et annuels qui sont 

minutieusement élaborés sur la base des axes stratégiques, notamment ceux liés à la 

consolidation des métiers de la société et au développement des nouvelles activités.  

 

En effet, en moins de dix ans le budget de la formation a été multiplié par dix soit de 

3,9 MDA en 2005 à 40,56 MDA en 2013.  

 

ETTERKIB en sa qualité d'entreprise citoyenne participe activement dans la 

résorption du chômage au niveau national et local, aussi elle participe dans le cadre 

du dispositif de l'aide à l'insertion professionnelle des nouveaux diplômés DAIP à 

travers les contrats de (CID et CIP) ainsi que l'encadrement des stagiaires et 

apprentis dans les différentes spécialités comme le montre le tableau ci-après:  

 

Exercice DAIP Apprentis Stagiaires Total 

2009 23 30 55 108 

2010 9 39 75 123 

2011 13 60 37 110 

2012 14 52 26 92 

 

Les tableaux ci-après démontrent l'importance que requiert la formation de métier au 

niveau de notre société:  

Le nombre d'action de formation réalisé par ETIERKIB de 2009 à 2012 se présente 

comme suit :  

 

Exercice 
Nombre d'action de 

formation réalisé 

Nombre d'action de 

formation réalisé 

Taux de 

réalisation 

2009 60 58 97% 

2010 65 69 106% 

2011 72 61 85% 

2012 71 68 96% 
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Les Budgets de formation consacrés à la formation de l'année 2009 à 2012 s'élèvent à : 

                                                                                                       U:MDA  

Exercice Budget Prévu Budget consommé 
Taux de 

réalisation 

2009 24 23,85 99% 

2010 35 32 91,42% 

2011 35 27,06 77,32% 

2012 46,39 34,95 75,33% 

 

Il est à signaler qu'ETIERKIB a toujours prévu des actions de formation pour son 

personnel Maitrise et Exécution dans le métier, le tableau ci-après le prouve 

clairement à travers les exercices de 2005 à 2013 :  

 

Exercices  GPS  Total 

 C M E  

2005 30 95 28 153 

2006 8 46 / 54 

2007 4 81 / 85 

2008 16 94 / 110 

2009 36 / 27 63 

2010 65 / 31 96 

2011 66 15 79 160 

2012 22 48 58 128 

2013 27 10 56 93 

 

Pour faire face au plan de charge en constante augmentation, ETTERKIB a dû 

procéder au recrutement entre 2006 et 2012 de 310 cadres (ingénieurs et chargés 

d'études) dans les différentes spécialités dont 90% sont destinés aux sites et chantiers, 

cette politique de rajeunissement ayant pour but aussi la préparation du personnel à 

la relève. Cette population de cadre a bénéficié par la suite des formations dans le 

domaine du management pour certains et dans les nouveaux métiers pour d'autres tels 

que le commissioning, le précommissiong, contrôle commande, les énergies 

renouvelables ... etc, ceci sans pour autant faire baisser le nombre d'agents ( Maitrise 

et Exécution) devant bénéficier des formations de métier.  
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L'importance accordée à la formation dans le domaine du métier est montrée dans le 

tableau ci-après en termes de nombre homme/jour et budget consacré à sa réalisation:  

 

                                                                                                                                                    U: MDA  

Année 
Nombre H/J 

Global 
réalisé 

Nombre H/J 
Réalisé 
(Métier) 

Taux H/J 
Réalisé 
(Métier) 

Budget Global 
Consacré à la 

formation 
(métier) 

Taux par 
rapport au 

budget global 

2009 3023 1347 44,5% 4,05 17% 

2010 3029 1187 39,18% 9,49 42,51% 

2011 4075 2984 73,22% 11,74 60,17% 

2012 5559 4178 75,15% 14,37 54,59% 

2013 7991 4759 59,55% 15,97 39,37% 

 

ETTERKIB de par la nature de son activité de «prestataire de service» ayant des 

engagements contractuels avec ses clients quant à la mobilisation et la disponibilité 

permanente de son personnel au niveau des chantiers est souvent confrontée à des 

contraintes pour la réalisation des actions de formation métier au profit du personnel 

de chantier :  

 

 En effet, le personnel de chantier est parfois absent aux actions de formation 

prévues pour raison de service liées aux impératifs de la réalisation dans les délais 

impartis.  

 Difficulté de trouver des organismes de formation en mesure de répondre 

favorablement aux besoins de formation de la société à titre exemple: les formations 

sur le commissioning, le précommissioning, le contrôle commande, énergies 

renouvelables ... etc.  

 Les reports de réalisation des actions de formation de métier relevés dans les 

différents bilans de formation ont contraint ETTERKIB a réaliser un centre de 

perfectionnement de la société (C.P.S) sis à Blida pour palier au problème de la 

dépendance des organismes externes pour la réalisation des actions de formation 

métier.  

 

Cependant, quelques actions de perfectionnement (maitrise du métier) telles que, 

perfectionnement en montage électrique, Mécanique, Tuyauterie ... etc prévues pour 

être réalisées au niveau du C.P.S sis à Blida ont été différées pour les années 2013 et 

2014 suite à des travaux liés à la réalisation d'un nouvel atelier.  
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Le personnel ayant bénéficié de formation sur le thème «le nouveau code de passation 

de marchés» notamment un soudeur et un magasinier, il s'agit d'un personnel en 

activité au niveau des sites (décentralisés) en qualité de membre des commissions 

d'ouverture des plis et d'évaluation des offres COPEO.  
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18. LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME NATIONAL 

DE MISE A NIVEAU DES PME PAR  L’AGENCE 

NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DE LA PETITE ET 

MOYENNE ENTREPRISE (ANDPME) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La population globale des petites et moyennes entreprises (PME) représente, 

selon les données du ministère de l’Industrie et des Mines, 711.832 entités en 

2012, dont près de 60%, soit 420.117 PME, sont des personnes morales.  

 

Sur ces 420.117 PME constituées en personnes morales, 204.049 PME (soit 

48,57%) relèvent du secteur des services, 142.222 PME (soit 33,85%) exercent 

dans le secteur du BTPH, et seulement 67.517 PME (soit 16,07%) représentent 

le secteur industriel. 

 

Pour ce qui est de la taille des PME, sur les 28.356 nouvelles PME créées en 

2012, 96,03% constituent de très petites entreprises (TPE) ne dépassant pas 9                                                                                                                                        

salariés, et à peine 0,48% ont 50 salariés et plus. 

 

 

Les financements consacrés à la mise à niveau des PME occupent une place 

essentielle de par l’importance de l’impact attendu sur, notamment, 

l’amélioration de la compétitivité de ces entreprises et leur renforcement sur les 

différents  marchés, au plan national et international. 

 

La gestion du programme de mise à niveau confiée à l’agence nationale de 

développement de la petite et moyenne  entreprise (ANDPME) s’est caractérisée, 

notamment, par des lacunes dans la mise en œuvre du dispositif de mise à niveau 

et des insuffisances dans l’activité de l’ANDPME dont les moyens 

organisationnels et procéduraux se sont avérés limités et parfois inadaptés. 

 

Les faibles réalisations enregistrées depuis la mise en place du Fonds de mise à 

niveau  des PME et le niveau réduit de consommation des crédits y afférent, 

laissent penser que les objectifs affichés de 20.000 PME à mettre à niveau au  

titre du programme quinquennal  2010-2014 paraissent difficiles à atteindre. 
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Parmi ces 28.356 nouvelles PME, 17.892 sont dans le secteur des services, (soit 

63,09%), 6.470 dans le secteur du BTPH  (soit 22,81%) et 3.671 dans les 

industries, soit 12,94%, ce qui renseigne sur la préférence des PME privées 

pour les secteurs des services et du BTPH où la concurrence est moins 

importante. 

 

En effet, l’industrie représente moins de 5% du PIB en 2009, enregistrant un net 

recul puisqu’elle est passée de 12% en 1993 à 9% en 1999 et 7% en 2000. 

Ainsi, ce secteur créateur de valeur ajoutée et d’emplois n’a pas connu de 

croissance malgré l’augmentation de la dépense publique pour le soutien et la 

relance économique.  

 

Parmi les aides de l’Etat  dédiées au développement de ce secteur, les 

financements consacrés à la mise à niveau des PME occupent une place 

essentielle de par l’importance de l’impact attendu sur, notamment, 

l’amélioration de la compétitivité de ces entreprises et leur renforcement sur les 

marchés national et international. 

 

Aussi, afin d’optimiser la mise en œuvre de la politique de développement des 

PME engagée par les pouvoirs publics, la gestion du programme de mise à 

niveau a été confiée, à partir de 2005, à l’agence nationale de développement de 

la petite et  moyenne  entreprise (ANDPME). 

 

Au vu de l’importance de cette mission qui constitue une activité essentielle de 

l’ANDPME, le contrôle effectué au sein de cette agence a eu pour objectif 

principal l’évaluation des conditions de mise en œuvre du programme national 

de mise à niveau des PME à travers le dispositif mis en place ainsi que 

l’organisation, les procédures et l’activité de l’agence sur la période 2009 à 

2012. 

 

 Les résultats du contrôle ont permis de conclure que la mise en œuvre de ce 

programme s’est caractérisée, notamment, par des lacunes dans la mise en 

œuvre du dispositif de mise à niveau et des insuffisances dans l’activité de 

l’ANDPME dont les moyens organisationnels et procéduraux se sont avérés 

limités et parfois inadaptés. 
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1. Le dispositif de mise à niveau des PME 

 

1.1.  Le dispositif législatif et règlementaire 

 

 Le programme national de mise à niveau des PME s’inscrit dans le 

prolongement des dispositions de l’article 2 de la loi n°01-18 du 12 décembre 

2001, portant loi d’orientation sur la promotion de la PME, qui stipulent que 

«les politiques et mesures d’aide et de soutien aux PME s’appuient sur des 

études appropriées visant à promouvoir la compétitivité des entreprises» ainsi 

que celles de l’article 18 qui édictent que «dans le cadre de l’habilitation des 

PME, le ministre chargé de la PME établit des programmes d’habilitation 

adéquats afin de développer la compétitivité des entreprises, et ce dans le but de 

promouvoir le produit national afin qu’il soit conforme aux normes 

internationales». 

 

A ce titre, le compte d’affectation spéciale n°302-124, intitulé «Fonds national 

de mise à niveau des PME », a été ouvert par l’article 71 de la loi n°05-16 du 31 

décembre 2005 portant loi de finances pour 2006. Ce compte consacre, en 

dépenses, le financement des actions du programme national de mise à niveau 

des PME qui concernent, notamment, les frais liés aux études de filières et 

branches et à la diffusion de l’information économique.  

 

En effet, comme précisé dans le guide méthodologique de l’Organisation des 

Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) de 2002, sur la mise 

à niveau et la compétitivité industrielle en Algérie, la réussite de cette opération 

«suppose la réalisation d’études pour un diagnostic qui puisse permettre de se 

positionner par rapport à un avantage concurrentiel, construit sur une différence 

et une situation géographique valables sur le long terme et qui servent à orienter 

le choix de rentabilité». 

 

Le décret exécutif n°06-240 du 04 juillet 2006 fixant les modalités de 

fonctionnement du compte d’affectation spéciale n°302-124 précise, en son 

article 4, les critères d’éligibilité au fonds national de mise à niveau des PME et 

confie, en son article 7, la mise en œuvre des actions relatives aux opérations 

prises en charge par ce compte à l’agence nationale de développement de la 

PME. 
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Ce décret a été suivi le 07 février 2007 de deux (2) textes d’application : l’arrêté 

interministériel fixant la nomenclature des recettes et des dépenses et l’arrêté 

interministériel fixant les modalités de suivi et d’évaluation du compte 

d’affectation spéciale n°302-124. 

 

Les dispositions de ces textes ont connu des modifications apportées par les 

décrets exécutifs n°11-264 du 30 juillet 2011 et n°12-134 du 21 mars 2012, 

modifiant et complétant le décret n°06-240 précité, et par les arrêtés 

interministériels du 21 juin 2012 modifiant et complétant les arrêtés 

interministériels du 07 février 2007. 

 

En effet, outre la création du comité national de mise à niveau des PME et la 

définition de ses missions, les aménagements apportés par les nouveaux textes 

portent sur les critères d’éligibilité des PME au fonds, la nomenclature des 

recettes et des dépenses et les modalités de suivi et d’évaluation du compte 

n°302-124 ainsi que sur les procédures de mise en œuvre du programme 

national de  mise à niveau des PME. 

 

La mise en œuvre de ce dispositif régissant le programme national de mise à 

niveau des PME a été caractérisée par plusieurs insuffisances qui ont déteint sur 

le pilotage et la conduite générale du programme et dont les plus significatives 

sont : 

 

1.1.1. L’absence de diagnostic préalable à l’opération de mise niveau 

 

Jusqu’en 2007, les programmes de mise à niveau étaient totalement 

indépendants les uns des autres et ont été appliqués sans tenir compte de la 

réalité de la PME algérienne, en l’absence de stratégie de développement et de 

diagnostic permettant de cibler les critères de choix des entreprises à mettre à 

niveau (secteur et branche d’activité, taille…). 

 

En effet, le programme de mise à niveau de l’ex-ministère de l’Industrie et de la 

Promotion de l’Investissement, élaboré avec l’assistance de l’ONUDI, a ciblé 

toutes les entreprises publiques et privées du secteur de l’industrie employant 

20 salariés et plus, auxquelles ont été ajoutées les entreprises de services liés à 

l’industrie qui ont plus de 10 salariés. Dans ce cadre, le programme ED-PME 

(MEDA) a visé les entreprises privées du secteur manufacturier qui emploient 

au moins 20 salariés à titre permanent et le programme algéro-allemand GIZ 
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«Développement économique durable», qui a pour objectif l’amélioration de la 

compétitivité des PME, s’est concentré sur la formation et le conseil aux PME.  

 

Par ailleurs, le programme de l’ex-ministère de la petite et moyenne entreprise 

et de l’artisanat doit prendre en charge le reste des PME de 1 à 10 employés 

ainsi que la mise à niveau de l’environnement de la PME. 

 

Ainsi, l’objectif global attendu de la politique de mise à niveau des PME, repris 

à travers les dispositions de l’article 11 de la loi d’orientation sur la promotion 

de la PME n° 01-18 suscitée et qui consiste en l’impulsion de la croissance 

économique par l’inscription du développement de la PME dans une dynamique 

d’évolution et d’adaptation technologique par, entre autres, l’encouragement de 

la compétitivité de la PME afin de promouvoir le produit national aux normes 

internationales, n’a pu être atteint.  

 

La cause essentielle de l’incapacité à atteindre cet objectif est due à l’absence 

de coordination, faute de cadre de référence ayant conduit à l’application de 

plusieurs programmes de mise à niveau basés sur des critères de choix 

d’entreprises différentes, en l’absence de diagnostic adossé à une stratégie de 

croissance ou de développement dans laquelle devaient s’inscrire ces 

programmes (1). 

 

Afin de remédier à ces lacunes, le conseil des ministres du 11 juillet 2010 a 

décidé d’un certain nombre de mesures parmi lesquelles la mise en place d’un 

dispositif devant assouplir les procédures et les délais de traitement des aides 

aux PME, à savoir: 

 

- L’harmonisation du dispositif de financement public de la mise à niveau par la 

domiciliation dans le compte d’affectation spéciale (CAS) n°302-124 intitulé 

«Fonds national de mise à niveau des PME » des dépenses de même nature 

figurant dans le CAS n°302-102 intitulé «Fonds de promotion de la 

compétitivité industrielle » et le CAS n°302-107 intitulé «Fonds d’appui aux 

investissements » ; 

- La création du comité national de la mise à niveau, instance de suivi et 

d’évaluation ; 

                                              

(1) Source : «Projet  de  stratégie  industrielle  et  de mise à niveau  de  l’entreprise  algérienne», 

Ministère  de  l’industrie  et  de  la  promotion  de  l’investissement, 2008. 
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- La décentralisation des dispositifs de mise en œuvre par la création d’antennes 

régionales de mise en œuvre du programme national  de mise à niveau afin de 

susciter une plus grande adhésion des PME au programme ; 

- L’agrément de structures d’études et de conseil intervenant dans le programme 

par l’établissement d’une Short-List qui comporterait des bureaux d’études et de 

conseil et des laboratoires de qualité. 

 

Ces mesures ont été accompagnées par l’identification des étapes du 

programme de mise à niveau, à savoir la nomenclature des dépenses, les critères 

d’éligibilité, la définition des actions de mise à niveau et le montant des aides 

par type d’action, les secteurs et les entreprises éligibles. 

 

 

1.1.2. La lenteur dans l’application des mesures de relance du  dispositif 

 

Les décisions prises lors du Conseil des ministres de 2010 n’ont abouti que 

deux (2) années plus tard à l’aménagement du dispositif règlementaire de mise à 

niveau des  PME avec la promulgation des décrets exécutifs n°11-264 du 30 

juillet 2011 et n°12-134 du 21 mars 2012 modifiant et complétant le décret 

exécutif n°06-240 du 04 juillet 2006 fixant les modalités de fonctionnement du 

compte d’affectation spéciale n°302-124 intitulé « Fonds national de mise à 

niveau des PME» et des arrêtés interministériels du 21 juin 2012 modifiant et 

complétant ceux du 07 février 2007 fixant la nomenclature des recettes et 

dépenses et les modalités de suivi et d’évaluation du compte d’affectation 

spéciale n° 302-124 précité. 

 

 

1.1.3. L’absence de prise en  compte des demandes  antérieures  d’adhésion 

des PME    

 

Quatre années après l’ouverture du compte d’affectation spéciale  n°302-124 

intitulé « Fonds national de mise à niveau des PME» en 2010, 529 demandes 

d’adhésion sont enregistrées au niveau de l’ANDPME en 2010 mais ne 

remplissent plus le critère de taille de la PME. Ces demandes n’ont pas été 

traitées depuis, et aucune décision n’a été prise à leur sujet.  
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 1.2. Le cadre institutionnel d’exécution du  programme : L’ANDPME  

  

L’ANDPME, qui constitue l’instrument de l’Etat en matière de mise en œuvre 

de la politique nationale de développement de la petite et moyenne entreprise, a 

été créée par décret exécutif n°05-165 du 03 mai 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’agence.  

 

Les missions de l’ANDPME sont fixées par l’article 5 du décret exécutif n°05-

165 suscité qui donne à l’agence un rôle prépondérant. En effet, elle est chargée 

notamment de mettre en œuvre la  stratégie sectorielle en matière de promotion 

et de  développement de la PME et le programme national de mise à niveau et 

d’assurer son suivi, de promouvoir l’expertise et le conseil en direction des 

PME, d’évaluer l’efficacité et l’efficience des programmes sectoriels, de suivre 

la démographie des PME, de réaliser des études de filières et notes de 

conjoncture périodiques sur les tendances générales de la PME et de 

promouvoir l’innovation technologique et l’usage par les PME des nouvelles 

technologies de l’information et de la communication. 

 

L’ANDPME a le statut d’établissement public à caractère administratif et 

comprend un siège à Alger et cinq (05) annexes situées à Alger, Oran, Annaba, 

Sétif et Ghardaia, mises en place conformément à l’arrêté interministériel du 10 

novembre 2008 du ministère de la petite et moyenne entreprise et de l’artisanat, 

pris en application des dispositions de l’article 4 du décret de création de 

l’agence. 

 

Elle est dotée d’un conseil d’orientation et de surveillance composé de 

représentants de différents départements ministériels et du président du conseil 

national consultatif pour la promotion de la PME. Il délibère sur toutes les 

questions se rapportant à la gestion et au développement de l’agence. 

 

Afin de lui permettre de réaliser ses missions, l’arrêté interministériel du 30 

octobre 2005 fixant son organisation a prévu de doter l’ANDPME de quatre 

(04) départements : le département de l’accueil, l’orientation et la 

communication, le département de l’amélioration de la compétitivité des 

entreprises, le département des études et évaluations et le département de 

l’administration  générale. 
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En matière de ressources humaines et financières, l’ANDPME est dotée, pour la 

période de contrôle 2009 à 2012, d’un effectif moyen de 39 agents et d’une 

subvention de 96.000.000 DA au titre de son budget de fonctionnement dont les 

dépenses s’élèvent en moyenne, annuellement, à 83.381.000 DA. Par contre, 

l’ANDPME n’a enregistré aucune opération d’équipement durant cette période. 

 

 

1.2.1. L’organisation des structures de l’agence 

 

Au regard du décret exécutif n°05-165 du 3 mai 2005 portant création, 

organisation et fonctionnement de l’ANDPME et des arrêtés interministériels 

des 30 octobre 2005 et 31 mars 2010 fixant l’organisation de l’agence, la mise 

en place des structures a connu quelques difficultés. 

 

Il a été relevé un retard dans la désignation des responsables des quatre (04) 

départements prévus par l’arrêté fixant l’organisation de l’agence, qui n’a eu 

lieu qu’à partir de 2007, après la désignation du directeur général. En effet, le 

chef du département des études et des évaluations a été désigné en septembre 

2007, alors que les responsables des rois (03) autres départements n’a eu lieu 

qu’à partir de décembre 2009. 

 

Par ailleurs, la majorité des services n’ont été dotés de responsables qu’à 

compter de l’exercice 2010, dont ceux relevant du département de 

l’amélioration de la compétitivité des entreprises où seul le service de mise à 

niveau est opérationnel alors que deux (2) autres services aussi importants, à 

savoir le service de l’amélioration de l’environnement de la PME et le service 

des prestations fournies aux entreprises, ne sont toujours pas pourvus.  

 

Le premier est chargé de définir les programmes d’amélioration de 

l’environnement des petites et moyennes entreprises et de les mettre en œuvre et 

le second a pour mission de veiller à l’exécution de toute prestation tendant à 

améliorer la compétitivité des PME et de les accompagner dans leur démarche 

de certification. L’absence de responsables pour ces deux (2) services n’a pas 

permis au département de l’amélioration de la compétitivité des entreprises de 

s’atteler à une partie de sa mission principale qui constitue un objectif  

important de la mise à niveau des PME.  
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Il a été effectivement constaté, lors de la mission de contrôle, que le 

département compétitivité n’assurait essentiellement que l’étude des dossiers 

d’adhésion des PME quant à leur éligibilité bien que disposant de capacités 

humaines potentielles. En effet, ce département est pourvu de cinq (5) cadres 

ayant un niveau universitaire.  

 

Pour ce qui est du département des études et évaluations, le service des études 

et synthèses qui a pour mission la réalisation d’études technico-économiques 

liées au secteur de la PME et l’élaboration de notes de conjoncture sur 

l’évolution de ce secteur n’a pas été doté de personnel et de plan de charge. 

 

Par contre, le service suivi et évaluation des programmes d’appui est pourvu en 

personnel mais la concrétisation de ses missions est insuffisante. En effet, 

hormis les rapports périodiques adressés à la tutelle dont le contenu se limite 

aux données statistiques relatives aux dossiers déposés par les PME et à la 

validation des rapports de pré-diagnostics, aucun bilan sur l’évaluation de 

l’efficacité et l’efficience des programmes de mise à niveau et de leurs impacts 

sur l’entreprise ou sur l’économie nationale n’a été établi, ce qui aurait permis 

de mettre en évidence les insuffisances du programme et de le réorienter. 

 

Il en est de même du service accès à l’innovation et recherche et 

développement, doté de personnel mais sans plan de charge au 31 décembre 

2012. 

 

Au même titre que le département de l’amélioration de la compétitivité des 

entreprises, le département des études et évaluations gère essentiellement les 

dossiers de pré-diagnostic et diagnostic des PME déclarées éligibles au fonds. 

Les autres missions conférées par l’arrêté interministériel du 30 octobre 2005 ne 

sont pas réalisées. 

 

Par conséquent, l’objectif de 20.000 PME à mettre à niveau fixé lors du conseil 

des ministres du 11 juillet 2010 sur la période 2010-2014, les changements 

successifs des textes et les résultats enregistrés, très en-deçà des objectifs 

assignés, font que l’essentiel des programmes d’actions de l’agence ont porté 

sur l’appui direct aux PME, au détriment du reste de ses missions prévues par le 

décret exécutif  n° 05-165 suscité et qui sont nécessaires à la création des 

conditions d’amélioration de l’environnement de la PME,  parmi lesquelles il y 

a lieu de citer,  notamment : 



615 

 

- La réalisation des études de filières et notes de conjoncture sur les tendances 

générales de la PME ; 

- La promotion, en relation avec les organismes concernés, de l’innovation 

technologique et l’usage par les PME des nouvelles technologies de 

l’information et de la communication. 

 

Par  ailleurs, conformément à la compétence territoriale fixée par l’arrêté du 04 

février 2010 de l’ex-ministère de la PME, les  cinq (5) annexes  de l’agence 

couvrent entre 08 et 11 wilayas  chacune. Elles ont été réparties sans tenir 

compte du nombre de PME activant au niveau des wilayas qui y sont rattachées 

et dont la ventilation par annexe varie entre 160.471 PME à Alger et 28.906 à 

Ghardaia alors que pour les trois (3) autres annexes le nombre de  PME est de 

75.779 pour Oran, 62.693 pour Annaba et  92.268 pour Sétif. 

 

Cependant, les moyens humains et matériels fixés par annexe sont identiques, 

soit un effectif de sept (7) agents, y compris le chef d’antenne, et un véhicule. 

 

Aussi, le problème se pose de savoir si les critères objectifs de concentration 

des PME et de l’éloignement ont été pris en compte pour déterminer les 

besoins, car le nombre réduit de structures et les moyens limités de prise en 

charge des PME peuvent constituer des facteurs défavorables quant à l’adhésion 

au programme de mise à  niveau. 

 

 

1.2.2. Le conseil d’orientation et de surveillance 

 

Le conseil d’orientation et de surveillance délibère, en sessions ordinaires au 

nombre de deux (2) par année (article 11 du décret n°05-165 suscité), sur toutes 

les questions se rapportant à la gestion et au développement de l’agence, 

notamment l’adoption du programme général d’activités, la mise en œuvre des 

programmes de développement, les projets de budget et les comptes 

administratifs, les bilans et rapports d’activité, la  définition des voies, mesures 

et moyens nécessaires au  développement de la PME  ainsi que sur toutes les 

questions que lui soumet le directeur général et susceptibles  d’améliorer le 

fonctionnement de l’agence et de favoriser la réalisation de ses  missions.  
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Néanmoins, l’examen des procès-verbaux à partir de l’exercice 2009 a montré 

que le conseil d’orientation et de surveillance n’a plus siégé depuis le                 

23 janvier 2012 et qu’en conséquence les dispositions de l’article 11 dudit 

décret ne sont  pas respectées.  

 

En  effet, la décision ministérielle n°79 du 29 novembre 2009 portant 

désignation des membres du conseil d’orientation et de surveillance de l’agence 

est arrivée à échéance le 29 décembre 2012 et, faute de renouvellement de ses 

membres, le conseil n’avait pas encore été installé à l’issue de l’année 2013, ce 

qui risque d’altérer la portée juridique des actes de gestion et des bilans et 

comptes de résultats de l’agence. 

 

 

2. Les conditions de réalisation du programme de mise à niveau  

des PME 

 

2.1. Le manuel de procédures du programme de mise à niveau 

 

Le premier manuel de procédures détaillé de mise en œuvre du programme 

national de  mise  à niveau a été adopté par décision du ministère de la Petite et 

Moyenne  Entreprise et de l’Artisanat n°01 du 24 janvier 2010. Mais un 

deuxième manuel de procédures, entré en vigueur en 2012 et qui intègre les 

différentes modifications  intervenues dans les textes régissant ce domaine, a été 

élaboré par l’ANDPME.  

 

Ce manuel de procédures retrace les différentes étapes du processus de mise à 

niveau  qui comprend : 

 

- La procédure d’admissibilité relative à la réception et à l’enregistrement des  

dossiers au niveau de la cellule régionale de mise à niveau ; 

- La procédure de recevabilité portant sur la réception et l’analyse des dossiers 

par la cellule centrale de mise à niveau ; 

- La procédure d’éligibilité des PME par le secrétariat technique ; 

- Les procédures d’accompagnement des PME à la phase étude 

(déclenchement du plan de mise à niveau), à l’investissement immatériel 

(démarche qualité et certification), à l’investissement matériel (intermédiation 

financière) et à l’assistance  spécifique et la formation ; 

- La procédure concernant le comité d’audit de qualité ; 
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- Les missions des différents intervenants durant le processus de mise à 

niveau. 

Le contrôle effectué a permis de relever que la mise en place des procédures a 

connu un certain retard et a été incomplète et que des insuffisances ont été 

constatées dans le suivi et le contrôle des actions de mise à niveau engagées par 

l’agence. 

 

 

2.1.1. La mise en place des procédures 

 

Le premier manuel de procédures détaillé n’a été élaboré qu’en janvier 2010 

alors que les textes d’application régissant le compte d’affectation spéciale 

n°302-124 intitulé «Fonds national de mise à niveau des PME», dans leur 

première phase, ont paru avec la mise en place du programme opérationnel 

annuel de 2007 retraçant les actions à financer en faveur des PME, précisant les 

objectifs, les échéances de réalisation ainsi que les montants alloués (arrêté 

interministériel du 7 février 2007).  

 

En outre, l’analyse des différentes étapes énoncées à travers les articles 

successifs du manuel de procédures a montré que la prise en charge des actions 

du programme national de mise à niveau est incomplète. 

 

En effet, les procédures décrites ont omis tout le volet relatif aux actions de 

mise à niveau en faveur de l’environnement immédiat de la PME telles que la 

réalisation des études de branches d’activités, l’élaboration des études de 

positionnement stratégique des branches d’activités, les études générales par 

wilaya, l’action de suivi, d’évaluation et de veille sur la pertinence et l’impact 

du programme national de mise à niveau. Ces actions sont étroitement liées à 

l’appui direct aux PME et dont certaines, telles que les études de 

positionnement stratégique des branches d’activités qui permettent à la PME 

d’avoir des indicateurs économiques pour son positionnement lors de la phase 

diagnostic, sont primordiales.  

 

C’est ainsi que, compte tenu des dispositions de l’article 4 de l’arrêté 

interministériel du 07 février 2007, modifié et complété, fixant la nomenclature 

des recettes et dépenses du compte n°302-124 suscité, qui confient la mise en 

œuvre à l’ANDPME, que celle-ci a demandé des éclaircissements quant au 

mode opératoire et procédural pour la prise en charge de ce volet. 
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Mais, à la clôture de l’exercice 2013, les procédures y afférentes n’étaient pas 

encore élaborées. Pourtant, tous les programmes opérationnels signifiés à 

l’ANDPME pour exécution depuis 2007 jusqu’à 2013 comportent des actions 

en faveur de l’environnement de la PME. Il y a lieu de noter, en outre, que les 

mêmes rubriques sont reprises mais ne sont pas détaillées ; elles comportent 

beaucoup plus des objectifs globaux et aucune filière n’est ciblée précisément. 

 

En fait, aucune étude n’a été réalisée depuis la prise en charge du programme 

national de mise à niveau par l’ANDPME. Les seules études de filières réalisées 

par le programme MEDA et remises à l’ANDPME,  au nombre de six (06), 

datent de 2007. Toutefois, il y a lieu de signaler que celles-ci n’ont pas été 

mises à profit par l’ANDPME.  

 

Il convient de s’interroger, par conséquent, sur la fiabilité des diagnostics des 

PME réalisés par les bureaux d’études et validés, avec paiement de 80% du 

montant des honoraires sur le fonds, en l’absence d’indicateurs nécessaires 

permettant de positionner objectivement la PME en termes de forces et 

faiblesses en s’alignant sur les standards internationaux. 

 

 

2.1.2. Le suivi et le contrôle des actions de mise à niveau  

 

Les premières procédures du programme de mise à niveau décrites dans le 

programme opérationnel de 2007 approuvé par décision n°14 du 01 juillet 2007 

du ministre de tutelle, dans sa partie consacrée au processus d’engagement et de 

contrôle, précisent que l’ANDPME devra constituer un fichier de consultants et 

de bureaux d’études pour fournir l’assistance selon les termes de référence 

définissant les travaux à réaliser et les profils requis des experts pour les actions 

de diagnostic des PME.  

 

Par contre, le suivi et le contrôle jusqu’à la validation du rapport de diagnostic 

qui déclenchera le paiement du bureau d’études est effectué par l’ANDPME. 

Cette mission relève en principe du service de la mise à niveau du département                    

de l’amélioration de la compétitivité des entreprises selon l’arrêté 

interministériel du 30 octobre 2005 relatif à l’organisation de l’ANDPME. 

Cependant, les dispositions de l’arrêté interministériel du 08 avril 2009 portant 

classification de l’agence et fixant les conditions d’accès aux postes supérieurs 

n’ont pas permis à l’ANDPME de recruter des experts pour la validation des 
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rapports de diagnostic nécessaires à l’engagement et l’ordonnancement de 

l’aide accordée sur le fonds de mise à niveau des PME. Ceci a d’ailleurs conduit 

l’ANDPME à proposer à sa tutelle un projet de décret portant sur la 

modification de son statut juridique, demeuré  sans suite. 

 

Afin de trouver une solution à cette contrainte, plusieurs tentatives ont été 

menées, et ce, à partir de 2008 comme le montre le procès-verbal du 09 juillet 

2008 du conseil d’orientation et de surveillance relatif au lancement d’un appel 

d’offres afin de créer une cellule de gestion et d’exécution du programme de 

mise à niveau. 

 

Aussi, compte tenu de la convention n°03 liant le Ministère à l’Union 

européenne, l’agence a confié la tâche aux trois (03) experts de la cellule de 

transfert et de pérennisation du programme MEDA 2 qui ont été mis à sa 

disposition. 

 

En outre, dans le cadre du programme quinquennal 2010-2014, l’agence a fait 

appel aux experts du programme allemand de coopération GIZ. Mais la mission 

des six (6) experts de GIZ s’est achevée le 31 décembre 2013 sans qu’aucune 

solution définitive ne soit trouvée à ce problème, d’autant plus que la création 

des annexes régionales nécessite une présence permanente des experts afin de 

permettre d’assurer une prise en charge efficace du programme de mise à 

niveau des PME et d’encourager  leur adhésion à ce programme. 

Par ailleurs, d’autres insuffisances ont été relevées dans le contrôle de la mise 

en œuvre de l’aide du fonds de mise à niveau des PME et la validation des 

données des rapports de diagnostic. 

 

- Le contrôle de la mise en œuvre de l’aide  du fonds  

 

A l’issue de la déclaration d’éligibilité de la PME et la validation du rapport de 

diagnostic, une décision ministérielle d’octroi de l’aide du fonds à la PME est 

établie. 

 

Cette décision est accompagnée de la convention signée entre l’ANDPME et la 

PME bénéficiaire en vertu de laquelle, selon les dispositions des articles 7.1 

«Suivi d’exécution de la convention» et 7.4 «Constat de réalisation » du manuel 

de procédures, l’ANDPME est chargée du contrôle de la mise en œuvre de 

l’aide du fonds national de mise à niveau des PME.  
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Toutefois, les moyens humains actuels de l’agence ne lui permettent pas de 

vérifier efficacement la matérialité des actions objet de l’aide. 

 

- La validation des données des rapports de diagnostic  

 

Les termes de référence et les manuels de procédures élaborés par les experts 

mis à la disposition de l’agence précisent, dans la partie consacrée au rapport de 

diagnostic et au plan de mise à niveau établis par le cabinet d’études et de 

conseil au profit de la PME, que les sources d’information des données relatives 

à la part de marché et au niveau de la concurrence notamment doivent être 

mentionnées par les bureaux d’études. 

 

Par ailleurs, les dispositions de l’article 4 du contrat-type stipulent que la 

mission d’études de pré-diagnostic et/ou de diagnostic est réalisée selon les 

termes de référence annexés au contrat. 

 

Or, les termes de référence ne font pas obligation à l’ANDPME de faire des 

tests de fiabilité quant aux données contenues dans les rapports de diagnostic. 

De même que l’obligation de citation de la source des données par les bureaux 

d’études et de conseil n’est efficace que si les moyens de la contrôler existent. 

 

 

2.2. Les activités déployées par l’agence  

 

Le bilan des actions du programme de mise à niveau des PME affiche un 

nombre très faible d’adhésion par rapport au nombre global des PME. Outre le 

caractère volontaire que présente l’acte d’adhésion au programme de mise à 

niveau, cette situation s’explique aussi par le fait qu’un grand nombre de PME 

ne remplissent pas les critères d’éligibilité au fonds de mise à niveau.   

 

En effet, le bilan des réalisations des actions du programme pour la période 

2009-2013  se présente comme suit : 
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Désignation 
 

Exercices 

 2009 2010 2011 2012 2013 

Nombre de PME ayant transmis des 
demandes d’adhésion 0 41 1.351 919 1.163 

Nombre de PME déclarées  éligibles par 
rapport aux critères  réglementaires 0 0 0 804 743 

Nombre de rapports de diagnostic  des 
PME  validés  par  l’ANDPME 0 0 0 14 139 

 

Le montant total des actions de mise à niveau payé sur le fonds  aux bureaux 

d’études en 2013 s’élève à  91.792.560,00 DA (1). 

 

L’activité de l’agence relative à la mise en œuvre du programme de mise à 

niveau des PME suit deux étapes : la première consiste en la vérification de 

l’éligibilité des demandes d’adhésion et la seconde en la validation des rapports 

de diagnostic et l’octroi de l’aide aux PME. 

 

 

2.2.1. La vérification de l’éligibilité des PME au programme de mise à 

niveau  

 

Les dossiers d’adhésion sont déposés par les PME à l’ANDPME ou ses annexes 

régionales. Le secrétariat technique créé en 2011 par décision  du directeur 

général, présidé par le chef de département de l’amélioration de la compétitivité 

des  entreprises et composé de cinq (5) autres membres, a pour objet l’étude de  

l’éligibilité  des dossiers d’adhésion des  PME.  

 

Le contrôle de cette phase a abouti aux observations ci-après : 

 

- Insuffisance dans la tenue des registres des dossiers d’adhésion  

 

Le premier registre tenu par le département de l’amélioration de la compétitivité 

des  entreprises afin de permettre la traçabilité des dossiers d’adhésion n’a été 

ouvert qu’en 2011. Ce registre est coté et paraphé par le directeur général. Il 

contient 325 feuillets et consigne 1.351 demandes d’adhésion. Le registre de 

2012 comporte quant à lui 919 dossiers de demandes d’adhésion des PME au 

programme de mise à niveau. 

                                              
(1) Source :  ANDPME 
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Pour les demandes antérieures à 2011, il ressort que le département de 

l’amélioration de la compétitivité des entreprises ne maîtrise pas les données 

faute de suivi sur le registre y afférent. 

 

- Non-respect des critères d’éligibilité  

 

Sur la base des procès-verbaux relatifs aux PME déclarées éligibles par le 

secrétariat technique pour l’année 2012, le contrôle de 421 dossiers sur 901 a 

permis de relever les observations ci-après : 

 

 Bilans non visés par l’administration fiscale ; 

 Manque de pièces dans les dossiers fournis (registre de commerce,  statut 

pour les personnes morales, RIB, bilans) ; 

 Résultats négatifs : Parmi les conditions d’adhésion au programme national 

de mise à niveau des PME, l’entreprise doit réaliser des résultats positifs sur les 

deux (2) derniers exercices alors que l’examen de ces dossiers a permis de 

constater que certains bilans présentent des résultats négatifs ; 

 Dossiers ne comportant pas de bilans fiscaux des deux (2) derniers exercices 

comme l’exige la règlementation concernant les demandes d’adhésion. 

 

 

2.2.2. La validation des rapports de diagnostic 

 

Au 31 décembre 2013, le département des études et évaluations a reçu 298 

rapports de pré-diagnostic et/ou diagnostic et plans de mise à niveau déposés 

auprès de l’ANDPME. Sur le total des 251 rapports examinés lors des 13 

comités de validation tenus fin 2012 et durant l’exercice 2013, 153 rapports ont 

été acceptés alors que 98 autres rapports n’ont pas été validés. L’examen de ces 

rapports a donné lieu aux observations ci-après : 

 

- Non-respect du canevas de diagnostic et des termes de référence des 

documents contractuels 

 

En effet, le rapport final de diagnostic d’une PME, élaboré par un cabinet 

d’expertise et de conseil avec la mention « Bon » après la deuxième version, a 

été validé alors que ce rapport ne contient pas les données sur le marché de la 

sous-traitance et sur la concurrence ainsi que les rapports de gestion et les 

rapports de certification des comptes des trois (3) années. 
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Par contre, selon les lettres qui leur ont été transmises, les rapports de 

diagnostic de 21  bureaux d’études n’ont pas été validés pour absence ou 

insuffisance d’estimation de la part de marché, de données sur la concurrence.   

 

Par ailleurs, la plupart des rapports examinés ne citent pas, comme prévu par les 

termes de référence et du canevas, la source de leurs données, ce qui remet en 

cause leur fiabilité. 

 

- Reprise du contenu d’autres rapports de diagnostic  

 

L’examen des rapports de diagnostic a permis de constater que des parties 

entières du contenu de certains rapports sont reprises  d’autres rapports. C’est le 

cas notamment des rapports élaborés par un cabinet d’expertise sur deux (2) 

PME, l’une de construction des bases de vie, et l’autre de travaux de bâtiments, 

où le rapport relatif à la première PME constitue, pour les trois quarts (3/4) de 

son contenu, une copie du rapport relatif à la deuxième PME, et ce, y compris 

les recommandations, ce qui dénote un manque de contrôle de  la part de 

l’ANDPME. 

 

- Lenteur dans la prise en charge des réserves 

 

Certains rapports ont été acceptés sous réserves, que le bureau d’études n’a 

toujours pas levées une année après, ou sans qu’aucune suite ne leur soit 

donnée. D’autres rapports examinés en 2013 sont, par contre, incomplets et 

n’ont pas reçu de suite  également. 

La Cour s’interroge dans ce cas sur le respect des conventions conclues entre 

l’ANDPME et les PME concernées et des contrats passés avec les bureaux 

d’études par ces entreprises. 

 

- Absence de mise à jour de la Short-List des bureaux  d’études  

 

Il a été constaté aussi que les bureaux d’études qui n’ont pas respecté les termes 

du contrat ou qui ont fait preuve de manque de sérieux et de compétence 

figurent toujours sur la Short-List mise à la disposition des PME par 

l’ANDPME. 

 

En conclusion, il convient de noter que, compte tenu des faibles réalisations 

enregistrées depuis la mise en place du Fonds de mise à niveau des PME et de 
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l’absence de consommation des crédits y afférent, les objectifs affichés de 

20.000 PME à mettre à niveau au titre du programme quinquennal 2010-2014 

paraissent difficiles à atteindre. 

 

 

Recommandations 

 

- Lever les contraintes en matière organisationnelle, afin d’adapter le fonctionnement 

de l’agence aux besoins ;  

- Adopter les outils de gestion et de procédures, en vue de plus de rigueur et 

d’efficacité; 

- Assurer une gestion rationnelle du Fonds de mise à niveau des PME qui soit en 

conformité avec les objectifs arrêtés. 

 

Réponse du secrétaire général de l’ANDPME 

 

1. L’évaluation de l’organisation et des procédures   

  

1.1. Le retard dans les désignations des responsables  

 

En application des textes règlementaires, décret exécutif  n°05-165 du 03 mai 2005 

portant création, organisation et fonctionnement de l’ANDPME, et les arrêtés 

interministériels  du 30 octobre 2005 et 31 mars 2010 fixant l’organisation de 

l’Agence, le décret portant nomination du directeur général  ayant le pouvoir de 

nomination n’est paru que le 01 mars 2007 ; depuis cette date, l’Agence s’est lancée 

dans le recrutement des cadres pouvant contribuer au lancement  du programme 

national de mise à niveau. 

     

En application des dispositions de l’arrêté interministériel de 08 Avril 2009 portant 

classification de l’Agence et les conditions d’accès aux postes supérieurs, 04 postes de 

chefs département ont été créés avec 11 postes de chefs de service ; les  profils requis 

pour l’occupation de ces postes ont été abrogés par l’Arrêté interministériel du 28  

Aout 2011, les conditions d’accès aux postes de responsabilité nécessitent le recours  

à des profils techniques qu’ administratifs. 

 

Pour ce faire et sur les 11 postes de chefs des services, 09 postes requièrent des profils 

techniques (comme Ingénieur d’Etat en Informatique ou Statistique ou grade 

équivalent). 
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Aussi et à l’effet de pourvoir ces postes de responsabilité deux avis de recrutement des 

chefs de service et des chefs de département ont été lancés le 13 novembre 2014 voir 

le quotidien «  EL MOUDJAHID et EL MASSA de 13 novembre 2014». 

  

Quant aux poste de chef de délégation régionale un avis de recrutement a été lancé le 

14 décembre 2014 voir le quotidien « EL CHAAB de 14 novembre 2014 et EL 

MOUDJAHID de 15 décembre 2014». 

  

A ce jour nos services ont reçu 10 dossiers de candidatures pour les postes de chefs de 

service, et 06 dossiers de candidatures pour les postes de chefs d’annexe.    

  

 

1.2. Département compétitivité  n’assure essentiellement que l’étude des 

dossiers d’adhésion des PME au programme national de mise à niveau 

 

Les missions statutaires du département compétitivité : 

 

 Mettre en œuvre le programme de mise à niveau et assurer son suivi, 

 Encourager l’utilisation des nouvelles technologies, 

 Mettre en œuvre les programmes visant l’amélioration de l’environnement, 

 Promouvoir l’expertise et le conseil.  

 

(Article 4 de l’arrêté interministériel du 27 octobre 2005 fixant l’organisation de 

l’ANDPME).   

   

Le département compétitivité est composé de 05 cadres : 

 

 Un chef de département, 

 Un chef de service mise à niveau, 

 03 cadres recrutés dans le cadre du pré emploi. 

 

Le département est constitué de 3 services : 

 

Le service de mise à niveau est opérationnel, les services de l’amélioration de 

l’environnement et  le service des prestations fournies aux entreprises ne sont pas 

pourvus. 
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Le programme de mise à niveau est un programme complet comportant une multitude 

d’actions en direction de la PME toutes faisant parties intégrantes des missions du 

département compétitivité ;telles que la certification, la généralisation de l’utilisation 

des nouvelles technologies, l’organisation, l’amélioration du management,   le  

département s’est recentré sur la gestion du programme dans son volet adhésion afin 

d’atteindre les objectifs de ses missions statutaires étant donné qu’une PME qui a 

accompli sa mise à niveau, serait une PME  organisée, certifiée et qui a intégré les 

nouvelles technologies dans sa gestion. 

 

 

1.3. Le service études  et synthèse n’est pas pourvu de personnel et de plan de 

charge  

 

Certes,  le service des  études et synthèses n’est pas encore étoffé néanmoins  l’Agence 

a procédé, à un appel à candidature pour le recrutement de chefs de services  pour 

tous les départements. 

 

Nous rappelons que l’ANDPME est un établissement public à caractère administratif, 

elle obéit aux règles de la fonction publique. 

 

L’Agence, en matière de recrutement, est soumise au plan de gestion des ressources 

humaines approuvé par la fonction publique. 

 

 

1.4. Le département gère essentiellement les études de diagnostics  

 

Le département études  et évaluation  a pleinement joué son rôle dans la mise en 

œuvre du Programme National de mise à Niveau des PME, la tutelle fixe des objectifs 

et met à la disposition du programme la dotation budgétaire afférente pour chaque 

exercice. 

 

Les objectifs ont été atteints,  tenant compte des réalisations budgétaires 

 

L’ANDPME a adressé à la tutelle  à maintes reprises des suggestions et propositions   

d’amélioration du programme dans ses différents volets.  
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1.5. Le service innovation doté de personnel sans plan de charge 

 

Le service innovation et recherche  a mis en œuvre des actions en matière  d’  

innovation.  

Nous citons le financement de 05 STARTUPS innovantes, dans le cadre du partenariat 

avec OOREDOO en direction des pme innovantes  et à travers plusieurs volets, le 

projet s’est étalé sur 18mois durant les années 2013 et 2014 ainsi  que des 

partenariats avec des programmes de coopération tel que : 

 

 le programme allemand  GIZ, 

 le programme Algéro Européen  PME II,  

 un colloque international sur la promotion de l’innovation avec la collaboration 

d’experts et universitaires de France, du Maroc, de Pologne et de la diaspora 

Algérienne établi au canada, 

 un partenariat avec l’association de la  diaspora algérienne ECODEV et le 

programme des nations unies pour le développement portant sur « le développement 

de l’innovation au sein des PME » avec financement par ECODEV d’un voyage 

d’une pme algérienne au CANADA. 

L’ANDPME est membre de jury du prix national de l’innovation organisé par le 

ministère de l’industrie et des mines. 

 

2. Les bilans sur l’évaluation de l’efficacité et l’efficience du PNMAN  

 

L’ANDPME a établi et transmis  des bilans trimestriels et annuels  à la tutelle les 

envois suivants :  

 

 N°462/DG/2013 du 16 avril2013  

 N°1866/DG/2014 du 28octobre 2014 

 N°499/DG/2013 du 28 avril 2013 

 N°283/DG/2013du 10 mars 2013                         

 

3. L’essentiel des programmes d’action de l’ANDPME ont porté sur l’appui 

direct aux PME au détriment du reste de ses missions prévues par le décret 

exécutif 05-165 portant l’organisation de l’ANDPME 

 

Le programme national de mise à niveau s’adresse, essentiellement, aux PME privées,  

au nombre de 441 964 PME (Bulletin statistique du Ministère, données au 1er semestre 

2013) .Ces PME sont constituées à 90% par des typologies très petites. L’ANDPME  a 



628 

 

recruté 4170 PME au 31/12/2014, toutes typologies confondues (moyenne, petite et 

très petite). 

 

Ces PME (après étude de dossiers) ne sont pas toutes éligibles au programme 

national de mise à niveau. Pour ce qui est  des autres missions à savoir : 

 

3.1. Réalisation des études de filières 

 

L’ANDPME n’a pas négligé l’environnement de la PME, dans son plan d’action, sous 

forme d’études de filières, d’études de branches, d’études générales de wilayas, 

cependant l’Agence n’est pas ordonnateur du fonds de mise à niveau, elle réalise pour 

compte. A ce titre l’ANDPME a préparée 03 dossiers d’appel d’offre pour le compte 

du ministère à savoir : 

 

 Les études de filières 

 Les études de branches 

 Les études générales de wilayas. 

 

3.2. Promotion de l’innovation technologique 

 

Pour promouvoir l’innovation Technologique et l’Intégration des TIC au profit des 

PME, l’ANDPME  a réalisé plusieurs actions : 

 

 Organisation d’un Colloque International sur l’Innovation,  

 Projet de partenariat avec le Ministère des Postes Technologie, Information et 

Communication sur l’intégration des TIC, 

 Elaboration d’un guide de mise à niveau sur les TIC, 

 Lancement de 127 actions de mise à niveau au profit des PME éligibles au 

Programme National de Mise à Niveau, 

 En partenariat avec l’Agence nationale de Valorisation des Résultats de la 

Recherche  et du Développement Technologique (ANVREDET), un projet de 

convention cadre de coopération dans le domaine de  la recherche et du 

développement technologique et la promotion des projets innovants pour la création 

des entreprises, 

 Sur initiative du l’ex ministère de l’industrie et de la promotion de l’investissement, 

l’ANDPME est partenaire avec l’opérateur téléphonique (OOREDOO) pour 

l’intégration des TIC au niveau des PME depuis le 12 mars 2013. 
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Ce partenariat signé pour une durée  trois (03) ans, est constitué de 3 volets : 

 

 Intégration des TIC au niveau des PME, 

 Concours pour Création de START UP innovantes, 

 Concours pour la création d’applications. 

 

4. Les annexes régionales  

 

Dans le rapport de la Cour des comptes à la page 17 il est relevé que l’arrêté 

interministériel de 10 novembre 2008 portant création des cinq (05) annexes, et 

l’arrêté ministériel de 04 février 2010 fixant la compétence  territoriale  de ces 

annexes n’ont pas pris en compte le nombre de PME activant au niveau des wilayas 

qui y sont rattachées.  

 

Il est à observer que cette répartition répond à un équilibre régional que la tutelle a 

jugé nécessaire et opportun  à l’époque, sans  prendre en compte le nombre de PME 

par wilaya et annexes. 

 

Ce constat fait, l’Agence a pris l’initiative de proposer à la tutelle la révision de ces 

textes règlementaires à l’effet de : 

 Le renforcement du travail de proximité déjà entamé par l’Agence,  

 Le rapprochement de la PME des services de l’Agence,  

 La concrétisation de la décentralisation engagée par l’Agence,  

 La contribution dans le développement local à travers la prise en charge de la mise 

à niveau de la PME, 

 L’allégement des annexes du volume de travail important.  

 

Les textes portant création de trois annexes à Blida, Constantine et Tlemcen sont en 

cours de signature 

 

Aussi la mise en place des moyens humains et matériels  par annexe se fait 

conformément aux dispositions réglementaires.  

   

Il est important de signaler que l’Agence soucieuse d’accroitre l’adhésion des PME 

au programme national de mise à niveau  a lancée depuis 2013 une opération 

d’ouverture de bureaux au niveau des wilaya en ciblant les wilaya n’ayant pas un taux 

d’adhésion important.  
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Ces représentations dotées de moyens humains et matériels (cadre pré –emploi + 

mobilier de bureaux) sont installés auprès des directions de wilayas de l’industrie, 

cette opération se poursuit pour les 24 autres wilayas restantes.  

 

5 . Le conseil d’orientation et de surveillance 

      

En application des dispositions de l’article 11 du décret exécutif n° 05 165  portant 

création de l’ANDPME, le conseil d’orientation et de surveillance ne s’est pas réuni 

depuis le 29 janvier 2012, la décision du Ministre n° 79 du 29 novembre 2009 portant 

désignation des membres du COS est arrivée à échéance le 28 décembre 2012, 

sachant l’importance des orientations de ce conseil notamment sur toutes les 

questions se rapportant à la gestion et au développement de l’Agence, ses services ont 

saisi  le ministère de tutelle voir envoi n°692 du 06 décembre 2012 . 

 

Aussi la proposition de changer la nature juridique de l’Agence faite par l’ANDPME 

et adopté par l’ex ministre de l’industrie de la PME et de la promotion de 

l’investissement a retardé cette proposition toutefois l’Agence a renouvelé la demande  

pour l’installation du COS par envoi n°18 du 09 décembre 2013.L’Agence n’a pas 

l’aptitude de désigné le conseil et ces membres. 

 

6. Les procédures décrites ont mis tout le volet en faveur des actions de 

mise à niveau au détriment de l’environnement de la PME 

 

Etant conscient de l’importance du volet environnement de la PME et  qui représente 

25% de la dotation allouée au programme l’Agence a  élaboré en 2012 les termes de 

références pour les études de  filières et de branches au nombre de 12 et les études 

générales de wilayas au nombre de 15 ceci âpres avoir entamé des  journées de 

sensibilisation dans les wilayas. Le dossier complet a été adressé au ministère de la 

tutelle  pour son lancement.  

 

7. Fiabilité des diagnostics  

 

L’Agence a élaboré un canevas au profit de l’expertise leur permettant de réaliser des 

diagnostics, ce canevas permet de définir les forces, faiblesses, opportunités et 

menaces qui servent de base pour déterminer un plan d’action adaptée aux attentes de 

la PME. 
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8. Insuffisance dans le suivi  et le contrôle des actions  de mise à niveau  

 

Le programme Allemand GIZ a mis à la disposition de l’ANDPME 02 experts dont le 

contrat est arrivé à échéance en 2012, Le programme Algéro-européen PME II a mis 

à la disposition de l’ANDPME 03 experts, arrivé à échéance au 31/12/2013. 

 

Le programme a besoin d’un maximum d’Experts au niveau de la Direction Générale 

et des Délégations pour la mise à niveau des PME. 

Le problème est pris en charge par le ministère dans le cadre de la réforme du 

Programme National de Mise à Niveau et l’Agence dans le cadre du projet du texte 

portant  modification de la loi d’orientation de la PME avec l’organisation d’une 

journée nationale regroupant 260 bureaux d’études short listés et les PME a JNANE 

EL MITEK en juin 2011.   

 

9. Contrôle de la mise en œuvre  de l’aide  du fonds  

 

Le contrat stipule que l’ANDPME et ou l’ordonnateur se réserve le droit de vérifier la 

mise en œuvre de l’action in situ, est non obligatoire, c’est selon les situations, malgré 

cela l’ANDPME se déplace par le biais de ses annexes pour contrôler la mise en 

œuvre avant remboursement, des procès-verbaux de constat sont élaborés et cosignés 

par l’ANDPME et la PME concernée.                              

 

10. Validation des données des rapports de diagnostic 

 

Il est vrai que parfois les montants des actions contenus dans les plans de mise à 

niveau réalisés par les bureaux d’études se révèlent supérieurs à la nomenclature des 

coûts contenus dans les décisions d’octroi de l’aide, mais cela ne donne aucunement 

le  droit à la PME de percevoir plus que ce qui est assigné dans la décision. 

Aucune ambigüité concernant le coût total à rembourser pour chaque PME selon sa 

typologie : 

 

 Moyenne entreprise    (ME)  14,5 MDA 

 Petite entreprise         (PE)   7,25 MDA 

 Très petite entreprise  (TPE)   2,5 MDA 
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11. Non-respect des critères d’éligibilité 

 

En application de l'article 4 du décret exécutif n°12-134 du 21 mars 2012, modifiant 

et complétant le décret exécutif n°06-240 du 04/07/2006 fixant les modalités de 

fonctionnement du compte d 'affectation spéciale n°302-124 intitulé "fonds national de 

mise à niveau des PME " stipule que : " sont éligible au fonds national de mise à 

niveau des PME : 

 

Les entreprises algériennes telles que définies par la loi n° 01-18 du 21/12/2001 

portant loi d'orientation sur la promotion de la PME, en activité depuis 2 ans 

employant au minimum cinq (5) salaries, ces derniers sont déterminés par décision de 

Monsieur le Ministre pour rehausser Le seuil d’éligibilités (05 salariés au minimum) 

présentant des agrégats économiques et des actifs nets positifs ......."  

 po 

L’étude de l’éligibilité  des PME au Programme National de Mise à Niveau  se fait sur 

la base d’un dossier administrative comportant les  pièces suivantes  ( le registre de 

commerce , statut pour les personnes morales ,NIF, bilans des 2 derniers exercices , 

mise à jours (CNAS, CASNOS et  CACOBATH) ,si une  des pièces  manque le dossiers 

est déclaré ajourné . 

Concernant  les bilans, effectivement ils doivent être visés par l’administration 

fiscale, mais  quand c’est des bilans simplifiés (absence d’indicateurs) nous 

demandons un bilan comptable détaillé avec  les normes SCF, (S/R qu’il soit 

conforme et cohérant au bilan simplifié).  

 

Afin de ressortir quelques  indicateurs économiques à savoir :  

 

 Chiffre d’affaire détaillé. 

 Valeur ajoutée. 

 Résultat ordinaire.  

 Frais du personnel.  

Le secrétariat technique délibère après avis de l’expertise sur ces cas. 

 

12. Le cas  des 5 PME dont les agrégats sont négatifs    

 

Les 05 PME citées dans le rapport présentent des résultats positifs en 2011. 

 

Pour l’analyse des résultats c’est l’année N qui est déterminante, tous les résultats 

doivent être positifs, c’est un indicateur de croissance, de développement et de 
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performance sur l’état de la PME  qui nous permet  de  connaitre la véritable  la 

fiabilité financière    d’auto financement de son plan de mise à niveau. Bon nombre de 

PME n’ont pas bénéficié alors qu’elles étaient en difficulté financière.  

 

13. Dossiers de PME  ne comportant pas de pièces  

 

Les documents manquants existent, mais n’ont pas étés classés dans les dossiers après 

l’étude financière.  

 

14. Rapports valides malgré le non-respect du canevas de diagnostic et 

TDR  

 

Ce rapport  a été   validé en deuxième version sur  appréciation du comité de 

validation. 

 

15. Reprise du contenu d’autres rapports de diagnostic  

 

Ces rapports  ont fait l’objet de réserves par le comité de validation, qui ont été pris 

en charge par les bureaux d’études et de conseil avant la validation par le comité. 

 

16. Lenteur dans la prise en charge des réserves  

 

Il s’agit de cabinet S k dont le comité de validation  lui a transmis des réserves le dit 

cabinet n’a pas levé les réserves jusqu'à ce jour et cela malgré plusieurs relances de 

notre part.  

 

17.  Absence de mise à jour de la short List des Bureaux d’études et de 

conseil 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme national de mise à niveau des PME 

et afin de réaliser les actions de mise à niveau en faveur des petites et moyennes 

entreprises algériennes éligibles au programme national de mise a niveau, l’Agence 

Nationale de Développement de la PME a mis  à la disposition des bureaux d’études 

et du conseil  (BDC) ayant les compétences requises pour accompagner les PME  

dans la démarche de leurs mises à niveau (qui ont été inscrit suite  à un appel d’offre 

« Short List –2011/2013 -réf : Code des Marchés Publics  Décret Présidentiel N° 10-

236 du 7 Octobre 2010, notamment son article 31). Journal officiel N°58), un 

formulaire d’inscription en ligne et en format Word  à  télécharger  sur le  portail 
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communautaire de l’Agence. Le nombre de bureau d’études et conseil répertorié au 

niveau de la Short-List de l’ANDPME est de  487.  

 

Il est à signaler que l’ANDPME a procédé  au renouvellement de la Short-List des 

bureaux d’études et de conseil chargés de réaliser des diagnostics auprès des PME 

éligibles au programme national de mise à niveau. 

 

Appel  à Consultation Sélective Nationale des Cabinets et Bureaux d’études. (Short 

list –2014/2017 -réf : Code des Marchés Publics.  Décret Présidentiel n°10-236 du 7 

octobre 2010 modifié et complété, notamment son article 31).Parution dans les 

quotidiens nationaux  en date du 09 juin 2014.  

   

18. Tenue des registres non conforme à la réglementation pour les exercices 2009-

2010-2011-2012. 

 

Suites aux constats faits dans le rapport, l’Agence a pris en charge  les corrections 

nécessaires :  

 

 Transcription de sous totaux, 

 Correction des doubles transcriptions, 

 Signature du registre coté et paraphé par l’ordonnateur, 

 Rigueur dans la tenue  des registres, mandatements et engagements.  

 

19. Absence de pièces justificatives des dépenses. 

 

Concernant les mandats cités dans le rapport, il est joint en annexe les copies des dits 

mandats.  

 

20. Fausse imputation des dépenses  

 

Pour l’exercice 2011, 2012 les services de l’Agence veillent au respect de la 

réglementation en soumettant au contrôleur financier l’engagement des dits dépenses 

pour visa et au trésorier  pour le paiement. 

 

Aucun de ces deux engagements n’a soulevé cette remarque toute fois l’administration 

de l’agence veillera d’avantage au strict respect des procédures réglementaires en 

vigueur. 
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21. Confusion entre les dépenses du budget de fonctionnement et celles 

du compte d’affectation spéciale   

 

Durant l’exercice 2010 et avec la concertation des services du  ministère des finances 

l’Agence a procédé au paiement des études  techno  économiques qui sont finançable 

conformément  aux missions de l’Agence. 

 

22. Recours des fournisseurs sans consultation   

 

Concernant le cabinet R C  une convention a été établie le 20 décembre 2011.                   

 

Pour le cas du fournisseur (N C) il y’a lieu de signaler que l’Agence lance une 

consultation restreinte pour le choix du fournisseur à l’issue de cette démarche une 

convention est signée pour tout l’exercice, à l’effet de prendre en charge l’ensemble 

des besoins de l’Agence. 

 

23. Non-respect du principe de l’annualité de la dépense  

  

Le rapport à fait ressortir que la facture relative au paiement de la prestation (royal 

Hôtel n°1231/10 du 09 aout 2010) n’a été payée qu’en 2011 cette opération n’a été 

réalisée qu’avec la concertation du contrôleur financier  qui a exigé un  certificat 

administratif contenue dans le dossier examiné et l’arrivée tardive de la facture en 

janvier 2010 après la clôture du budget.   

 

24. Insuffisances dans la tenue de l’inventaire des biens mobiliers   

 

L’Agence a engagé une opération pour apporter l’ensemble des corrections 

nécessaires à savoir : 

 

 La création de la commission. mise e place par la direction générale, par ailleurs 

les différents événements et la création des bureaux aux niveaux  des wilayas en 

exprimé un besoin urgent de mobilisation afin de permettre aux déléguer une meilleur 

appréciation de leurs wilayas côtières, 

 L’établissement des fiches de récolement, 

 Aussi l’agence vient de se doter d’un logiciel permettant une gestion rationnelle  en 

matière de la tenue de l’inventaire. 
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25. Manque de rigueur dans la gestion du carburant 

 

Les remarques ont été prises en charge à l’effet d’utiliser des méthodes qui permettent 

un suivi rigoureux. 
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19. LES OPERATIONS D’EQUIPEMENT   

DU CENTRE HOSPITALO-UNIVERSITAIRE  

DE TIZI-OUZOU 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le centre hospitalo-universitaire (C.H.U) de Tizi-Ouzou est un établissement 

public à caractère administratif ; il gère deux (02) unités hospitalières 

(hôpitaux), qui lui sont rattachées, à savoir : 

 

- L’hôpital Nedir Mohamed, situé au centre-ville ; et 

- L’hôpital de Sidi-Belloua, situé sur les hauteurs au flanc sud du mont 

Redjouana. 

 

L’hôpital Nedir Mohamed, situé au centre-ville, accueille des malades, au 

nombre de plus en plus croissant, des wilayas limitrophes. Les pressions 

s’exercent surtout sur le service des urgences médicales et chirurgicales dues 

aux accidents dans les routes nationales n°5 et 12. 

 

Inscrit au sein  d’un programme national d’équipement consacré à la 

rénovation, à la mise à niveau des infrastructures hospitalières et au 

renouvèlement de l’équipement et matériels, dans  la perspective d’améliorer 

les conditions de travail et la prise en charge des patients, le programme 

d’équipement du Centre hospitalo-universitaire de Tizi-Ouzou, en cours au 31 

décembre 2012, regroupe  21 opérations d’un montant de 1,152 milliard  de 

dinars. 

 

Le contrôle de ces opérations réparties entre la construction et l’aménagement 

des infrastructures (08 opérations), l’acquisition du matériel médical (07 

opérations) et l’acquisition d’ambulances (03 opérations), a permis  de relever  

la faible maturation de la plupart des opérations inscrites et les mauvaises 

conditions de leur exécution lesquels ont pesé négativement sur la gestion de 

ce programme. 

 

Ainsi, outre les retards dans le lancement et l’exécution des travaux, les 

équipements  acquis  ne sont pas pleinement utilisés  et leur gestion  échappant 

à un dispositif de suivi rigoureux, a entrainé des conséquences sur la 

réalisation des objectifs visés et l’impact attendu. 
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L’hôpital prend en charge aussi les interventions médicales relevant de 

plusieurs disciplines comme la cardiologie, l’oncologie, la sérologie. 

 

Quant à l’hôpital de Sidi-Belloua, ancien Sanatorium, il a été conçu à l’origine 

pour traiter les malades atteints de tuberculose, puis a développé d’autres 

services notamment : 

 

- Le service gynécologie-obstétrique (32 lits) encadré par 04 gynécologues 

prenant en charge les grossesses à haut risque, la stérilité et le suivi prénatal, 

comme la prévention des malformations ; 

- Le service de rééducation fonctionnelle qui traite les malades atteints 

d’infirmités motrices cérébrales ; 

- Le service ORL qui a enregistré la pose du premier implant de l’oreille en 

2009 ; et, 

- Le service de néphrologie qui a enregistré en 2007, 11 greffes de reins et, en 

2008 une vingtaine. 

 

Les étudiants en médecine de l’université Mouloud Mammeri de Tizi-Ouzou 

suivent des modules au niveau des deux hôpitaux qui disposent 

d’amphithéâtres. 

 

Le CHU de Tizi-Ouzou comprend 41 services répartis entre ces deux unités 

hospitalières dont la capacité est de 952 lits ; il compte un effectif total de 4692 

cadres et agents, dont : 

 

-  301 médecins de santé publique ; 

-  196 administratifs ; 

- 1045 paramédicaux ; 

-    22 psychologues de santé publique ; 

-     15 pharmaciens ; 

-   530 résidents ; 

-   449 internes ; 

-   740 externes. 

 

Le CHU de Tizi-Ouzou est sollicité généralement par les malades de la région 

qui viennent aussi des trois (03) wilayas environnantes (Béjaïa, Boumerdès, 

Bouira), et parfois de plus loin encore.  
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L’environnement médical local comprend deux (02) établissements hospitaliers 

spécialisés (EHS) en gynécologie, obstétrique (EHS Tassadit Sebihi) de 82 lits, 

et en psychiatrie (EHS Hannafi Fernane à Oued Aissi) de 330 lits, ainsi que 12 

établissements hospitaliers privés, totalisant 260 lits. 

 

Le CHU de Tizi-Ouzou encadre 3 centres d’hémodialyse dotés de 56 postes de 

dialyse pour traiter les malades insuffisants rénaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les ressources financières de fonctionnement en 2012 sont de                                   

6 Milliards de DA. 

 

 

 

Le CHU de Tizi-Ouzou créé depuis 1986 en vertu du décret n°86-302 du 16 

décembre 1986, est régi par les dispositions du décret exécutif n°97-467 du 02 

décembre 1997 fixant les règles de création, d’organisation et de fonctionnement 

des centres Hospitalo-Universitaires.  

 

Aux termes de l’article 3 du décret exécutif n°97-467 du 02 décembre 

1997 précité, le CHU de Tizi-Ouzou est chargé : 

 

* En matière de santé 

 

- d’assurer les activités de diagnostic, de soins, d’hospitalisation et des 

urgences médico-chirurgicales, de prévention, ainsi que toute activité 

concourant à la protection de la santé de la population ; 

- d’appliquer les programmes nationaux, régionaux et locaux de santé. 

 

* En matière de formation 

 

- d’assurer en liaison avec l’établissement d’enseignement supérieur de 

formation supérieure en sciences médicales, la formation graduée et post-

graduée en sciences médicales et de participer à l’élaboration et à la mise 

en œuvre des programmes y afférents. 

- de participer à la formation, au recyclage et au perfectionnement des 

personnels de la santé. 

 

Placer sous la tutelle administrative du ministre chargé de la santé, la 

tutelle pédagogique est assurée par le ministre chargé de l’enseignement 

supérieur. 
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C’est pour s’enquérir des conditions d’exécution et de gestion des opérations 

d’équipement du CHU que la Cour des comptes a inscrit dans son programme 

de contrôle une opération de vérification de cet établissement dont la finalité 

visait d’apprécier l’état d’exécution financier et physique  des dites opérations, 

d’équipement ainsi que d’en vérifier, à travers les modalités de leur 

exploitation, l’atteinte des objectifs. 

 

Le programme d’équipement du C.H.U de Tizi-Ouzou, dont l’autorisation de 

programme s’élève à 1.152.248.000,00 DA, en cours au 31 décembre 2012,  

s’inscrit dans un programme national d’équipement retenu par les pouvoirs 

publics consacré à la rénovation, à la mise à niveau des infrastructures 

hospitalières et au renouvellement des équipements et matériels, dans la 

perspective d’améliorer les conditions de travail des équipes médicales et 

paramédicales et de permettre une meilleure prise en charge médicale des 

patients. 

 

Il correspond à vingt-et-une (21) opérations inscrites, dans leur quasi-totalité 

entre 2002 et 2012. 

 

Les contrôles ont été effectués sur place et ont consisté en l’examen des pièces 

comptables et des dossiers relatifs aux opérations d’équipement. 

 

Des contrôles complémentaires ont été effectués au niveau des services 

hospitaliers à l’effet de constater les travaux de réfection réalisés, de procéder 

au récolement des équipements médicaux acquis et de s’enquérir des conditions 

de leur affectation et utilisation.  

A  ce titre, des questionnaires ont été adressés aux professeurs chefs de services 

concernés en vue de recueillir leurs avis quant à la conformité des moyens mis à 

leur disposition par rapport aux besoins exprimés, ainsi qu’à leur impact sur la 

capacité des équipes médicales dans la prise en charge des différentes 

pathologies. 

 

Il résulte des investigations effectuées que les opérations d’investissement ont 

été, pour la plupart, inscrites sans maturation suffisante, ce qui n’a pas permis 

de réunir les meilleures conditions pour leur  lancement et leur réalisation dans 

les délais prévus. Les objectifs sont parfois mal définis et les besoins 

insuffisamment cernés vu la méconnaissance des contraintes techniques. 
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Le contexte de gestion, caractérisé par des contraintes qui ont entravé le 

fonctionnement des services a entrainé des retards dans le lancement et 

l'exécution des travaux, ce qui n’a pas manqué d’engendrer de faibles taux de 

consommation et d'absorption des crédits mobilisés, puis à des réévaluations. 

 

Les équipements médicaux ne font pas l’objet d’opérations d’inventaire 

physique et de récolement et leur gestion n’obéit pas à un dispositif de suivi, 

reposant sur la recherche de l'efficience et l'atteinte des objectifs lorsqu’ils ont 

prévalu à l'inscription des opérations planifiées.  

 

Il en découle  des équipements non localisés aisément, des  retards injustifiés 

dans la mise en service des équipements après leur réception et des équipements 

inutilisés. 

 

Dans de nombreux cas, les équipements acquis ne font pas l’objet d’une  pleine 

utilisation, ce qui se répercute négativement sur la qualité des prestations 

médicales. 

 

Ces anomalies n’ont pas été sans conséquences sur l’activité de l’établissement 

et la concrétisation des objectifs attendus. 

 

 

1. Inscription et exécution des opérations d’équipement 

 

1.1. La consistance du programme d’équipement du CHU 

 

Les opérations d’équipement sont proposées par les services hospitaliers, et 

adoptées par le conseil d’administration du CHU.  

 

Ils font l’objet par la suite d’une fiche technique élaborée par les services de 

l’administration des moyens du C.H.U ; Cette dernière est transmise en guise de 

proposition à la direction en charge de la planification du ministère de la Santé 

,de la population et de la réforme hospitalière (M.S.P.R.H) qui l’intègre, une 

fois étudiée et  approuvée, au sein du projet de budget d’équipement du secteur 

soumis à l’arbitrage auprès de ministère des finances. 

 

 Les opérations inscrites sont individualisées par le ministre de tutelle à 

l’indicatif du C.H.U. L’ordonnateur est le D.G du C.H.U et le comptable est le 

trésorier de Wilaya.   
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Le programme d’équipement du C.H.U de Tizi-Ouzou, au 31 décembre 2012 

bénéficie d’une autorisation de programme de 1.152.248.000,00 DA 

correspondant à 21 opérations. Le montant total des consommations est de 

883.797.000,00 DA, et le reste à réaliser est de 268.450.000,00 DA, soit un taux 

de consommation de 77%.  

 

Ce programme d'équipement comporte 19 opérations inscrites entre 2002 -2010 

alors qu’une opération relative à la construction d’un pavillon des urgences,  

inscrite en 1988 est toujours en cours  (à juin 2014). La clôture de cette 

dernière,  pourtant achevée physiquement, demeure subordonnée à une 

procédure d’assainissement.  

 

Une opération d’achat de literie inscrite en 2012 pour une autorisation de 

programme de 13.000.000,00 DA  est consommée à un taux de 97 % à fin 2012. 

 

 L’objet de ces opérations porte sur la construction et l'aménagement 

d'infrastructures, l'acquisition des équipements médicaux, l’acquisition 

d'ambulances et l’acquisition de la literie. 

 

Les opérations portant sur la construction et l'aménagement 

d'infrastructures au nombre de huit (08) totalisent en autorisation de 

programme un montant de  469 548 000 DA. Les consommations sont de 

284.339.000,00 DA, soit un reste à réaliser  (programme en cours-PEC) de 

185.209.000,00 DA et  un taux de consommation de 60,56 %. 

 

Il s’agit de deux opérations de construction : l’une destinée à la construction 

d’un pavillon des urgences d’une autorisation de programme de 176 550 000 

DA, et l’autre à la création d’un centre de désintoxication d’une A.P de 

85 998 000 DA. 

 

Et d’une opération de « normalisation des blocs opératoires » d’une A.P de 

10.000.000 DA. De quatre opérations d’aménagement, de réfection et de mise à 

niveau de différents services de l’hôpital d’une A.P globale de 180 000 000 DA. 

Et enfin d’une opération pour la réfection de l’électricité de l’unité SIDI 

BELOUA d’une A.P de 17 000 000 DA. 

 

Les opérations portant sur l’acquisition du matériel médical sont au nombre 

de sept (07) atteignant en termes d'autorisations de programme un total de 564 

700 000 DA. Les consommations sont de 546.667.000,00 DA, soit un taux de 

97% et un P.E.C de 18.032.000,00 DA. Ces opérations ont consisté  à renforcer 

le parc de matériel médical, et ont visé, principalement, à doter le CHU en 



643 

 

équipements d’imagerie médicale, de chirurgie générale et de gynécologie, à 

créer une unité de cytogénétique, un service de néonatalogie, ainsi que la 

contribution à la création de l'activité de la greffe de moelle osseuse. 

 

Le programme d’équipement comporte également trois opérations  

d'acquisition d'ambulances pour une autorisation de programme  globale de 

80.000.000 DA dont le taux de consommation est de 23% (consommation de 

18.222.000 DA) et le reste à réaliser est de 61.777.000,00 DA. Ces opérations 

ont servi à l’acquisition de huit (08) ambulances.  

 

Et enfin, trois opérations concernent le renouvellement de la literie d'une 

autorisation de programme de 38.000.000 DA et enregistrent un taux de 

consommation de 90,97% correspondant à 34.568.000,00 DA soit un reste à 

réaliser de 3.421.000,00 DA. 

 

 

1.2.  Exécution des opérations 

 

1.2.1.  Inscription des opérations et contexte organisationnel  

 

Il a été relevé des insuffisances dans le dispositif de contrôle interne 

(organigramme, procédures, documents, registres et applications informatiques, 

contrôle hiérarchique et reporting) mis en place au niveau de l’établissement. 

Ces faiblesses se manifestent notamment par l’insuffisance organisationnelle et 

la défaillance du système d’information. 

 

- Le contrôle interne      

 

L’arrêté interministériel du 26 avril 1998, fixant l’organigramme des C.H.U n’a 

pas été accompagné d’un document précisant les attributions et prérogatives  

des responsables.  A cela s’ajoute l’absence d’un document fixant les 

procédures de gestion devant assurer la prise en charge efficace des tâches 

confiées aux différents services et à l’exercice du contrôle interne et externe.  

 

La gestion des opérations planifiées relève des attributions de la direction des 

moyens matériels du CHU. Cette dernière est composée de trois sous-directions 

à savoir: la sous-direction des services économiques, la sous-direction des 

produits pharmaceutiques, de l'instrumentation et du consommable et la sous-

direction des infrastructures, équipements et maintenance.  
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Il a été relevé que pour une structure assez importante que la direction des 

moyens matériels, le poste de directeur n'est pas pourvu, ce qui n’a manqué de 

se répercuter sur le fonctionnement de cette direction notamment en matière de 

suivi et de coordination. La coordination entre les services administratifs et 

hospitaliers, fait parfois défaut, notamment en matière d'approvisionnement en 

instrumentation médicale.  

 

Dès lors, des équipements ne sont pas mis en service pour cause de manque 

d'équipements complémentaires, d'instrumentation médicale nécessaire, 

d'aménagement de locaux ou d'affectation de personnel.  

 

Des opérations sont inscrites à l'indicatif des services qui ne sont pas encore 

créés organiquement. Les conséquences de cet état de fait sur les prestations 

médicales sont inéluctables et peuvent même conduire à des constats 

préjudiciables pour les deniers publics. 

 

 Il y a lieu de signaler, à titre illustratif un lot d'instrumentation  périmé entre 

2002 et 2010 d'un montant de 17 millions de dinars.  

 

Ce manque de coordination est également visible lors de la préparation des 

projets, en ce sens qu’il n’est pas tenu compte des aspects et paramètres 

garantissant l’aboutissement de ces projets. L'administration du CHU gagnerait 

à être davantage impliquée dans l'organisation des formations contractuelles 

dispensées par les fournisseurs des équipements acquis. Le personnel de 

maintenance de la direction des moyens gagnerait à être intégré dans ces cycles 

de formation, et ce afin d’assurer, notamment une meilleure mise en 

fonctionnement et l’entretien des équipements acquis. 

 

- Le système d'information et de suivi 

 

Outre le problème crucial d'archivage des documents que rencontrent les 

services du CHU de Tizi-Ouzou, le système d'information mis en place au 

niveau de l’établissement  ne permet pas de fournir les informations précises et 

fiables en matière de gestion des biens matériels. 

 

En effet pour les inventaires, les services en charge de ce volet ne procèdent pas 

à l'inventaire physique des équipements. Dès lors, le récolement n'étant pas 

assuré, la localisation exacte des équipements devient aléatoire. 
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Les numéros d'inventaire ne sont pas portés sur les équipements et la tenue du 

registre des inventaires comprend des anomalies d'enregistrement (ratures, 

erreurs, surcharges et doubles enregistrements).  

 

Le déplacement des équipements n'est pas assujetti à l'autorisation du bureau 

des équipements, par voie de conséquence, ce service ne maîtrise pas la 

localisation des équipements médicaux. Cette carence, conjuguée aux 

défaillances d'inventaire relevées ne permet pas d’assurer la protection et la 

sauvegarde du patrimoine mobilier et constitue un risque dans la gestion du 

matériel médical, en ce sens qu’elle ne met pas à l’abri l’établissement contre 

toute  tentative de manquements. 

 

Le service maintenance, chargé de l'entretien des équipements acquis,  ne 

dispose pas de supports et documents nécessaires à la gestion tels que le plan 

d'entretien préventif, les fiches de suivi des équipements et  les documents 

relatifs à la gestion du stock de pièces de rechange (fiches de stocks, fiches de 

casiers …).  

 

Le parc des équipements médicaux acquis ne fait pas l’objet d’un processus de 

suivi reposant sur la recherche de l'efficience et l'atteinte des objectifs ayant 

prévalu à l'inscription des opérations planifiées. 

 

Ces manquements dans la gestion du patrimoine sont préjudiciables à 

l’établissement dans la mesure où il a été constaté que des équipements 

inutilisés ou non rentabilisés voire même non localisés. En effet, Dix-huit (18) 

équipements pour un montant global de 25.118.000,00 DA livrés aux services 

pédiatrie, ORL, Neurochirurgie, Chirurgie infantile et à l'unité Néonatalogie 

n'ont pas été localisés. 

 

Toutes ces défaillances illustrent parfaitement l’absence de maîtrise de la 

gestion des opérations planifiées dans toutes leurs phases à savoir l'inscription, 

l'exécution et le suivi. 

 

 1.2.2. La maîtrise des besoins et la maturation des projets 

 

Il a été constaté qu’en l’absence d’une évaluation rationnelle de l’ensemble des 

composantes du projet (travaux, équipements, coûts, délais) dans certains cas, 

les enveloppes dégagées ne permettent de réaliser qu’une partie de l’opération. 
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Le constat relevé sur cet aspect laisse apparaître des faiblesses liées à la maîtrise 

des besoins. Lors de l'inscription des opérations d'acquisition d'équipements 

médicaux, il n’est pas tenu compte des aspects liés à l’utilisation, la 

rentabilisation et la maintenance des équipements.  

 

 Il en est de même pour les opérations liées aux infrastructures, dont la 

consistance des travaux n'est pas maîtrisée préalablement, ce qui a entrainé des 

retards d'exécution et une  faiblesse des taux de consommation et d'absorption 

des crédits projetés.  

 

Il a été également relevé que les estimations ne sont pas intégrées dans les 

études faites. Ceci a conduit à la sous-estimation des autorisations de 

programme demandées, et le recours aux réévaluations parfois avant même le 

lancement des travaux.  

 

le manque de suivi des opérations d’équipement concerne aussi bien les organes 

et structures du CHU que les structures compétentes du ministère de tutelle qui 

ne semblent pas s’inquiéter à l'apport des opérations réalisées dans l'activité du 

CHU ou sur l'atteinte des objectifs arrêtés  et ce, plusieurs années après leur 

inscription. 

 

A ce titre, des opérations de même nature sont inscrites sans que les précédentes 

ne soient consommées, des équipements lourds d'imagerie et autres non 

rentabilisés voire inutilisés, n'ont pas suscité les réactions qui s'imposent. 

 

 Inscription d’opération d’achat d'équipements déjà prise en charge sur 

le budget de fonctionnement 

 

Le contrôle a révélé qu'un lot composé de deux équipements pour un montant 

global de 6 348 150,00 DA destiné au service Hémobiologie (un appareil à 

cytomètre à flux et un module colorimétrique STA) ont été acquis sur le budget 

de fonctionnement de l'établissement entre juillet et septembre 2009, alors que 

leur acquisition est prévue initialement sur une opération planifiée intitulée « 

Acquisition d'équipements médicaux pour le CHU Tizi Ouzou» dont le montant 

de l'autorisation de programme de 30 000 000  DA inscrite en décembre 2009. 

Il en résulte qu’avant même l'inscription de l'opération en décembre 2009, une 

partie des équipements ont été acquis par le CHU sur le budget de 

fonctionnement et les crédits alloués dans le cadre de cette opération ne sont pas 

consommés. 

 

 



647 

 

1.2.3 .Faibles taux de consommation des crédits disponibles 

 

Trois opérations d'acquisition d'ambulances au niveau du CHU enregistrent un 

faible taux de consommation de crédits.  

 

L'une inscrite en octobre 2006 pour une AP de 20.000.000 DA et réévaluée à 

30 000 000 DA en 2008, n'est consommée qu'à 60 %. La seconde inscrite en 

décembre 2006 pour une AP de 20.000.000 DA, n'a enregistré aucune 

consommation. Avant même l’épuisement de ces autorisations de programme, 

une opération de même objet, d’une A.P de 30.000.000 DA a été inscrite en 

2010, et enregistre à fin 2012 une consommation nulle. 

 

Il en est de même pour les opérations d’aménagement d’infrastructures qui 

dégagent des restes à réaliser non engagés. A titre illustratif, il peut être cité 

l’exemple de l’opération intitulée «réfection de l’électricité de l’hôpital 

BELOUA lot ABC et DEF » qui dégage un reste de 11.790.000,00 DA sur une 

A.P de 17 000 000 DA, depuis juin 2006, inutilisé à la date du contrôle, et ce 

malgré que l’unité BELOUA connait des insuffisances en matière d’électricité.  

 

Ces restes à consommer constituent des moyens immobilisés dans un contexte 

où le besoin en crédits se fait sentir, notamment pour assurer les travaux 

nécessaires en matière de réfection d'étanchéité, d'aération du bloc des 

consultations spécialisées et de protection des services des problèmes répétitifs 

que pose la canalisation d'évacuation des eaux usées. L’opération intitulée 

"Création d'un centre de désintoxication au CHU Tizi Ouzou" inscrite en février 

2007 pour un montant initial de l'autorisation de programme de 60.000.000,00 

DA, a été réévaluée à 85.998.000,00 DA. 

 

 A la date du contrôle soit au 31 décembre 2012 et quatre années après 

l’inscription de l’opération, le taux de réalisation n’est que de 48%. Les travaux 

supplémentaires exécutés  s’élèvent à 20.000.000 DA. Ils ont fait l'objet d'un 

projet d'avenant et d'une demande d'une deuxième réévaluation, adressée au 

ministère de tutelle par le directeur général du CHU le 05 octobre 2011. 

 

Cette situation qui résulte d’une gestion défectueuse des prévisions cause des 

retards considérables et compromet sérieusement l’atteinte des objectifs fixés. 

Dans sa réponse le D.G du C.H.U justifie le retard accusé par des problèmes 

liés à l’étude des fondations. 
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1.2.4. Retard dans l'exécution des opérations 

 

L'ensemble des opérations connaissent des retards de lancement et/ou 

d'exécution. En effet, et en dépit de l'opération concernant la réalisation d'un 

pavillon des urgences, inscrite en 1988, sur les 19 opérations inscrites entre 

2002 et 2010, des retards concernent 10 opérations allant d'une  (01) année à  

quatre (04) années. 

 

Pour le reste, trois (03) opérations sont en cours de lancement, alors que leur 

date d'achèvement prévisionnelle est dépassée d’une (01) à cinq (05) années, et 

pour quatre (04) autres opérations, le taux de réalisation varie entre 48% et 

98%, alors que leur date  d'achèvement est dépassée entre deux (02) et cinq (05) 

années. 

 

 Ceci est loin d’être en conformité aux dispositions du décret exécutif n°98-227 

du 13 juillet 1998 relatif aux dépenses d'équipement de l'Etat, modifié et 

complété. Ces retards traduisent l’absence de maturation et le peu d’intérêt 

accordé à la phase préinscription des opérations. Les dossiers ayant présidé à 

l’inscription des programmes, sont constitués uniquement de fiches techniques 

contenant des descriptions sommaires des projets.  

 

 

2. L’utilisation des infrastructures et l’exploitation des 

équipements 

 

2.1. L’utilisation des infrastructures réalisées 

 

Les opérations d’acquisitions et de rénovation des infrastructures ont eu dans de 

nombreux cas un impact positif sur l’activité générale du CHU, améliorant ainsi 

l’efficacité des prestations médicales, alors que dans certains cas, l’inutilisation 

et la sous-utilisation des équipements se sont traduite par des contraintes 

contrariant la qualité des prestations dispensées par les services du CHU. 

 

Les opérations inscrites à l’indicatif du C.H.U de Tizi-Ouzou ont permis la 

création d’un pavillon des urgences, la réfection de divers services hospitaliers 

tels que la radiologie, la rhumatologie, la neurologie, la dermatologie, 

l’endocrino-diabétologie, l’hématologie, la rééducation fonctionnelle ainsi que 

l’aménagement et la création de nouvelles salles opératoires notamment en 

traumatologie, urologie, ophtalmologie, chirurgie-viscérale et chirurgie-

infantile. 
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En matière d’équipements, le parc d’équipement a été renforcé au niveau de 

divers services notamment au service de la radiologie, la cardiologie, l’urologie, 

la gynécologie, la rhumatologie, la rééducation fonctionnelle, la chirurgie 

viscérale, la chirurgie infantile, la pédiatrie et les différents laboratoires. 

 

Il est de même pour le parc roulant dont le nombre d’ambulances est passé de 

trois   (03) à  onze (11). 

 

En matière d’activité nouvelle, il est enregistré la création de la chirurgie 

thoracique. 

 

En général, l’activité des services hospitaliers de spécialité médicale et 

chirurgicale a connu une tendance évolutive de 2008 et 2013. Un accroissement 

de près de 1/3 du nombre de consultations spécialisées et des actes chirurgicaux 

a été enregistré. Le même constat est aussi  valable pour l’activité de radiologie. 

Par contre l’activité des urgences constatée à travers le nombre d’actes 

médicaux et chirurgicaux d’urgence réalisée durant cette période a régressé. 

L’activité des laboratoires a également connu une tendance régressive eu égard 

au nombre annuel d’examens effectués.  

 

Concernant la radiologie, il est à préciser que l’activité du scanner, de l’I.R.M et 

de la mammographie n’a pas suivi une tendance évolutive. 

 

Dans ce cadre, deux opérations d'acquisition d'équipements destinées, 

principalement, à la création d'une unité cytogénétique, d'un service de 

néonatologie  et d'une activité de greffe de Moelle osseuse au niveau du service 

hématologie ont été inscrites :  

 

- La première inscrite en septembre 2003 pour un montant d'autorisation de 

programme de 7 000 000 DA intitulée "Création et équipements du service de 

néonatalogie". Elle  est destinée à élargir l'unité néonatalogie en l'érigeant en 

service. 

- La seconde intitulée « Acquisition d'équipements médicaux pour le CHU 

Tizi-Ouzou » dont le montant de l'autorisation de programme est de   30 000 

000  DA, a été inscrite en décembre 2009. 

 

Toutefois, toutes ces acquisitions n’ont pas entraîné un impact satisfaisant sur le 

fonctionnement des services. Pour l'unité cytogénétique et l'activité greffe de 

moelle, les équipements nécessaires à la création de l'activité n’ont pas été tous 

mis à la disposition des équipes médicales ; ceux acquis, sont restés 

immobilisés, et l’activité  visée n’est pas créée. Quant au service néonatalogie, 
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il est demeuré au niveau unité au sein du service pédiatrique, alors qu’il était 

prévu de l’autoriser. Alors que l'unité cytogénétique n'est pas encore créée 

organiquement à fin 2014. 

 

Au niveau du service chirurgie, les travaux d'aménagement du bloc opératoire 

ont été achevés en novembre 2008 et ont coûté 3.418.000,00 DA, une des trois 

salle qui composent le bloc opératoire n’est pas utilisée, de même que les 

équipements qu'abrite cette salle inutilisée sont au nombre de cinq (5) d'un 

montant de 9.616.000,00 DA soit une table d’opération, une armoire de 

stérilisation, un scialytique plafonnier, un respirateur d’anesthésie, un bistouri 

électrique. En somme, une immobilisation de moyens estimés à     

10.756.000,00 DA.  

 

Ces travaux sont réalisés sur l’opération « normalisation des blocs opératoires 

du C.H.U T.O » d’une A.P de 10 millions de dinars, inscrite en octobre 2005 et 

achevée en novembre 2008. 

 

Le service souffre du manque de personnel  (instrumentistes et techniciens 

anesthésistes). 

 

 

2.2 L’exploitation des équipements 

 

2.2.1. Retard dans la mise en service des équipements après leur réception 

 

Pour deux (02) équipements d'un montant global de 8.965.630,00 DA, le CHU 

de Tizi-Ouzou a accusé un retard (entre 1 an et 4 ans) entre la réception des 

équipements et leur mise en service. Les  cas recensés sont : 

 

-  Un mammographe "FLAT-SE", acquis sur une opération intitulée « 

acquisition d’équipements d’imagerie médicale » inscrite en juin 2003, pour 

une A.P de 31.700.000,00 DA pour un montant de 4 591 000,00 DA a été reçu 

le 29 novembre 2005. Il n'a été mis en service que le 29 juin 2010, soit plus de 

quatre ans et demi plus tard. Interrogé sur les causes de ces retards, le directeur 

général a invoqué  l’absence d’espace adéquat dans le service radiologie qui a 

empêché la mise en service de l’équipement ; 

- Un autoclave de stérilisation, acquis pour un montant global de 4 374 630,00 

DA réceptionné par le  CHU de Tizi Ouzou le 05 décembre 2004, a été mis en 

service le 12 décembre 2007, soit 3 ans de retard. 
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Cet équipement est acquis sur une opération intitulée « acquisition 

d’équipements de chirurgie générale pour le C.H.U T.O » inscrite en septembre 

2004 pour une A.P de 20 MDA.  

 

 

2.2.2. La préservation des équipements acquis 

 

La conservation et la protection du patrimoine ne bénéficient pas d’une 

attention suffisante au sein de l’établissement,  de manière à permettre une 

gestion saine et transparente des biens acquis ou affectés et la prise de mesures 

de sauvegarde. 

 

L’inventaire physique devant être réalisé annuellement, de façon contradictoire 

et suivant la règlementation régissant les inventaires  indispensable à 

l’identification de chaque équipement et de situer les manquants ou disparitions 

ne se fait pas. 

Ces lacunes ont fait que les gestionnaires de l’établissement n’ont pu fournir  

les  informations relatives à l’affectation des matériels, ce qui n’a pas permis de 

localiser un nombre assez important d’équipements. 

 

En outre, il a été également relevé l’absence d’un programme d’entretien  et de 

réparation, la non-tenue de fiches techniques retraçant les pannes enregistrées, 

leurs causes, la durée et les mesures prises pour la remise en état de 

fonctionnement des équipements concernés, ainsi que les documents 

nécessaires à la gestion des pièces de rechange. 

 

 

2.2.2.1. Changement d'affectation des équipements sans l’avis de 

l’administration 

 

 Les opérations de contrôle effectuées sur site ont permis de constater que des 

équipements sont déplacés d'un service à un autre sans l'aval de l'administration 

du CHU voire même à son insu. A titre illustratif, les cas suivants cités: 

 

- Les équipements acquis dans le cadre d'une opération destinée à l’unité 

néonatalogie inscrite en septembre 2003 pour un montant d'autorisation de 

programme de 7 000 000 DA dont l'intitulé est "Création et équipements du 

service de néonatalogie" dans le but  d’élargir l'unité néonatalogie en l'érigeant 

en service pour répondre aux besoins de la population de la wilaya de                     

Tizi-Ouzou et des Wilayas limitrophes, n'ont pas été livrés en totalité à ce 

service. 
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Deux équipements acquis pour un montant global de 2 433 600,00 DA ont été 

transférés au service chirurgie infantile. Il s’agit d’une rampe chauffante avec 

berceau et d’une table d’opération pour nouveau-né. 

 

- Au service chirurgie générale (viscérale) un générateur électro-chirurgical 

d'une valeur de 994 500,00 DA réceptionné le 06 février 2005 a été localisé au 

niveau du service Urgences Chirurgicales. Cet équipement est acquis sur 

l’opération intitulée «acquisition d’équipements de chirurgie générale pour le 

C.H.U Tizi-Ouzou», pour une A.P de 20.000.000 DA inscrite en septembre 

2004. Ces changements d’affectation des équipements outre leur caractère 

irrégulier puisque non formalisés par des écrits,  constituent un risque dans la 

gestion du parc équipement et une faiblesse dans le contrôle interne, et 

remettent en cause les objectifs assignés au programme d’investissement. 

 

 

2.2.2.2. La localisation des équipements  

 

Des investigations ont permis de recenser Dix-huit (18) équipements pour un 

montant global de 25 millions de dinars livrés aux services pédiatrie, ORL, 

Neurochirurgie, Chirurgie infantile et à l'unité Néonatalogie non localisés. 

 

 Leur localisation a nécessité une opération de recherche par les services du  

C.H.U suite à la notification du rapport de contrôle de la Cour des comptes, 

pour justifier la destination de ces équipements les travaux ont été achevés le 13 

octobre 2013 par une commission instituée à cet effet.  

 

A titre illustratif, ces équipements sont comme suit : 

 

Au service Pédiatrie : Une couveuse simple, quatre (04) aérosols MONOSON 

U910,  six (06) pousse-seringues, trois (03) pompes à perfusion volumétrique 

µVP7000.  

 

Au niveau du service ORL : Un microscope opératoire pour ORL de marque 

LEICA et type M400, n° de série 041007007, 

 

Au niveau du service Neuro Chirurgie : Une console à ultrason.  

 

 

Au niveau du service Chirurgie Infantile: Un fibroscope bronchique 

pédiatrique,  un endoscope pédiatrique. 
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Par ailleurs, d’autres équipements et aménagements à destination de la chirurgie 

générale, à la radiologie et à la cardiologie sont sous-utilisés ou même inutilisés, 

tel que retracé ci-après :  

 

 

2.2.3. Acquisition d'équipements inutilisés  

 

Les investigations ont pu établir que dix (10) équipements d'un montant global 

de  28.519.000,00  DA sont inutilisés :  

 

- Huit (08) équipements, au laboratoire Cytogénétique, d'une valeur globale de 

15.520.658,40 DA acquis depuis et  non mis en service depuis le  20 février 

2011. 

- Un (01) appareil de cytaphérèse avec fonction d’extraction de cellules souches 

au service hématologie, acquis pour un montant de 7.148.000,00 DA et 

réceptionné le 08 novembre 2010. 

 

Ces équipements ont été acquis dans le cadre de l’opération : « acquisition 

d’équipements médicaux pour le C.H.U T.O » d’une A.P de 30.000.000 DA 

inscrite en décembre 2009. 

 

- Et un (01) équipement au service chirurgie viscérale (appareil d'ablation par 

radiofréquence cool-typ System, référence CTRF220, n° de série C7H617C), 

d'une valeur de 5.850.000,00 DA inutilisé, depuis sa réception et installation le 

08  juin 2008, soit trois ans et demi à la date de contrôle ; cet équipement est 

acquis dans le cadre de l’opération d’ « acquisition d’équipements médicaux 

pour le C.H.U T.O » d’une A.P de 270.000.000 DA inscrite en octobre 2006. 

 

 Les causes avancées par les chefs de service sont liées à la non livraison 

d'équipements complémentaires et du consommable. 

 

 

2.2.4. Acquisition d'équipements sous-utilisés 

 

Il a été constaté que des équipements sont sous utilisés, notamment, aux 

services de radiologie, de  cardiologie et de chirurgie viscérale ; à titre indicatif, 

il s’agit  : 

 

- D’un équipement d'imagerie médicale par résonance magnétique (IRM) ayant 

coûté un montant de 107.787.000,00 DA.                     
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Cet équipement a été acquis en décembre 2010 au sein d’une opération intitulée 

« acquisition d’équipements médicaux pour le C.H.U T.O » inscrite en octobre 

2006 d’une A.P de 270 millions de dinars, et son exploitation a commencé  

depuis août 2011, mais  n'a réalisé que 112 actes en 2011, 363 en 2012 et  974 

en 2013. Malgré cette évolution, le rendement de son utilisation, soit 3 actes par 

jour en moyenne est insuffisant.  

 

-  Il est de même pour le scanner 16 coupes acquis en novembre 2009 pour un 

montant de 67,5 millions de dinars et dont l'exploitation n'a engendré qu’une 

faible contribution à l'activité en termes d’actes médicaux. 

  

En effet, le nombre d'actes réalisés en 2009 par un seul scanner est de  10488 

actes, et le nombre d'actes réalisés (après l'acquisition du deuxième scanner) en 

2010 est de 11452 actes, 8686 en 2011, 8294 en 2012 et 10324 en 2013. 

 

Dans sa réponse, le responsable du CHU explique cette situation par le manque 

de médecins radiologues au C.H.U.  

 

 -  Au niveau du service cardiologie, une table pour salle de cathétérisme avec 

baie d'électrophysiologie type Xper FD10 d'angiographie cardio vasculaire. 

 

Cet équipement, réceptionné le 25 mars 2009 et mis en service au niveau du 

service cardiologie le 20 juin 2009 est sous utilisé, selon le chef de service.  

 

 Cette sous-utilisation est due, selon le chef de service cardiologie, aux retards 

accusés dans la livraison des consommables commandés par le service. 

 

 

Recommandations  

 

- Assurer une maturation suffisante aux projets d’équipement avant leur inscription ; 

- Utiliser de façon rationnelle les équipements médicaux acquis et leur assurer une 

gestion conforme aux prescriptions règlementaires régissant l’inventaire.  

 

Réponse du Directeur général  
du Centre Hospitalo-Universitaire de Tizi Ouzou 

 

Le programme d’équipement du CHU de Tizi-Ouzou, s’exprime par une autorisation  

de programme de 1.152.248.000 DA au 31/12/2012, ce chiffre a évolué a 

1.756.248.000 DA au 31/12/2014, ce programme se situe dans le cadre d’un vaste 
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programme d’investissement dans le domaine d’acquisition d’équipements médicaux 

la réfection, aménagement et rénovation des infrastructures sanitaires. Ce programme 

est réparti sur 22 opérations. 

 

Concernant la maturation des projets, il y’a lieu de préciser que la réflexion initiale 

s’effectue au niveau du conseil scientifique qui est un organe consultatif composé de 

l’ensemble des médecins chefs qui définit les objectifs et les besoins sont cernés 

correctement, par la suite les projets sont consolider et enrichi par les différentes 

parties concernés. 

 

A ce titre, les opérations inscrites au profit de l’établissement sont suffisamment 

maturées, la preuve est que les Autorisations de Programme ont connu un taux de 

consommation à plus de 68 % au 31 avril 2015, les équipements acquis sont destinés à 

la prise en charge des malades et les améliorations sur le plan infrastructurel sont 

plus que positives, un léger retard est constaté dans l’exécution de certaines 

opérations à cause des contrainte administratives levées au fur et à mesure. 

 

Le CHU de Tizi-Ouzou ne recourt que rarement à la réévaluation, ce qui démontre la 

maitrise parfaite de ce programme.  

 

Le contrôle interne : 

 

L’organigramme du CHU n’a pas été accompagné d’un document précisant les 

attributions et prérogative des responsables, mais après lecture de ce document il 

s’avère que les taches et attributions sont  bien définies. 

 

La Direction des Moyens Matériels est pourvue par la nomination d’un responsable à 

ce poste. 

Tous les équipements  acquis sont mis en service à part la radio fréquence affectée à 

la Chirurgie Générale, la Direction Générale a lancé à plusieurs reprises des 

procédures pour l’acquisition d’un équipement complémentaire, le Chef du Service 

refuse à chaque fois toutes les sollicitations pour le choix de cet équipement.  

Concernant les opérations inscrites à l’indicatif des services qui ne sont pas encore 

crées, il y a lieu de préciser que cette remarque concerne le Service de la 

Néonatologie, les équipements sont acquis le Service est officiellement créé et un 

Médecin Chef est nommé à cet effet, ce qui s’est répercuté positivement sur la prise en 

charge des malades.  

 



656 

 

Chaque opération d’équipement, l’administration du CHU exige l’organisation des 

formations contractuelles dispensées par les fournisseurs, le personnel de la 

maintenance Biomédicale ne fait appel que rarement a l’assistance extérieure. 

 

Le système d’information et de suivis  

 

Le CHU de Tizi-Ouzou a réglé définitivement son problème d’archivage en affectant 

une structure dédiée exclusivement à ce volet. 

 

La localisation des équipements est exacte après l’introduction en 2014 d’un système 

de gravage par laser sur tous les équipements du CHU, nous sommes les premiers à 

introduire cette technique à l’échelle nationale (primé par le Ministère de l’industrie 

et des Mines). 

Le déplacement des équipements est assujetti à l’autorisation de la direction 

Générale, d’ailleurs une note d’information est adressée à tous les Médecins chefs de 

Services. 

 

Le parc des équipements médicaux  acquis fait l’objet d’un processus de suivi afin que 

ce matériel atteigne l’objectif initial pour le quel est acquis, d’ailleurs des rencontres 

périodiques, des entretiens et des évaluations sont organisées systématiquement entre 

la Direction Générale et les utilisateurs de ces équipements, pratiquement tous les 

équipements sont utilisés et rentabilisés à un degré variable. 

 

Les équipements en nombre de dix-huit  (18)  d’un montant de vingt-cinq millions cent 

dix-huit mille dinars sont tous localisés. 

 

De ce qui précède, et malgré quelques insuffisance le CHU de Tizi-Ouzou montre une 

maitrise parfaite de la gestion des opérations planifiées dans toutes leurs phases à 

savoir l’inscription l’exécution et le suivi. 

 

 

1.2.2  La maitrise des besoins  

 

Comme déjà cité, le CHU ne recourt que rarement aux réévaluations comme l’atteste 

la situation physique et financière de l’établissement, ceci concerne principalement les 

travaux dont la maitrise des quantités s’avère des plus difficiles à l’échelle mondiale, 

avec la contribution de la tutelle qui nous à toujours accompagné on a pu achever ces 

projets sans difficultés. 
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Les besoins sont exprimés préalablement par tous les services du CHU, des séances de 

travail se tiennent par la suite afin de bien maitriser ces besoins ensuite ces dossiers 

sont transmis à la tutelle, tous ce temps ne peut pas être considéré comme retard. 

 

Le taux de consommation des crédits aux 31 avril 2015 est de 68.54% soit 

1 203 775 133.77 DA sur une autorisation de programme qui s’élève à 

1 756 248 000.00DA. 

 

Parfois des opérations de même nature sont inscrites sans que les précédentes ne 

soient pas totalement consommées ceci est dû à un besoin permanant et renouvelable 

tel que la literie et les ambulances  

 

Des équipements lourds d’imagerie médicale sont relativement rentabilisés à cause du 

manque des radiologues, plusieurs démarches initiées par le Directeur Général afin 

de régler ce problème. 

 

Inscription d’opération d’achat d’équipement déjà prise en charge sur le budget de 

fonctionnement  

 

L’acquisition de deux équipements pour un montant global de 6 348 150.00DA 

destinés au Service Hémobiologie (un appareil à cytomètre de flux et un module 

colorimétrique estien) ont été acquis sur le budget de fonctionnement de 

l’établissement entre juillet et septembre 2009 alors que leur acquisition est prévue 

initialement sur une opération planifiée, ceci est dû à l’urgence exprimée par le 

Médecin chef d’acquérir ces équipements. 

 

L’opération planifiée intitulée acquisition d’équipements médicaux pour le CHU de           

Tizi-Ouzou   a  connu un taux de consommation de 98%. 

 

 

1.2.3 Faible taux de consommation des crédits disponibles 

  

Le taux de consommations des crédits disponibles est de l’ordre de 68.54%, dans nos 

prévisions ce taux est appelé à atteindre 80% d’ici la fin de l’année 2015.  
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1.2.4 Retard dans l’exécution des opérations  

 

Contrairement à ce qui a été mentionné sur le rapport l’exécution des opérations 

connait un rythme assez appréciable, ceci démontre le grand intérêt accordé à la 

phase préinscription des opérations  

 

 

2.  l’Utilisation des infrastructures et l’exploitation des équipements   

 

2.1.  L’Utilisation de l’infrastructure réalisée   

 

Les opérations d’acquisition et de rénovation des infrastructures ont eux dans tous les 

cas un impact positif sur l’activité générale du CHU. 

 

 

2.2.  L’exploitation des équipements  

  

2.2.1. Retard dans la mise en service des équipements   après leurs réceptions   

 

Sur le nombre impressionnant qui compose le parc équipement du CHU seul un 

mammographe n’a pas été mis en service la raison est la suivante :  

 

Au moment de la réception de l’équipement nous avons procédé au réaménagement du 

service ce qui nous a poussé à retarder l’installation de l’équipement. 

 

 

2.2.2  La préservation des équipements acquis  

 

La Direction Générale ne cesse de sensibiliser les acteurs principaux (surtout les 

Médecins Chefs) à conserver et à protéger les équipements et les biens acquis. 

 

 

L’inventaire physique est réalisé  annuellement depuis 2011 de façon contradictoire.    

Concernant les structures un vaste programme d’entretien et de réparation est mis en 

place. 
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2.2.2.1. Changement d’affectation des équipements sans l’avis de l’administration  

  

Concernant les deux équipements acquis sur l’opération création et équipement du 

service Néonatologie inscrite en septembre 2003 d’un montant de  2 433 600.00DA 

ont été transférés vers la chirurgie infantile après concertation entre les deux 

Médecins Chefs pour la prise en charge d’une pathologie au niveau de ce service 

(raison médicale). 

 

A part ces deux équipements, aucun autre n’est transféré sans l’aval de 

l’administration.  

 

 

2.2.2.2.  Localisation des équipements  

 

Sur les dix-huit (18) équipements recensés dans le premier rapport de vérification 

d’un montant de 25 000.00DA ont étés localisés dans les différents services du CHU. 
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20. L’ACTIVITE COMMERCIALE DE LA SOCIETE 

NATIONALE DES TRANSPORTS FERROVIAIRES 

(S.N.T.F.) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La SNTF a été créée  par l’ordonnance n°76-28 du 31 mars 1976 qui lui a 

attribué  la nature  juridique d’entreprise nationale à caractère économique. 

 

Son statut a été modifié par le décret exécutif n°90-391 du 1er décembre 1990, 

qui l’a transformée en établissement public à caractère industriel et commercial 

(EPIC).  

 

 

Malgré les potentialités que recèle le transport ferroviaire de marchandises et 

de voyageurs et les avantages qu’il présente, la part de ce secteur dans le 

marché du transport reste modeste. 

 

Pour son  développement, la société nationale de transport ferroviaire s’est 

dotée en 2006 d’un schéma directeur sectoriel ferroviaire (SDSF), adopté en 

conseil des ministres, s’étalant à l’horizon 2025 ; il vise la valorisation du 

réseau existant, la réalisation des infrastructures nouvelles nécessaires pour 

répondre à la croissance de la demande nationale de transport de marchandises 

et de voyageurs et de favoriser la complémentarité entre les différents modes de 

transport.  

 

A ce titre, plusieurs opérations d’investissement ont été programmées et lancées 

par l’agence nationale d’études et de suivi des réalisations des investissements 

ferroviaires créée en 2005  pour prendre en charge ce volet  assuré initialement 

par la S.N.T.F. 

 

Le contrôle a permis de relever que le retard dans la mise en œuvre des mesures 

liées à la stratégie commerciale prévues dans le schéma directeur sectoriel 

ferroviaire, n’a pas permis d’atteindre l’assainissement de la situation 

financière de la société et le développement de l’activité commerciale qui 

connait actuellement des limites de nature  à entraver l’assurance d’une gestion 

financière équilibrée, la couverture satisfaisante des charges d’exploitation et 

favoriser une épargne pouvant financer les investissements. 
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Son capital s’élève à 29,4 milliards de DA à fin 2012. 

 

Au titre de son programme de contrôle, la Cour des comptes s’est penchée sur 

les conditions de mise en œuvre de la fonction commerciale de la SNTF, plus 

précisément sur les prestations de transport des voyageurs et des marchandises, 

des ressources générées par ces activités, dans le but d’apprécier les conditions 

devant favoriser une meilleure rentabilisation desdites activités, ce qui 

permettrait ainsi à la SNTF d’équilibrer ses comptes et limiter les interventions 

financières versées par l’Etat. 

 

Les investigations se sont penchées par ailleurs sur les conditions d’utilisation 

des contributions qui lui sont accordées par l’Etat au titre de sujétions  de 

service public, dont le montant total s’élève à plus de 30 milliards de DA pour 

les exercices 2008 à 2011 et  leur impact sur la situation financière de la société. 

 

Le choix porté sur cette fonction est dicté par le rôle que peut jouer cette 

dernière dans la recherche d’une assise plus forte de l’autonomie financière de 

la société, sachant que l’importance des moyens financiers  accordés par les 

pouvoirs publics à la SNTF et les mesures d’assainissement dont elle avait 

bénéficié durant la période considérée, ne se sont pas traduits ni par une 

amélioration stable de son chiffre d’affaires, ni par une avancée  dans la mise en 

œuvre des divers plans de  son développement.  

 

Malgré les potentialités importantes que recèle le mode de transport ferroviaire 

(transport de masse,  préservation  de l’énergie et  de l’environnement, la 

sécurité, les technologies innovantes), celui-ci ne représente que 3% du marché 

de transport  alors que le transport par route en détient 95 %. 

 

Cette appréciation s’est effectuée à travers l’examen des documents internes et 

externes de la société (rapports des commissaires aux comptes, rapports 

d’activité de la société, etc..), ainsi que des constatations tirées des visites sur 

sites (gares ferroviaires du centre), et a fait ressortir des insuffisances liées à la 

gestion de l’activité commerciale, et la fragilité de la situation financière de la 

société qui risque de compromettre la réalisation  des objectifs que la SNTF 

s’est fixée. 
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1. La stratégie commerciale de la SNTF : une mise en place 

contrariée par de nombreux retards 

 

La stratégie commerciale de la SNTF s’appuie sur le  schéma directeur sectoriel 

ferroviaire (SDSF) élaboré en 2006 et adopté par le Conseil des ministres du 14 

mai 2007 ; s’étalant à l’horizon 2025, il vise la valorisation du réseau existant, 

la  réalisation des infrastructures nouvelles nécessaires pour répondre à la 

croissance de la demande nationale de transport de marchandises et de 

voyageurs et de  favoriser la complémentarité entre les divers modes de 

transport. 

 Elaboré conformément à la loi n°01-20 du 12 décembre 2001 relative à 

l’aménagement et au développement durable du territoire, et au schéma national 

d’aménagement du territoire à l’horizon 2025, le schéma  directeur sectoriel 

ferroviaire constitue un axe de mise en œuvre de la loi n°01-13  du 7 aout 

2001portant orientation et organisation des transports terrestres, modifiée et 

complétée. 

 

 

1.1. Le Schéma Directeur Sectoriel Ferroviaire à l’horizon 2025  vise 

à termes l’accroissement des parts de marché avec des perspectives pour le 

transport de marchandises qui doit passer de 150 millions de tonnes en 2005 à 

310 millions de tonnes à 2025, soit une part de moins 7% à 60%, et, pour le 

transport de voyageurs, une évolution de 26 millions de voyageurs en 2005  à 

160 millions de voyageurs à 2025.Les objectifs visent aussi : 

 

- La couverture de la totalité des grands pôles d’activité du pays, grâce à la 

densification du réseau existant dans le nord et à l’extension géographique du 

réseau sur la zone des Hauts-Plateaux et du Sud. 

Les zones d’activité engendrant des trafics lourds de marchandises (zones et 

unités industrielles, ports, grandes installations de stockage etc.) seront 

directement branchées au chemin de fer ; 

- Les échanges entre le système de transport ferroviaire et les transports routiers 

seront facilités par l’implantation dans les grandes agglomérations et villes 

moyennes, de gares voyageurs intermodales, et de gares centrales de 

marchandises équipées en moyens de manutention pour le transfert rail/route et 

dotées de capacités de stockage et l’utilisation de techniques transport 

intermodal (transport ferroviaire de conteneurs et de semi-remorques routières); 
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- La mise en circulation de trains lourds transitant par des gares de triages de 

grandes capacités, implantées aux nœuds des trafics principaux du réseau 

(Alger, Constantine, Oran, Ain Ousséra, Tiaret, M’Sila, Batna, Tébessa, 

Touggourt, Béchar) ; 

- La mise en place d’importantes infrastructures d’accompagnement, (triages 

marchandises, installations de services et d’entretien, plateformes logistiques, 

ports secs, silos à céréales, embranchements de cimenteries et d’unité 

industrielles diverses), raccordées au réseau ferroviaire. 

 

Ces actions nécessitent  des moyens et des investissements supplémentaires. 

 

L'amélioration des matériels et des infrastructures devrait progressivement 

permettre des vitesses commerciales de l'ordre de 160 km/h pour les trains 

voyageurs et 120 km/h pour les marchandises partout où elles se révèlent 

économiquement pertinentes, ce qui permettrait de réduire les temps de 

parcours dans des limites qui restent acceptables en termes de coût/efficacité. 

 

S'agissant de l'infrastructure, les accroissements de capacité devront répondre à 

des caractéristiques spécifiques telles que la spécialisation fret, l'allongement 

possible des trains de fret, l'élargissement du gabarit, l'augmentation de la 

charge à l'essieu (au moins 25 t pour les ouvrages d’art au lieu de 20 tonnes 

actuellement). 

 

Enfin, concernant la gestion de l'exploitation, deux grandes orientations seront 

mises en œuvre  à savoir : 

 

 - Le lancement des plates-formes multimodales, équipées des techniques et des 

matériels pour le transbordement des conteneurs et le chargement/déchargement 

des remorques, la mise en place d'un système d'exploitation permettant 

d’optimiser les opérations de transport de voyageurs et de marchandises. 

 

La loi n°01-13 du 7 août 2001 portant orientation et organisation des transports 

terrestres dispose, en son article 8 : « le développement des différents modes de 

transport terrestre doit tenir compte de la vocation et des avantages relatifs à 

chacun d’entre eux  pour la collectivité nationale et s’appuyer sur des plans de 

transport nationaux et locaux favorisant une approche intermodale ». 

Cette approche intermodale suppose la complémentarité entre les différents 

modes de transport. 
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Cette complémentarité entre le transport ferroviaire  et le transport routier exige 

la réalisation de gares de voyageurs intermodales, de gares centrales de 

marchandises, de plateformes logistiques et de ports secs (transports ferroviaires 

de conteneurs et de semi-remorques routiers). 

 

Or, sur tout le réseau ferroviaire, il n’existe qu’une seule gare qui peut faire  

office de gare de triage (Hussein-dey). Alors que le développement du trafic de 

marchandise nécessite des gares de triages de grandes capacités, implantées aux 

nœuds principaux du réseau (Alger, Constantine, Oran, Aïn-Oussera, Tiaret, 

M’Sila, Batna, Tébessa, Touggourt, Béchar). 

 

- La mise en place du corridor maghrébin qui sera constitué de 02 branches 

l’une  «voyageurs », empruntant la Rocade Nord, et l’autre « marchandises », 

évoluant sur la Rocade des Hauts-Plateaux. Ce corridor permettra aux sociétés 

ferroviaires euro-méditerranéennes de disposer de services de qualité conforme 

aux normes internationales qui contribuera à assurer au transport ferroviaire une 

plus grande compétitivité et une plus grande rentabilité. 

 

 

1.2. La mise en œuvre du schéma directeur sectoriel ferroviaire : 

retards, et état actuel du réseau et du matériel  

 

Les impacts attendus en termes d’exploitation dépendent de la réalisation des 

programmes et de la résorption des retards enregistrés sur les délais prévus. 

 

 

1.2.1. Les retards accumulés dans la réalisation des différents programmes 

 

La mise en œuvre des actions passe par trois  principales phases de 

modernisation et de développement du réseau qui enregistrent des retards ; il 

s’agit de : 

 

• La phase de rattrapage au cours de laquelle le secteur ferroviaire doit s’atteler 

à reconquérir sa clientèle traditionnelle, 

• La phase de consolidation durant laquelle le chemin de fer s’attachera à 

pérenniser les relations avec ses clients et à développer son portefeuille de 

clients, 
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• Phase d’extension dans le cadre de laquelle le chemin de fer s’attellera à 

développer sa stratégie susceptible, d’une part, de répondre aux besoins de la 

demande additionnelle de transport et, d’autre part, de convaincre le plus grand 

nombre de clients de la route à leur transfert vers le chemin de fer. 

 

L’étape de rattrapage qui correspond à la période 2007-2010, concerne 

l’achèvement des programmes d’investissements en cours, constitués : 

 

- Du programme normal, lancé durant la décennie 1980, qui  accuse un retard, 

notamment pour les projets de lignes nouvelles Ain Touta/M’Sila,                          

Bordj Bou.Arreridj/M’Sila et Oued Smar/Gué de Constantine dont 

l’achèvement devait intervenir en 2007.  

- Du programme de soutien à la relance économique (PSRE) lancé en 2001, qui 

englobe des projets destinés à améliorer le maillage du réseau. L’achèvement 

de ce programme devait, raisonnablement, intervenir courant 2008. 

- Du programme complémentaire de soutien à la croissance (PCSC), 2005/2009, 

avec pour objectif essentiel d’appuyer la modernisation et l’amélioration de la 

performance commerciale du secteur. Il prévoit également l’acquisition 

d’équipements d’exploitation (matériel roulant ferroviaire) et d’équipements de 

mesure, d’auscultation et de contrôle (voie, ouvrages d’art et caténaires) adaptés 

à l’évolution de la configuration du réseau et des conditions de son exploitation 

et de sa maintenance. 

 

 

1.2.2. L’état actuel du réseau et du matériel  

 

Les infrastructures ferroviaires sont constituées de 4573 Km de ligne, dont 

4123,913 km à voie unique et 449,116 km à voie double comprenant 323,71 

Km électrifiées. La longueur totale des lignes en exploitation est de 3839,039 

km dont 3699,601 km en voie normale et 139,438 km en voie étroite.  

 

Ces infrastructures comprennent 217 gares, 177 haltes en exploitation, 7229 

ouvrages d’art et 1354 passages à niveau dont 1122 non gardés. 

 

Les facteurs qui affectent l’exploitation du réseau sont, notamment, les pannes 

récurrentes du matériel roulant, les accidents et l’état de la voie (rail et 

signalisation) qui conditionne la vitesse de circulation. 
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Selon les inventaires de la SNTF établis en 2012, sur les 10020 wagons en 

exploitation, 3031 wagons (30%) seulement sont en bon état ; 6915 sont à 

réparer, et 463 sont non exploitables. Il en résulte par conséquent la diminution 

de deux tiers des capacités de transport de la SNTF, et le coût d’amortissement 

de près de 70millions de DA enregistré annuellement au titre de ces wagons 

immobilisés et  non utilisés. 

 

Ainsi, près de 70%  de wagons ne sont pas exploités pour diverses raisons 

(wagons inadaptés à la demande du marché, wagons à essieux, wagons 

déraillés, etc.). 

 

L’acquisition du nouveau  matériel a permis d’améliorer  le confort dans les 

trains de la banlieue, alors que pour les trains servant la grande ligne, le manque 

d’entretien fait que les systèmes de climatisation dans les wagons sont rarement 

fonctionnels. 

 

L’état de disponibilité de la voie est la raison majeure de l’insuffisante 

exécution  du plan de transport ayant une conséquence directe sur la réduction 

du volume transporté. A l’origine de la qualité de cette disponibilité de la voie, 

il convient de citer notamment les déraillements et les ralentissements des trains 

et la défectuosité  de la signalisation. 

 

L’état du matériel roulant, constitué du matériel de traction (locomotives) et du 

matériel remorqué (wagons) influence directement la capacité de transport 

disponible  de la SNTF. Cette dernière enregistre depuis une vingtaine 

d’années, une baisse du taux de disponibilité des locomotives. Ce taux qui était 

de 90% en 1990 est réduit à 44% seulement en 2011 d’où une baisse 

consécutive des volumes transportés de 50%  durant la période, soit 

respectivement 10 millions et 05 millions de tonnes des marchandises 

transportées durant  cette période. 

 

Cette régression est due en partie à l’insuffisance de la maintenance préventive 

du matériel roulant devant être réalisée régulièrement selon des cycles 

préétablis, se traduisant souvent, par une maintenance curative coûteuse. 

Cette situation soulève par ailleurs la problématique du coût d’exploitation et de 

maintenance de ce matériel par rapport au matériel neuf. 
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D’un autre côté, la structure du marché des transports a connu une évolution ; la 

demande sur le transport en termes de volume, la nature des produits à 

transporter, et la qualité de service exigée ont évolué. Le mode de 

fonctionnement du marché a fondamentalement changé avec la multiplication 

des intervenants, surtout privés depuis l’ouverture du marché de transport. 

 

 

2. Le transport de marchandises et de voyageurs et leur impact 

sur la situation financière de la SNTF 

 

Selon les statistiques relatives au trafic ferroviaire fournies par la SNTF, le 

trafic de marchandises enregistre une baisse à compter de 1988, alors que celui 

des voyageurs décline à partir de 1993. 

 

L’élaboration du plan de transport de marchandises se limite à une reconduction 

du plan précédent avec quelques modifications sur le tonnage des quatre clients 

traditionnels qui portent sur les céréales, le carburant, le phosphate, et les 

minerais. 

 

 

2.1. Le transport de marchandises et de voyageurs : principales 

prestations de la SNTF 

 

2.1.1. Le transport de marchandises 

 

Durant les cinq dernières années (2007-2011), le service de transport  de 

marchandises assuré par la SNTF a atteint 28,391 millions de tonnes contre 

46,37 millions de tonnes prévus ; l’évolution est comme suit :  

 

- 2007 6,185 millions de tonnes contre 11 millions tonnes prévus soit 56 % ;  

- 2008 6,901 millions de tonnes contre  11,87 millions tonnes prévus soit 

58% ; 

- 2009 5,229 millions de tonnes contre   7,2 millions tonnes prévus soit 63% ; 

- 2010 5,094 millions de tonnes contre   8,1 millions tonnes prévus soit 63% ;  

- 2011 4,982 millions de tonnes contre   8,2 millions tonnes prévus soit 61 %. 

 

L’évolution des quantités de marchandises transportées par la SNTF est 

marquée par une baisse de prévisions qui sont passées de 11 millions de tonnes 
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en 2007 à 7,2 millions en 2009 et à 8 millions en 2011. Les réalisations ont 

connu aussi une chute en passant de 6 millions de tonnes en 2007 à                           

4,9 millions de tonnes en 2011. 

 

Le transport des carburants et celui des céréales ont représenté en2011, 

respectivement  90% et 98% des prévisions. 

 

Quant au minerai et le phosphate qui figurent parmi les 4 premiers segments du 

marché de la SNTF, leur taux moyen de réalisation dépasse les 60% des 

prévisions durant les cinq dernières années (2007-2011). 

 

La quote-part de la SNTF sur les segments traditionnels du marché est comme 

suit pour l’exercice 2011 :       

  

Produits 
Quantité globale 

(Tonnes) 

Quantité transportée 

par SNTF 
Part SNTF 

Minerais de Fer  1.300.000 1.138.860 88% 

Phosphates  1.500.000 912.004 61% 

Céréales  5.230.000 855.861 16% 

Carburant  12.800.000 1.680.863 13% 

Ciment  17.500.000 117.900 1% 

Les ports (Import-export)  34.500.000 1.594.657 5% 

 

La SNTF dispose d’un important potentiel sur les segments de marché de 

produits tels que les céréales, le phosphate, le carburant le ciment et les 

marchandises transitant par les ports. Néanmoins, comme il ressort du tableau 

ci-dessus, les parts de marchés sont insuffisantes et ne représentent que 16% 

pour les céréales, 13% pour le carburant et 1% seulement pour le ciment. 

 

Cette situation est due à plusieurs facteurs dont : 

 

- L’insuffisance et l’indisponibilité du matériel aussi bien roulant que 

remorqué ; 

- Le faible degré de maillage et de pénétrante du chemin de fer ; 

- L’hétérogénéité des caractéristiques des lignes ; 

- L’utilisation réduite des dessertes portuaires et autres embranchements 

particuliers ; 
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- Le développement du transport de marchandises au bénéfice de la route, en 

raison de la grande faculté d’adaptation de cette dernière aux besoins de 

l’économie ; 

- Le niveau général des infrastructures qui reste insuffisant dans plusieurs 

domaines, particulièrement en ce qui concerne le réseau des 

télécommunications, les installations de signalisation et l’état de la voie ferrée 

sur certains tronçons.  

 

 

2.1.2. Le transport des voyageurs  

 

Durant les années 2007-2011, la SNTF a transporté  126,364 millions de 

voyageurs pour 7,28 milliards de DA alors que les prévisions portaient sur 

162,600 millions de voyageurs pour 9,21 milliards de DA soit un taux de 

réalisation de 78% comme le montre l’évolution suivante :  

                                                                                                    (U : milliard DA) 

 

Année 

 

 

Nombre voyageurs 

prévus 

Nombre voyageurs 

transportés 
% 

Chiffre d’affaires 

prévu 

Chiffre 

d’affaires 

réalisé 

% 

2007 30.000.000 19.052.108 64% 1,252 1,241 99% 

2008 34.500.000 24.744.414 72% 1,556 1,247 80% 

2009 29.600.000 27.843.518 94% 2,050 1,608 78% 

2010 33.300.000 27.298.639 82% 2,450 1,603 65% 

2011 35.000.000 27.425.697 78% 1,905 1,582 83% 

 

Cette évolution a baissé par rapport à celle des années 90, durant laquelle la 

SNTF transportait plus de 50 millions de voyageurs annuellement (53 millions 

en 1993) ce qui représente presque le double du nombre transporté en 2011 (27 

millions de voyageurs). 

 

Par ailleurs, sa part dans le marché  de transport des voyageurs inter-wilaya 

représente le tiers de ce que transporte les bus qui escalent les gares routières de 

la société SOGRAL (3,2 millions de voyageurs contre 9,8 millions de 

voyageurs par route en 2011). La compétitivité du chemin de fer, pour les 

trafics voyageurs, inter régional notamment, passe nécessairement, par une 

amélioration des infrastructures pour permettre  l’augmentation de la vitesse des 

trains et certains aspects  liés à sa gestion commerciale tels que le système de 

vente de la billetterie, la qualité du service et la lutte contre la fraude. 
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- Le système de vente de la billetterie  

 

La SNTF procède à la vente des billets dans les gares ; elle utilise à cet effet le  

matériel informatique (MS DOS), système d’exploitation obsolète en raison de 

ses performances très inférieures à celles du système d’exploitation Windows. 

 

Les limites de cette application se résument comme suit :  

 

- Impossibilité de son déploiement sur le réseau ;  

- Capacité de stockage limitée à 2 mégas ;  

- Non fiabilité des informations reproduites ;  

- Ne produit pas des informations nécessaires  à l’analyse du trafic de 

voyageurs par relation et par période. 

 

La fréquence  des pannes du matériel informatique a conduit souvent à 

l’émission des billets manuellement. 

 

A cet effet, durant le contrôle, le personnel de la direction régionale ferroviaire 

a effectué un test sur la qualité de service au niveau des gares de la banlieue 

algéroise qui a révélé que :  

 

- L’accès aux gares et aux trains et la lutte contre la fraude  

 

La sûreté et la sécurité ne sont pas prises en charge  efficacement sur l’ensemble 

de la banlieue algéroise. Le déploiement dans les gares des agents de sécurité de 

la SNTF est insuffisant et leur rôle n’est pas clairement déterminé. Sur les 

quatre scanners disponibles sur le réseau de la banlieue algéroise, un seul est 

fonctionnel (gare d’Alger) ; 

Absence de caméras de surveillance à l’intérieur des gares et sur les quais ;  

L’entretien de l’éclairage au niveau des quais n’est pas régulier, d’où des 

pannes fréquentes liées  l’éclairage. 

 

L’accessibilité aux trains est rendue difficile dans certaines gares, soit par 

manque de commodités des quais (longueur du quai inférieur à celui du train 

(cas de Kherrouba), soit par l’inadéquation des infrastructures des gares avec le 

flux des voyageurs. C’est le cas par exemple de la gare d’Alger qui est 

considérée comme la plus importante, mais qui est trop exiguë et ne dispose pas 

de salle d’attente,  ni de gardiens, ni aucun service d’accompagnement ; c’est le 
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cas aussi de la gare de Bab Ezzouar  et Boudouaou qui ne sont pas alimentées 

en eau potable. 

 

L’arrêt de Kherrouba qui draine 2000 voyageurs par jour ne dispose pas de 

gare, bien qu’il soit opérationnel depuis 1986. 

 

Les panneaux d’affichage des horaires des trains (arrivée et départ) dans les 

gares sont hors de fonction depuis plusieurs années. 

 

La lutte contre la fraude n’est pas suffisamment prise en charge. Le dispositif de 

contrôle au niveau des accès des gares et à bord des trains s’avère peu  efficace 

surtout au niveau du service banlieue dont  l’offre de service se situe à 200.000 

voyageurs par jour à raison de 98 rotations. 

 

Le contrôle des billets est  matérialisé par :  

 

- Le contrôle des accès des gares (entrée et sortie) ;  

- Le contrôle des brigades mobiles à bords des trains. 

 

Cependant, ce dispositif s’avère insuffisant surtout concernant le service 

banlieue. 

Malgré l’absence de statistiques fiables, la  direction de la SNTF estime  à une 

moyenne de remplissage de 80% (160.000 voyageurs), alors que les places 

réellement payées sont près  de 100.000. 

 

Deux opérations de contrôle ont été effectuées par les agents  de la SNTF, le 16 

et le 22 octobre 2012, qui ont fait ressortir  les résultats suivants :  

 

Le nombre des places vendues a atteint respectivement 66.972 le 16 octobre, et 

68.256  le 22 octobre ; ce dernier chiffre est considéré comme un record pour la 

SNTF. Durant le deuxième jour, seuls 19071 billets ont été recueillis à la sortie 

des gares par les contrôleurs,  ce qui représente 28% des places vendues. Il en 

résulte que 70% des billets n’ont pas été récupérés à la sortie des gares. Cela 

implique, aussi que le contrôle des accès manque d’efficacité et/ou ces 

passagers ne sont pas sortis par les accès à la gare. 

Sur les 35 gares de la banlieue, seules les gares d’Alger, Agha et les ateliers 

sont étanches (absence de brèches et  contrôle  assez rigoureux aux accès 

surtout à Agha). 
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Pour les autres gares, de Kherrouba jusqu’à Blida à l’Ouest et jusqu’à Thénia à 

l’Est, les accès ne sont pas toujours gardés par des agents désignés. Plusieurs 

voyageurs accèdent aux trains  et quittent les gares sans passer par les accès 

desdites gares. 

Les accès des gares de Tidjellabine et Mouzaïa ne sont pas du tout contrôlés. 

 

Après traitement des billets recueillis, il ressort que 1085 billets n’étaient pas  

valables :  

 

- 565 billets dont le parcours a  été dépassé ;  

- 292 billets dont la date ne correspondait pas à celle de la journée ;  

- 228 billets réutilisés deux fois en aller et retour. 

 

Les brigades mobiles concentrent leurs activités sur l’axe Alger El-Harrach. Cet 

axe ne comprend que 06 sur les 35 gares de la banlieue. 

 

Le choix des gares et des trains à contrôler est laissé à l’appréciation des chefs 

de brigades.  

 

Il n’existe pas de programme de contrôle préétabli, ni d’étude ou de statistiques 

sur le niveau de la fraude et de sa localisation. 

 

 

2.2. Conditions de  maitrise des coûts : la politique tarifaire et la 

contribution pour sujétions de service public 

 

La faible performance de l’activité commerciale de la SNTF (en 2005 le secteur 

ferroviaire n’a pu réaliser que 2,4 milliards d’unités de trafic(1), contre 5,7 

milliards en 1990 selon le rapport de la banque mondiale) s’est traduite par une  

perte des parts de marché du transport ferroviaire au profit du transport routier, 

alors qu’elles étaient en 1990 de 16% pour les transports de fret et de 4% pour 

les voyageurs ; ces mêmes parts se retrouvent en 2005 inférieures à 5% pour le 

trafic des marchandises, et réduites des deux tiers en ce qui concerne le trafic de 

voyageurs, tandis que le trafic routier n’a pas cessé d’augmenter. 

 

 

                                              
(1) Unité de trafic = vk+tk 

    Vk= nombre de voyageurs x kilomètres transportés 

    Vt = nombre de tonnes x nombre de kilomètres transportés. 
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2.2.1. La détermination des coûts : Le coût de transport n’est pas appréhendé 

à sa juste valeur en l’absence  d’une comptabilité analytique. 

 

L’instruction de la direction Générale n° DB1 de septembre 2007 portant 

organisation de la société qui a préconisé la détermination des coûts, n’est pas 

suivie  d’effet. 

 

Deux opérations ont été engagées l’une en 2005 avec une société étrangère pour 

la fourniture d’un logiciel de calcul des coûts ferroviaires, l’autre en 2007 pour 

l’élaboration d’une application informatique portant sur la mise en place d’un 

système de comptabilité analytique et de calcul de prix de revient. Cependant, à 

fin 2012, aucune de ces applications n’est opérationnelle. 

 

Selon l’arrêté du 22 décembre 1990 portant approbation du cahier des clauses 

générales fixant les charges et sujétion de service public, la tarification des 

prestations  des services marchandise et voyageurs est soumise à l’approbation 

du ministère des transports. Cet arrêté précise que la SNTF devra établir une 

tarification visant à la fois, de promouvoir l’utilisation du rail et à équilibrer son 

exploitation en tenant compte de la contribution de l’Etat.  

 

Le barème de transport des marchandises est subdivisé en 03 niveaux 

tarifaires ; chaque  niveau est composé d’une taxe fixe et d’une taxe 

kilométrique (à multiplier par la distance parcourue). Les tarifs sont aussi fixés 

en fonction du niveau de chargement du wagon ; ce qui se traduit par un déficit 

dans le cas où celui-ci est inférieur à un niveau préétabli. 

 

Les tarifs sont proportionnels à la distance parcourue par paliers de 10 kms, un 

minimum de parcours de 100kms et 20 tonnes par wagons. Ces deux dernières 

limites peuvent constituer un facteur d’exclusion d’une bonne partie du marché 

de transport qui se caractérise par son éclatement et l’évolution de la nature de 

la marchandise et de son mode de conditionnement. 

 

S’agissant du transport de voyageurs, les tarifs appliqués par les chemins de 

fer sont nettement supérieur à ceux appliqués par les transporteurs routiers (bus 

et taxis). Ils sont deux fois plus chers que les tarifs appliqués par les taxis, car le 

temps de parcours sont meilleurs sur toutes les relations par rapport à ceux  des 

chemins de fer ; alors que ceux des bus  sont égaux aux chemins de fer. 
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La disparité des tarifs pratiqués par les différents modes de transport  a eu aussi 

pour conséquence le faible taux de transport pour les voyageurs 50% pour les 

grandes lignes ouest (45% en 2010,) 23% (28% en 2010) pour les trains  Est et 

32%  (25% en 2010) pour l’ensemble des trains régionaux.  

 

Cependant, l’équilibre d’exploitation n’est pas assuré comme le montre les 

résultats d’exploitation des cinq dernières années du fait de la méconnaissance 

des coûts prévisionnels de la société.  

 

Ce taux de remplissage est même nul durant toute l’année sur certaines lignes 

telles que Bordj Bou Arreridj-M’Sila/BBA-Skikda/Constantine-Jijel, 

Constantine/Biskra.  

 

Enfin, il y a lieu de noter que la division chargée de la tarification, manquant de 

structuration, fonctionne avec un seul agent. 

 

 

2.2.2. La contribution de l’Etat : le cahier des charges   

 

En application de l’article 20 de l’arrêté du 22 décembre 1990 portant 

approbation du cahier des clauses générales fixant les charges et sujétions de 

service public de la SNTF ; la contribution de l’Etat, est destinée à compenser 

l’exploitation des services non rentables de la SNTF, et le financement des 

tarifs sociaux  mis en œuvre par la SNTF à la demande de l’Etat.  

 

Depuis 2007, les dotations inhérentes à la réalisation de nouvelles 

infrastructures sont versées à l’agence nationale d'études et de suivi de la 

réalisation des investissements ferroviaires (ANESRIF) qui a la délégation de 

maitrise de l’ouvrage de ces équipements. 

 

Les contributions sont allouées à la SNTF globalement sans répartition entre les 

différents centres de coûts auxquels elles sont destinées. Les dépenses devant 

être supportées par des contributions de l’Etat durant la période 2007 à 2009 

sont  supérieures aux montants attribués comme le montre la situation ci-après :  
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                                                                                                    (U : milliers DA) 

Année 

Besoins 

exprimés par 

la SNTF 

Montant 

de la contribution 

Montant des 

charges 

(1) 

Charges 

Entretien 

de la voie  

Lignes 

déficitaires 
Autres charges 

2007 3.617.497 2.500.000 2.886.026 1.980.220 717.383 188.423 

2008 6.790.000 2.500.000 6.658.153 2.972.044 3.381.596 304.531 

2009 7.634.037 2.500.000 7.765.864 2.793.911 4.738.949 233.004 

2010 13.798.060 8.008.000 7.407.841 1.169.768 5.989.349 248.724 

2011 11.640.858 15.828.000 12.573.017 3.585.382 8.312.077 675.558 

 

Ce n’est qu’en 2011 que la contribution allouée dépasse les besoins exprimés de 

4,187 milliards DA (+35 %), alors que le taux de couverture des besoins n’était 

que de 69 % en 2010, 36% en 2008, 32% en 2009 et 58% en 2010.  

 

Les contributions représentent 26,56% du total  des produits (exploitation et 

hors exploitation) de la société en 2007, 27,70% en 2008, 23,75% en 2009, 

53,35% en 2010 et 71,36% en 2011. Ainsi la part de la contribution dans  les 

produits de la SNTF représente en 2011 trois fois celle de l’année 2007 (71,36% 

contre 27,70%) due à la progression significative du montant de la contribution 

qui est passé de 2,5 milliards DA à 15,828 milliards DA. 

 

Comme la SNTF ne dispose pas d’une comptabilité analytique, ni d’une base de 

données regroupant  les informations produites qui structurent la formule du 

coût, le calcul du montant de la contribution est basé sur un modèle de calcul 

établi par un bureau  d’étude du ministère. L’examen de ce mode de calcul a 

révélé  que le fichier Excel utilisé par la SNTF pour le calcul des coûts (2004-

2010) comporte des erreurs (l’indice d’actualisation des dépenses n’est pas 

fiable) les unités d’œuvre utilisées et le volume des ressources utilisées ne sont 

pas actualisés depuis 2002, le coût d’amortissement  n’inclut pas celui des 

réquisitions de la SNTF entre 2007 et 2009. 

La répartition  des charges directes et indirectes n’est pas correctement  

effectuée. A titre d’illustration, la masse salariale de la fonction commerciale 

est imputée au service voyageur et la proportion des frais d’entretien, affectée 

au service voyageur ne correspond pas aux charges réelles, mais calculée 

proportionnellement à l’unité trafic (UK). 

 

                                              

(1) le surplus de dépenses liées aux charges subventionnées est financé par les fonds propres de 

l’entreprise. 
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2.3. L’impact de l’activité commerciale sur la situation financière de 

la société  

 

Le retard dans la mise en œuvre des mesures liées à la stratégie commerciale 

prévues dans le schéma directeur sectoriel ferroviaire, n’a pas permis 

l’assainissement de sa situation financière, au demeurant fragile. Cette dernière 

est caractérisée, en 2011,  par des déficits cumulés atteignant 82,7 milliards DA, 

se traduisant par un actif net négatif  de 14,4 milliards DA, d’un  niveau  

d’endettement de 198 milliards DA, des créances pour 21,5 milliards DA et une 

trésorerie dont le solde  est négatif de 9,1 milliards DA auquel  s’ajoute le 

découvert gelé de 21 milliards DA. 

 

Devant la situation financière précaire de la société, les pouvoirs publics avaient 

pris des mesures en 2009 de geler le découvert bancaire de 15,3 milliards de 

DA, d’augmenter la contribution à 8millards de DA et l’octroi d’un crédit 

bancaire de 69,5milliards de DA, dont le remboursement est  différé jusqu’à 

2015. 

 

Ces mesures ont été suivies, en 2011 par une augmentation substantielle de la 

contribution de sujétion de service public  pour atteindre 15,8 milliards DA, 

dont le montant était de 2,5 milliards DA par exercice avant 2009, la poursuite 

du gel du découvert à hauteur de 6 milliards de DA pour atteindre 21,3 milliards 

DA, l’octroi    d’un crédit d’ exploitation de 4 milliards de DA au titre du fonds 

de roulement, ainsi qu’un crédit bancaire remboursable de 127 milliards de DA 

pour l’acquisition du matériel roulant et des pièces de rechange. 

 

Certes, ces mesures ont permis de dégager des résultats  positifs en 2011 d’un 

montant de 431 millions DA, mais elles restent insuffisantes. 

                                                                                                         

Le chiffre d’affaires, a connu une stagnation entre 2007 et 2011. Il est 

constitué  en 2011, des segments marchandises à proportion de 63,60% et les 

voyageurs pour 36,4%, contre respectivement 57,50 % et 42,5 % en 2010. 

 

Il représentait en 2008 et 2009, 45% du total des produits de la société, 27% en 

2010   et 17% en 2011. 
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Ce niveau ne permettait pas de dégager une valeur ajoutée suffisante pour 

couvrir les charges du personnel qui représentaient 84%des produits de la 

société en 2009, 74% en 2011et 87% en 2013. 

 

Ce n’est qu’à partir de 2010 que  la valeur ajoutée a évolué significativement 

pour atteindre 7,5 milliards de DA en 2010 et 14,7 milliards de DA en 2011, 

grâce à l’augmentation des contributions (8 milliards de DA en 2010 et 15 

milliards de DA en 2011), alors qu’elle n’était que de 1,2 milliard de DA  en 

2009. 

 

Ces augmentations significatives des contributions ont permis d’augmenter 

notamment  les produits  d’exploitation (15 milliards de DA en 2010 et 23 

milliards de DA en 2011) et couvrir le total  des charges qui sont passées de 16 

milliards de DA en 2010 à plus  de 22 milliards de DA  en 2011 (+ 37,5%).  

 

Ces charges sont constituées principalement des salaires (47,30% en 2011), qui 

ont connu une progression sensible en passant de 5,5 milliards de DA en 2009 à 

10 milliards de DA en 2011. Cette évolution résulte de l’augmentation des 

effectifs (+ 1668 agents) et des salaires entre 2010 et 2011. Ces contributions 

ont atténué aussi les déficits chroniques s’élevant à  9,2 milliards de DA en 

2009, et 1,5 milliard de DA en 2010. 

 

Les déficits cumulés durant plusieurs années,  représentent, néanmoins, plus   

du double du capital social à fin 2011 (82 milliards de DA contre                      

39 milliards  de DA). 

 

Par ailleurs l’insuffisance de ses ressources du fait de la stagnation de son 

chiffre d’affaires, ne permet pas à la SNTF  de résorber  son actif net négatif et 

de faire face à son endettement élevé qui représente108% du total de l’actif et 

130% des immobilisations corporelles et incorporelles (actifs non courants). 

Passant de  32,8 milliards de DA en 2007 à 198 milliards de DA en 2011, il est 

constitué principalement de la dette inhérente à la rétrocession des 

investissements par l’Etat (rail) pour 94,2 milliards de DA, des avances 

bancaires pour le financement des investissements pour 69,5 milliards de DA et 

du découvert bancaire gelé pour  21,3 milliards de DA.  

 

La mobilisation du crédit bancaire de 127 milliards de DA accordé en 2011 

suite aux décisions prises par les pouvoirs publics pour l’acquisition du matériel 
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roulant et les pièces détachées nécessaires, remboursable à partir de 2015, aura 

pour effet d’aggraver la position de l’endettement dont le remboursement 

s’avérera difficile du fait des faibles ressources de la société. 

 

Le retard  de 15 mois pour la mise en place de ce crédit et de 21 mois 

supplémentaires pour la procédure de passation des contrats d’acquisition du 

matériel et des pièces de rechange a eu pour effet, d’engager le plan de 

développement de la société qu’à hauteur de 49%. 

 

Les charges financières élevées, atteignant plus de 2,5 milliards de DA en 2008, 

ramenées à 192 millions de DA en 2011 grâce aux mesures d’assainissement, 

notamment le gel du découvert, décidées par les pouvoirs publics, sont de 

nature à alourdir d’autant la situation financière de la SNTF. 

 

S’agissant des créances, elles s’élevaient à 12,4 milliards de DA en 2011 dont 

1,4 milliards de DA sur les clients contre 21,5 milliards de DA en 2010. Elles 

sont constituées principalement  par le précompte de TVA à récupérer qui est 

passé de  9 milliards de DA en 2009, à 12 milliards de DA en 2010 puis à 9,7 

milliards en 2011. Ce précompte résulte du niveau du chiffre  d’affaires et du 

taux réduit de la TVA (7%) de la société qui ne permettent pas de « résorber » 

la TVA à récupérer (au taux 17%) générant ainsi des précomptes perpétuels qui 

peuvent devenir irrécouvrables. Cette situation obère d’année en année la 

trésorerie de la société qui avait enregistré un solde négatif de près de 12 

milliards de DA en 2010 comblé grâce à l’augmentation significative de la 

contribution (15 milliards de DA) et au recouvrement des créances de plus de 2 

milliards de DA. Le décalage dans les taux de la TVA (exigible et récupérable) 

pose la problématique de la fiscalité de la société. 

 

La SNTF a mis en place une procédure de suivi des créances, mais elle n’est pas 

appliquée effectivement. Seule la direction régionale d’Alger a procédé au 

traitement de ses créances. 

 

La société ne mettait pas en œuvre les diligences nécessaires pour le 

recouvrement des créances, notamment les plus anciennes. Elle se limite à leur 

provisionnement selon un barème fixé en fonction de leur ancienneté. 
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Par rapport à la stratégie commerciale, la fonction commerciale développée par 

la SNTF connait actuellement des insuffisances et des limites de nature à 

entraver l’assurance d’une couverture satisfaisante des charges d’exploitation et 

une épargne pouvant financer des investissements. 

 

Certes, l’amélioration de la fonction commerciale est tributaire de la mise en 

œuvre de la stratégie résultant du schéma sectoriel ferroviaire, qui est un 

processus de longue haleine qui s’inscrit aux horizons 2025 ; elle est aussi 

tributaire de la rénovation et du développement du réseau marquée par des 

lenteurs et des retards. 

 

Néanmoins, parallèlement aux efforts de long terme de mise en œuvre de la 

stratégie commerciale, la SNTF est appelée à accélérer la réalisation du 

processus de rénovation de son réseau ferroviaire tout en prenant toutes les 

mesures nécessaires à l’effet d’améliorer les indicateurs et agrégats de gestion. 

  

 

Recommandations 

  

- Respecter le calendrier d’exécution des actions du programme de modernisation  

prévu dans le schéma directeur sectoriel ferroviaire, condition indispensable à 

l’amélioration de l’activité commerciale de la société ; 

- Mettre en place, au titre  de la stratégie commerciale de la SNTF, les conditions 

visant à réduire les contributions financières de l’Etat, à travers l’amélioration de la 

qualité du service, le suivi et le recouvrement des créances et la diversification du 

portefeuille clients.   

 

Réponse du Directeur général de la Société Nationale des 

Transports Ferroviaires (S.N.T.F.) 

 

Dans le cadre de son examen contradictoire avec la SNTF, la Cour des 

Comptes a notifié le 29 avril 2015 son rapport de contrôle de la gestion de 

"l’Activité Commerciale de la Société Nationale des Transports Ferroviaires" 

et des conditions d’utilisation des contributions accordées par l’Etat au titre de 

sujétions de service public. 

 

Ce rapport dresse un constat dont nous partageons à grands traits les 

principaux éléments. Il comprend des remarques fondées, des critiques 



680 

 

justifiées et des questions auxquelles la SNTF s’efforcera de donner quelques 

précisions dans le présent mémoire. 

 

Le rapport ne fait pas cas,  cependant, des actions que nous avons engagées 

depuis 2013 (puisqu’il concerne la période 2008-2011), lesquelles, répondent à 

quelques-unes de ses préconisations. 

 

Ces actions, qui concernent toutes les fonctions qui concourent à l’activité 

commerciale de la SNTF, de l’infrastructure, aux matériels roulants en passant 

par la qualité de service, sont en cours d’exécution. Aussi,  leur plein effet ne 

sera-t-il mesurable que dans quelques années vers la fin de l’année 2017, début 

2018. 

 

 « L’état de disponibilité de la voie est la raison majeure de l’insuffisante 

exécution du Plan de transport… », notait le rapport de la Cour des comptes. 

 

Il notait également « l’état du matériel roulant,……, influence directement la 

capacité de transport disponible de la SNTF. 

 

 

Réponse de la SNTF 

 

 

1. L’état de l’infrastructure  

 

1.1. Maintenance du réseau existant 

 

Depuis de nombreuses années, la maintenance des installations ferroviaires a 

souffert d’une insuffisance budgétaire. Les opérations de maintenance ont été 

réduites au strict minimum, imposé par le maintien de la sécurité des 

circulations. Le constat n’était pas satisfaisant. La voie n’était plus au niveau 

technique pour lequel elle a été conçue. 

 

L’impact commercial de la situation est considérable. Jusqu’à ce jour, les 

circulations subissent des retards importants essentiellement dus à des 

défaillances techniques qui sont les signes du vieillissement des équipements. 
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A cette dérive techniquement explicable s’ajoutent les conséquences des actes 

de malveillance et l’impossibilité de financer l’achat des pièces de rechange.  

 

Il était donc impératif de briser le cycle stérile des interventions curatives 

effectuées dans l’urgence et retrouver un niveau technique qui autoriserait le 

passage à une maintenance préventive cohérente et économiquement efficace. 

 

 A la faveur du plan de développement de l’entreprise examiné au Conseil 

Interministériel au mois de juin 2009, les subventions relatives aux charges et 

sujétions de service public ont été revues à la hausse. 

 Ainsi, à compter de l’année 2010,  le budget accordé pour la maintenance a 

connu une évolution notable, comme repris dans le tableau ci-après : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bien que la dotation accordée par l’Etat pour la maintenance de 

l’infrastructure ait été augmentée à compter de l’année 2010, les retards dans 

la mise en œuvre des opérations d’entretien des voies, ouvrages d’art, 

installations de signalisation et télécommunication etc., continuaient à être 

subis en raison des durées importantes de concrétisation des contrats de 

maintenance. 

 

En effet, avant la promulgation du décret présidentiel n°08-338 du 26 octobre 

2008 portant règlement des marchés publics, les contrats relatifs à la 

maintenance de l’infrastructure étaient soumis au règlement des marchés de la 

SNTF et donc à l’avis de la commission des marchés de la SNTF dont les 

membres étaient disponibles en permanence et connaissaient parfaitement les 

spécificités des travaux de maintenance de l’infrastructure et traitaient les 

dossiers avec célérité. 

 

 

        x 106 DA 

Exercice 
Budget 

demandé 
Budget accordé 

Budget 
consommé 

2009 5859 1949 2 793,90 

2010 5182,5 3007,77 2 756,57 

2011 5280,75 7180 3 585,38 

2012 5428 4397,64 3 778,53 

2013 6378,56 4692,87 5 422,66 
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Depuis la promulgation du décret présidentiel n°08-338 du 26 octobre 2008, 

lequel stipule dans son article 2 qu’il s’applique aux marchés, objet de 

dépenses des établissements publics à caractères industriels et commercial, 

lorsque ceux-ci sont chargés de la réalisation d’une opération financée, 

totalement ou partiellement, sur budget de l’Etat et suivant l’avis juridique de 

monsieur le chef de division des marchés publics du Ministère des finances, les 

marchés portant entretien de l’infrastructure et des installations de sécurité 

étaient désormais soumis aux dispositions du code des marchés publics, et donc 

à l’avis des commissions des marchés publics instituées à cet effet. 

 

A partir de ce moment, l’examen des dossiers de cahiers des charges et/ou de 

projets de marchés ont commencé à enregistrer des retards considérables qui 

ne sont pas compatible avec la maintenance exigée par l’infrastructure.  

 

En effet, il fallait parfois plus d’une année voir deux ans pour faire aboutir le 

moindre contrat, ce qui se répercutait sur l’état de l’infrastructure, bien que les 

budgets soient disponibles.  

 

En plus, de ces difficultés dans la concrétisation des contrats de maintenance, 

la SNTF rencontre également des obstacles pour l’acquisition de matériel 

destiné pour la surveillance, l’auscultation et la maintenance de 

l’infrastructure. En effet, l’opération inscrite au profit de la SNTF en 2010, sur 

le concours définitif de l’Etat  portant sur l’acquisition des équipements et des 

moyens logistiques pour l’entretien et le contrôle de l’infrastructure ferroviaire, 

demeure à ce jour inexécuté pour diverses contraintes. 

 

Faute de ces moyens logistiques, la SNTF se retrouve aujourd’hui dans 

l’incapacité d’assurer selon les normes et conditions requises la maintenance 

des installations de sécurité et de l’infrastructure ferroviaire ce qui se 

répercuter sur la pérennité des installations et la sécurité des circulations. 

 

La SNTF a besoin du soutien de l’Etat pour l’accomplissement de sa mission de 

service public. Le réseau ferroviaire doit être maintenu au niveau requis pour 

répondre à l’attente et aux exigences des clients, voyageur, commerçant ou 

industriel. 
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La qualité des offres commerciales dépend, pour une part importante, du 

niveau des infrastructures et des performances qu’elles permettent de réaliser 

(rapidité des déplacements, sécurité, accessibilité et convivialité des gares, 

efficacité des transports industriels, etc.). 

  

 

1.2.  Retards dans la mise en œuvre du schéma Directeur Ferroviaire 

  

Paradoxalement, alors que l’Etat considère le secteur ferroviaire comme 

prioritaire au vu des atouts importants de ce mode de transport qui rencontre 

une demande sociale forte, s’inscrit dans le mouvement d’un développement 

plus durable et sur lequel l’Etat a orienté des financements importants, des 

retards considérables sont enregistrés dans la réalisations des projets 

ferroviaires, dont l’Agence Nationale d’Etudes et de Suivi de la Réalisation des 

Investissements Ferroviaires est en charge, particulièrement ceux (les projets) 

prévus dans la phase dite de «rattrapage», qui correspond à la période 2007 – 

2010 consacrée à l’achèvement des programmes d’investissements en cours 

(PEC, PSRE, PCSC), est destinée à réhabiliter la rocade nord reliant l’extrême 

Est à l’extrême Ouest du Pays et permettre la prise ne charge effective de la 

demande exprimée par les principaux clients et usagers. 

 

S’ajoutant au manque d’entretien du réseau pour les raisons évoquées ci-avant, 

ces retards dans la réalisation des projets, pénalisent lourdement les 

circulations des trains et par conséquent impactent l’activité commerciale de la 

SNTF.  

 

 

2. L’Etat du Matériel   

 

De 1992 à l’an 2000, les matériels roulants de la SNTF, ont subi plusieurs 

actes de sabotage, impactant fortement les capacités de traction de l’entreprise. 

Nous avons dénombré environ 180 actes de sabotage durant cette période, 

endommageant une partie importante du parc matériel roulant. 

 

La SNTF continue à subir de fortes perturbations dans la régularité des trains, 

en raison du taux de fiabilité très bas et des détresses en lignes du parc 

locomotives vieillissant dont l’âge moyen est de 26 ans, nécessitent un 

renouvellement de 53%. 
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De plus, ce niveau faible s’explique également par le manque crucial en termes 

d’approvisionnement de pièces de rechange enregistré durant ces années et 

jusqu’en 2010 compte tenu de la situation financière difficile de l’entreprise. 

 

Ainsi, afin d’absorber la hausse importante du trafic, et de satisfaire à 

l’ensemble des demandes actuelles et projetées pour les années à venir tant 

pour le service marchandises que celui voyageurs, la SNTF à engager un 

important programme d’investissement consacré au matériel roulant et les 

installations de maintenance. 

 

Dans ce sens, le Conseil Interministériel du 28 novembre 2011 a octroyé un 

crédit de 127Milliards de Dinars pour la concrétisation de son programme 

d’investissement comprenant : 

 

Acquisition de matériel neuf  

  

a) Acquisition de trente (30) Locomotives Electriques. 

- Signature du Marché : 18 Janvier 2015. 

b) Acquisition de 380 Wagons Phosphatiers. 

- Signature du Marché : 30 Octobre 2012. 

c) Acquisition de 17 Autorails pour le transport voyageurs grande ligne. 

 

Réhabilitation du matériel existant  

 

Matériel locomoteur  

 

a) Réhabilitation et modernisation de douze (12) locomotives Diesel Electriques et 

Réparation et Retour d’Organes (Moteur de Traction)   

- Signature du Marché : 29 Mars 2015. 

b) Réhabilitation de soixante-cinq (65) locomotives Diesel Electriques et Réparation 

et Retour d’Organes (Moteur de Traction, Moteur Diesel, Turbo)   

- Une expertise effectuée par le Constructeur.  

c) Réhabilitation et Modernisation de quatorze (14) Locomotives Electriques 6FE 

- Une expertise effectuée par le Constructeur.  

d) Réparation des voitures d’autorails accidentées 

Une expertise effectuée par le Constructeur.  

- Expertise des voitures d’autorails par le Constructeur. 
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Matériel voyageur 

 

a) Réhabilitation et modernisation de 202 voitures à voyageurs. 

- Signature du Marché : 24 Mars 2015 

 

Acquisition de la Pièce de Rechange  

- Marché signé le 21 Juillet 2014 

 

Autres Points relevés par le rapport et réponse de la SNTF 

 

Selon la Cour des Comptes, « l'élaboration du plan de transport de 

marchandise se limite à une reconduction du plan précédent avec quelques 

modifications sur le tonnage des quatre clients traditionnels qui portent sur 

les céréales, le carburant, le phosphate et les minerais ». 

 

Le plan de transport est arrêté en fonction de la configuration du réseau ferré 

conçue pour répondre aux exigences du transport des produits sensibles et 

stratégiques (carburant, céréales, phosphate et divers minerais) et des moyens 

de production disponibles qui ont contraint la SNTF d’être conditionnée par ce 

mode de fonctionnement dans le but de satisfaire la demande de ces importants 

clients traditionnels.  

 

La SNTF n’a pu s’orienté vers la demande exprimée par le marché en plein 

expansion basé surtout sur l’inter-modalité et ce, pour les raisons citées en 

page 8 du rapport :   

 

- Faible degré de maillage et de pénétrabilité du chemin de fer; 

- Hétérogénéité des caractéristiques des lignes ; 

- Utilisation réduite des dessertes portuaires et autres embranchements  

particuliers. 

- Le développement anarchique du transport de marchandise au bénéfice de la 

route, en raison de la grande faculté d'adaptation de cette dernière aux besoins 

rapidement croissants de l'économie. 

 

La  Cour des Comptes a relevé que « la SNTF procède à la vente des billets 

dans les gares ; elle utilise à cet effet un système d’exploitation informatique 

obsolète ». 
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Effectivement, la vente des billets à bord des trains se fait manuellement 

puisque la SNTF ne dispose pas de matériel approprié pour une vente 

automatique (le matériel acquis par la SNTF en 1988 n’a pas donné les 

résultats probants et a été abandonné).  

 

Par contre, la vente au niveau des gares se fait automatiquement par le biais du 

logiciel R2 sous environnement DOS, acquis dans le cadre du projet MDB-

PRODATA (Machine Distributrices des Billets) translaté et développé sur 

support informatique par les informaticiens de la SNTF en 1997 qui est en effet 

très limité et obsolète.  

 

Compte tenu des limites montrées par ce logiciel (saturation pour répondre aux 

nouvelles exigences et technologies), la SNTF a décidé de mettre en place un 

nouveau système moderne répondant aux normes et exigences actuelles et dont 

l’opération confiée à un bureau d’études spécialisé est en cours d’exécution. 

 

Ce nouveau système sera opérationnel dès la fin de l’année 2015, il 

fonctionnera en mono poste et en réseau sous le système d’exploitation 

Microsoft Windows, avec une grande capacité de stockage. Il permettra de 

prendre en charge la vente et la réservation des billets voyageurs, les 

statistiques voyageurs et la comptabilité des gares. 

 

« La sûreté et la sécurité ne sont pas prises en charge efficacement sur 

l’ensemble de la banlieue algéroise » Notait le rapport ; 

 

Depuis ces dernières années, le domaine public ferroviaire est devenu de plus en plus 

vulnérable face aux risques de sécurité. L'une des plus grandes difficultés est de 

protéger les gares : la SNTF se trouve confrontée à un besoin crucial de protéger les 

passagers, employés, marchandises, infrastructures et biens contre les diverses 

menaces potentielles.  

 

Les gares ferroviaires comprennent différentes installations extérieures et intérieures : 

quais, passages souterrains, passages supérieurs, bâtiments techniques, wagons et 

locomotives en stationnement. Par conséquent, elles sont exposées à des problèmes de 

sécurité qui imposent un certain nombre d'exigences en matière de sûreté, de sécurité 

et de communication. 
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Le dispositif  de sûreté en place actuellement est insuffisant et présente de nombreuses 

failles (panne des installations, espaces gare non étanches etc.) pour lever ces failles 

et disposer d’un système fiable  la SNTF a engagé une opération ambitieuse de 

renforcement du système de sûreté, qui consiste à moderniser les équipements de 

contrôle au niveau des accès, installer un système de télésurveillance dans les zones 

sensibles, gérer les risques d'incendie et identifier et contrôler les bagages; gérer de 

nombreux types d'autorisations d'accès ; assurer une évacuation efficace lorsque cela 

est nécessaire. 

Parallèlement à cela, il est prévu également par l’Etat à travers l’Anesrif,  un vaste 

programme de construction de clôture des gares du réseau visant à étancher ces 

établissements. 

 

« L’accessibilité aux trains est rendue difficile dans certaines gares, soit par 

manque de commodités des quais, soit par l’inadéquation des infrastructures 

des gares avec le flux des voyageurs ». Remarquait le rapport. 

 

Les gares ont, sans conteste, une grande importance dans le transport 

ferroviaire. La perception de nos clients sur nos gares n’est pas reluisante, 

compte tenu de l’état dans lequel se trouvent beaucoup de bâtiments voyageurs 

et leurs dépendances (quais, abris, guichets etc.). 

 

La modernisation des gares, tant en termes de confort que de fonctionnement, 

participe au potentiel de développement du train. Il est donc logiquement 

nécessaire de tenter de corriger cette mauvaise image en procédant à des 

travaux de rénovation et de modernisation des bâtiments voyageurs, afin 

d’améliorer les conditions d’accueil, d’accessibilité et de confort et contribuer 

ainsi à la satisfaction de besoins de nos clients.  

 

Accessibilité, confort, information, sécurité et valorisation du patrimoine sont 

les cinq axes d’amélioration qui doivent faire l’objet de travaux majeurs dans 

l’ensemble des gares. 

 

Dès aujourd’hui, la modernisation de 87 gares du réseau est programmée par 

le Ministère des Transports et une opération sur concours définitif de l’Etat est 

individualisée à l’indicatif de l’Anesrif, en charge de la réalisation de cette 

vaste opération de modernisation. La SNTF, pour sa part a dressé un 

programme de réfections des gares les plus fréquentées en accord avec ses 

moyens financiers. 
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La modernisation des gares est un préalable incontournable pour améliorer 

significativement la qualité de service. Le rehaussement des quais a tout 

particulièrement été pris en compte. La mise à niveau entre les quais et les 

rames offre une meilleure accessibilité aux trains pour tous les voyageurs à 

mobilité réduite (en fauteuil roulant, avec poussettes ou bagages...). Axe 

essentiel de la modernisation des gares, cet aménagement contribue à 

l’amélioration de la régularité de la circulation des trains en rendant plus 

fluide la descente et la montée dans les rames. 

 

« La lutte contre la fraude n’est pas suffisamment prise en charge … » 

signalait le rapport 

 

Chaque année, la fraude coûte en effet plusieurs millions de dinars à SNTF. Ce 

manque à gagner permettrait notamment de contribuer à la modernisation du 

transport, à l’amélioration du confort, au développement de nouveaux services ou 

encore à l’investissement dans des rames supplémentaires. 

 

Au-delà du besoin d’agir sur les plans éthique et financier, la SNTF se mobilise de 

plus en plus afin d’offrir à ces clients des conditions de voyage respectueuses des 

règles de citoyenneté et de savoir-vivre indispensables au bon déroulement de leurs 

déplacements. 

 

Parce que nous souhaitons assurer l’équité entre les voyageurs et améliorer sans 

cesse notre qualité de service, nous renforçons de plus en plus notre engagement de 

lutte contre la fraude par des mesures concrètes. 

 

Parmi les mesures que la SNTF prévoit dans son plan de lutte contre la fraude, 

l’on peut citer notamment, comme mesures Dissuasives : Multiplication et 

renforcement des Brigades de contrôle mobiles, Filtrage renforcé à l’entrée et à 

la sortie du train, Actions « tolérance zéro » dans certaines lignes sensibles 

avec les effectifs de la sûreté ferroviaire, Augmentation des amendes, 

Amélioration du recouvrement des amendes grâce à une plus grande 

coopération avec les services de l’Etat…, et Raccourcissement de la validité des 

billets. Et comme mesures Attractives : mener des actions commerciales visant 

le paiement à priori et la fidélisation de la clientèle en offrant une multitude de 

formules de réduction du prix du billet. 
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« Conditions de maitrise des coûts » …., « Cependant, l’équilibre 

d’exploitation n’est pas assuré … du fait de la méconnaissance des coûts 

prévisionnels de la société », notait le rapport. 

 

L’équilibre d’exploitation de l’Entreprise est atteint lorsque le chiffre d’affaires 

réalisé couvre la totalité des charges (coûts) engagées. 

 

Les coûts de maintenance et d’entretien de l’infrastructure, y compris les 

équipements nécessaires à l’exploitation du réseau et les coûts d’acquisition et 

de maintenance du matériel roulant constituent des coûts fixes importants pour 

la SNTF en sa qualité de gestionnaire de l’infrastructure et d’opérateur de 

transport. Le transport routier, le transport aérien et le transport maritime 

bénéficient, en comparaison, de structures de coûts plus favorables. 

 

La rigidité et la complexité du système ferroviaire ajoutent un facteur de coût 

supplémentaire avec la nécessité d’une bonne coordination entre les acteurs, 

pour assurer la circulation des trains dans le respect des exigences 

fondamentales de sécurité.  

 

Les coûts de sécurité et de régulation, en particulier en marché ouvert, pour 

garantir une concurrence libre et non faussée, ajoutent aux coûts que supporte 

le transport ferroviaire. 

 

La compétitivité du mode ferroviaire est enfin affectée par des économies 

d’échelle limitées, tant pour l’infrastructure, dont l’utilisation croissante pose 

rapidement le problème de la congestion, que pour le matériel roulant, dont la 

capacité est par construction contrainte.  

 

Aussi l’augmentation de la demande, au lieu de contribuer à l’amélioration de 

l’équilibre du modèle économique, peut-elle paradoxalement parfois creuser les 

écarts en obligeant à des investissements supplémentaires, sur le réseau et/ou 

dans l’offre de la SNTF, pour y répondre. 

 

La SNTF, en tant qu’Entreprise de sujétion de service public ne peut pas 

atteindre son équilibre d’exploitation par les seules ressources financières 

(produits) issues des transports effectués par application des tarifs en vigueur 

d’où le concours des pouvoirs publics pour compenser le déficit enregistré par 

le biais de l’octroi d’une Subvention.     
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L’absence d’un système fiable de calcul des coûts de production a rendu 

difficile la détermination du prix de revient des transports et par conséquent le 

tarif de la prestation y afférente, ce qui contraint l’entreprise à appliquer les 

prix administrés. 
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21. LES MOYENS FINANCIERS, LES RESSOURCES 
HUMAINES ET LES ACTIVITES INTERNATIONALES  

DE LA COUR DES COMPTES POUR L’ANNÉE 2013 
 
 
1. Les moyens financiers  

 

Les crédits alloués à la Cour des comptes,  au titre du budget de fonctionnement 

pour 2013,  ont atteint 1.139.862.000 DA, contre 2.062.559.000 DA en 2012, 

soit une diminution de l’ordre de 44%.   

 

La part des crédits destinés à la couverture des dépenses de personnel représente  

presque  92 % du budget de fonctionnement. 

 

Les consommations de crédits sont de l’ordre de 954.989.039,41 DA, soit 

83,78%, contre 1.712.310.873 DA  en 2012, et une baisse de l’ordre de 44%. 

 

Cette diminution dans les crédits alloués et les consommations réalisées en 

2013, par rapport à  2012, s’explique par  la prise en charge, en 2012, de la 

dernière tranche des rappels induits par la mise en œuvre des  nouveaux statuts 

particuliers et des régimes indemnitaires des corps de magistrats, des 

vérificateurs financiers, des greffiers et du personnel administratif, d’où la 

baisse du volume  des crédits et des consommations durant l’exercice. 

 

Budget de fonctionnement année 2013 

 
(U = DA) 

Sections 

Crédits 

allouées 

Crédits 

consommés 
Solde 

Taux de 

consommation 

Rémunérations 

du personnel 
1.048.177.000 881.388.968,61 184.700.031,39 84,08% 

Fonctionneme

nt des services 

dont : 

informatique 

91.649.000 73.600.070,80 18 .048.929,20 80,30% 

Total budget 1.139.826 .000 954.989.039,41 184.836.960 ,59 83,78% 
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Opération études et réalisation des sièges des chambres territoriales 

 

Lors de leur création au cours de l’année 1996, les chambres à compétence 

territoriale avaient été installées à titre provisoire  dans des locaux mis à leur 

disposition par les wilayas concernées. 

 

Face à l’exiguïté des locaux et l’absence de commodités contrariant les 

magistrats et autres personnels d’exercer leurs missions dans de bonnes 

conditions matérielles, la Cour des comptes a engagé en 2000 les procédures 

nécessaires en vue de l’inscription d’une opération planifiée portant sur les 

études pour la réalisation de neuf sièges au profit desdites chambres. 

 

Après l’inscription  en 2003 de cette opération et la réalisation de sept études 

sur neuf, la Cour des comptes a introduit, au cours de l’année 2006, auprès du  

ministère des finances, l’inscription à l’indicatif des Walis, pour des raisons 

pratiques et de simplicité technique, des opérations de construction des sièges 

des chambres à compétence territoriale d’Ouargla, d’Annaba, de Constantine, 

de Tizi-Ouzou, de Tlemcen, de Béchar et de Blida. 

 

Une enveloppe globale de 1.173.097.000 DA a été consacrée à cette opération. 

 

L’opération de construction a débuté pour certains sièges en 2009, et connait un 

taux d’avancement physique appréciable, bien que  quelques retards soient 

enregistrés en raison, notamment, des lenteurs des procédures de réévaluations 

des montants des autorisations de programme. 

 

Les engagements globaux ont atteint un montant total de 910.091.707 DA, soit 

un taux de consommation de 78 %.   

 

La réception des sept sièges est prévue  entre 2015 et début 2016.               

 

 

2. Les ressources humaines  

 

2.1. Répartition des effectifs  de la Cour des comptes  

 

Les effectifs de la Cour des comptes sont de 376 éléments, comprenant 193 

magistrats, 33 vérificateurs financiers, 19 greffiers et 125 agents de soutien 

administratif. 
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Structure des effectifs année  2013 

 
Structures Nombre 

Président  01 

Vice-Président  01 

Censeur général 01 

Président de chambre  18 

Rapporteurs généraux  03 

Présidents de section  19 

Censeurs  04 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Personnels 

de contrôle 

 

 

 

 

 

Magistrats de la 

hors hiérarchie 

1er  groupe 00 

2ème groupe 01 

3ème groupe 03 

4ème groupe 14 

1er  grade 
1er conseiller 26 

Conseiller 15 

2ème grade 

Auditeur 

principal 
30 

Auditeur 1ère 

classe 
10 

Auditeur 2ème 

classe 
48 

Vérificateurs financiers  33 

Personnels 

du greffe 
Greffiers 19 

Encadrement 
de soutien 

Secrétaire général  01 

Chef de cabinet  01 

Directeur de l’administration et des 

moyens  01 

Chef de département des études et 

du traitement de l’information  01 

Chef de département des 

techniques d’analyse et de contrôle  01 

Personnels 

de soutien 
Administratif 125 

Total 376 
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Répartition des effectifs par chambres nationales et territoriales :  

Année 2013 

 

                     Chambre 

Fonction 
Chambres nationales Chambres territoriales 

Présidents de chambre 09 09 

Présidents de section 11 08 

Censeur 00 02 

Magistrats 73 74 

Vérificateurs financiers 18 15 

Greffiers 08 06 

Personnels de soutien 16 46 

Total 135 160 

 

Répartition des effectifs par chambres territoriales : Année 2013 

 
Chambre 

Fonction 

CT 

Alger 

CT 

Oran 

CT 

Constantine 

CT 

Annaba 

CT 

Ouargla 

CT  Tizi -

Ouzou 

CT 

Bechar 

CT 

Blida 

CT 

Tlemcen 

Présidents de 
chambres 01 01 01 01 01 01 01 01 01 

Présidents de 

section  01 01 01 01 01 01 01 00 01 

censeur 
00 01 01 00 00 00 00 00 00 

Magistrats  
07 10 07 13 08 06 07 08 09 

Vérificateurs 

financiers 02 01 02 02 01 01 00 05 01 

Greffiers  
01 00 01 01 00 01 01 00 01 

Personnel de 
soutien  02 05 08 06 04 04 05 07 05 

Total 14 19 21 24 15 14 15 21 18 

 

Répartition des effectifs du censorat général : Année 2013 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des effectifs du greffe :Année 2013 

 
Fonction Nombre 

I . Greffe central 
  - Greffière principale 
  - Greffiers 

 
01 
04 

Sous total (1) 05 
II. Greffiers des chambres (2) 14 
Total (1) + (2)  19 

 

 

Fonction Nombre 

Censeur général  01 

Censeur  04 

Personnel de soutien  03 

Total  08 
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Position administrative des magistrats de la Cour des comptes : 

 Année 2013 

 

Position Effectif 

En service au sein de la Cour des comptes  193 

Détachés auprès d’une administration  08 

En disponibilité  01 

En maladie de longue durée  00 

Total  202 

 

Au titre du renforcement graduel des capacités humaines de la Cour des 

comptes, tant sur le plan quantitatif (effectif) que qualitatif (compétences) à 

même de lui  permettre de mieux réaliser les missions qui lui sont confiées, 

selon les normes admises en la matière, une opération de recrutement de 20 

magistrats auditeurs a été organisée en 2013.  

 

Avant leur entrée en fonction les nouveaux magistrats ont suivi une formation 

d’adaptation à l’emploi destiné à les préparer à leurs nouvelles fonctions. 

 

 D’un volume horaire de 132 heures, réparties sur sept (07) semaines, cette 

formation a porté sur cinq modules  essentiels (Audit et contrôle, comptabilité 

publique, marchés publics, droit budgétaire, informatique) et a été dispensée par 

des professionnels de la Cour des comptes, ce qui a permis d’associer au rappel 

des notions théoriques, des cas pratiques tirés de l’expérience professionnelle 

des intervenants. 

 

La Cour des comptes a, également, recruté, au début 2013, quatorze (14) 

vérificateurs financiers, ayant suivi avec succès une formation spécialisée 

statutaire d’une année, organisée sous forme continue comprenant des cours 

théoriques de 420 heures portant sur des modules intéressants les activités de 

l’institution  et un stage pratique de six mois au niveau de la Cour des comptes, 

de l’ACCT, des trésoreries de wilaya et communales. 

 

 Il importe de préciser que le corps des vérificateurs financiers a pour raison 

d’assister les magistrats dans les missions d’apurement des comptes en 

accomplissant les travaux de pointage des justificatifs, et les calculs 

d’exactitude arithmétique des comptes et des pièces justificatifs. Il constitue, 

également, un vivier très intéressant pour le recrutement des magistrats.  
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Il convient de signaler que dans le cadre de la modernisation et du 

développement des activités de la Cour des comptes, tous les magistrats et 

vérificateurs financiers ont été dotés d’un micro portable professionnel, d’une 

messagerie professionnelle et d’un accès à l’internet.   

 

 

2.2. Formation et perfectionnement 

 

Les actions de formation et de perfectionnement engagées en 2013, ont touché  

un total de 65 bénéficiaires, entre magistrats et vérificateurs financiers. Ces 

actions s’articulent autour de deux axes principaux, à savoir les formations 

effectuées à l’étranger et les formations organisées en Algérie. 

 

Les formations réalisées à l’étranger sont celles dispensées par l’Ecole nationale 

d’administration (France), l’International Centre for Information Systems and 

Audit (iCISA Inde), et celles programmées par l’Organisation arabe des 

institutions supérieures de contrôle (ARABOSAI). 

 

Elles se rapportent globalement aux thématiques de contrôle. 

 

Concernant les formations en Algérie, les cours de langue anglaise se sont  

poursuivis durant l’année 2013, auprès de l’Université d’Alger pour les 

chambres nationales, et  l’université de la formation continue pour le personnel 

des chambres territoriales. L’objectif de cet enseignement est d’assurer une  

préparation adéquate des bénéficiaires en vue de tirer le maximum de profit lors 

de leur participation aux rencontres, séminaires et autres manifestations 

scientifiques utilisant la langue anglaise comme outil de travail, à l’instar des 

formations organisées chaque année par l’International Centre for Information 

Systems and Audit (iCISA) (Inde) et par l’Organisation internationale des 

institutions supérieures de contrôle des finances publiques(INTOSAI). 

 

Par ailleurs, le personnel de contrôle a pris part aux différents séminaires  

nationaux organisés par les ministères, organismes et institutions publics, et 

internationaux tels que ceux organisés par l’INTOSAI. 

 

Aussi, pour faire bénéficier le personnel de contrôle des connaissances acquises 

par leurs collègues qui ont participé à ces formations, des journées de restitution 

sous forme de conférences débats visant le partage des connaissances, sont 

organisées au sein de la Cour. 
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Formation en Algérie 

 

 

Lieu de la formation Thème 
Nombre de 

bénéficiaires 

Centre d’enseignement 

intensif des langues 

Université d’Alger 

Formation en langue 

anglaise 

 

17 

Université de la formation 

continue  

 

 

 

 

Formation en langue 

anglaise au profit du 

personnel de contrôle des 

chambres territoriales de 

Blida (12), Oran(08) et 

Bechar(07).  

 

 

 

27  

Total bénéficiaires  44 

 

 

Formation à l’étranger 

 

 

 

Lieu de formation 

 

Thème 

 

Nombre de 

bénéficiaires 

ENA paris (CISAP) 
Evaluation et mobilisation des 

ressources fiscales et douanières. 
02 

ENA paris (CISAP) 

Gestion des ressources humaines et 

management dans la fonction 

publique. 

01 

 

Egypte (ARABOSAI) 

 

Effets économiques des problèmes de 

l’environnement  03 

Tunisie (ARABOSAI) 

Cadre de l’évaluation  de la 

performance des institutions 

supérieures de  contrôle(ISC) 

02 

Tunisie  (ARABOSAI) 
Les techniques de formulation des 

besoins des ISC 
01 

Oman  (ARABOSAI) 
Méthodologie de contrôle  par 

l’évaluation des risques  
03 

Qatar (ARABOSAI) 
Méthodologies d’élaboration des 

rapports des ISC  
03 

Arabie saoudite 

(ARABOSAI) 

L’audit informatique sur les états 

électroniques  
02 

iCISA INDE  Contrôle  de l’environnement  02 

iCISA INDE  Contrôle  financier et de régularité  01 

iCISA INDE Contrôle de performance  01 

Total bénéficiaires  21 
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03. Coopération  
 

La Cour des comptes a développé des liens de coopération avec les institutions 

supérieures de contrôle des finances publiques et les organisations 

internationales et régionales représentatives de la profession. 

 

Cette coopération se traduit par des échanges de missions d’information et des 

actions de formation au profit des personnels de contrôle; elle a concerné les 

actions suivantes : 

 

Coopération internationale  

 

- Au titre de l’opération d’évaluation par les pairs, l’équipe d’experts de 

SIGMA (Support for Improvement in Governance Management) a effectué une 

deuxième visite de travail, à la Cour des comptes, du 27 au 31 janvier 2013. 

 

Cette mission a été consacrée à des entretiens avec les responsables de deux  

chambres territoriales ainsi qu’avec les partenaires de l’institution, notamment 

l’Assemblée populaire nationale, le ministère de l’Intérieur et des Collectivités 

locales, le ministère du Commerce et  l’Inspection générale des finances ; 

 

Le troisième déplacement, de la délégation de SIGMA, a été consacré à la 

présentation du rapport final de revue volontaire par les pairs de la Cour des 

comptes, suivi d’un débat et de présentation des explications de la Cour des 

comptes. 

 

 Le rapport a été mis en ligne sur le site web de la Cour des comptes; 

 

-   Sur invitation du Président de la Cour des comptes d’Espagne (tribunal de 

Cuentas), une délégation conduite par le Président de la Cour des comptes a 

séjourné en Espagne les 5 et 6 mars  2013. 

 

Un échange d’expériences sur l’exercice de la fonction de contrôle et plus 

particulièrement les champs d’application des procédures de mise en jeu de la 

responsabilité des comptables et de l’examen et la vérification des comptes 

généraux de l’Etat ont été passés en revue ; 

 

- Une  délégation de l’Organisation des nations unies (ONU) a effectué une 

visite à la Cour des comptes le 16 mai 2013, en vue de l’évaluation des 

dispositifs mis en place pour la prévention et la lutte contre la corruption. 
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Une réunion de travail regroupant cette  délégation et les responsables de  la  

Cour des comptes a porté sur les différentes mesures et les dispositifs mis en 

place dans ce domaine par les pouvoirs publics.  

 

 Le rôle de la Cour des comptes, dans la prévention et la lutte contre la 

corruption  a été abordé, conformément à son mandat légal ;   

 

- Dans le cadre du programme indicatif de coopération (PIC) 2014-2017, entre 

la Belgique et l’Algérie, une délégation de l’Agence de coopération belge a 

rendu une visite à la Cour des comptes.  

 

Les discussions se sont articulées globalement autour du mode de 

fonctionnement de la Cour des comptes, du déroulement de ses missions de 

contrôle, ainsi  qu’au sujet du système de gestion des finances publiques en 

Algérie ; 

 

-  Le président de la Cour des comptes a reçu,  durant les  journées du 05 et 19  

juin 2013, respectivement, son excellence l’Ambassadeur de l’Inde, puis son 

excellence l’Ambassadeur du Royaume de Norvège au siège de la Cour des 

comptes. 

 

Au cours de ces deux rencontres, un aperçu a été donné sur le travail de la 

Cour des comptes. Il a été convenu, par ailleurs, de renforcer les liens de 

coopération entre les institutions de contrôle respectives, notamment en matière 

de formation et dans les domaines inhérents au contrôle des finances publiques. 

 

 

 Coopération régionale 

 

En matière de coopération régionale, il a été enregistré : 

 

La participation, de la Cour des comptes, aux travaux de la 11ème session de 

l’Assemblée générale de l’ARABOSAI, qui s’est déroulée au Koweït  du 25 

au 27  octobre 2013.  

 

Cette session a vu la participation de 19 pays membres, ainsi que les 

représentants  de l’INTOSAI, de l’IDI (Intosai development initiative) et de 

L’AFROSAI (Africain organisation of  supreme audit institutions).  

 

Suites à ses travaux, l’Assemblée générale a formulé des recommandations qui 

projettent d’améliorer la fonction de contrôle  au sein des institutions 

supérieures de contrôle ; elle a également adopté le rapport d’activités ainsi 

que le programme d’activités des trois années à venir. 
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04. Achèvement  du plan stratégique de la Cour  des comptes  (2011-

2013)   

 

L’année 2013 a été dédiée à l’achèvement du premier plan stratégique de la 

Cour des comptes qui vise le développement de la qualité des activités de 

contrôle, des compétences professionnelles ainsi que le renforcement de  la 

position de l’institution dans son environnement.   

 

Plusieurs actions ont été conduites pour la réalisation des objectifs fixés par ce 

plan, notamment en ce qui concerne le développement de la qualité des activités 

de contrôle de la Cour des comptes. Ainsi,  plusieurs manuels et guides ont été 

élaborés, il s’agit notamment : 

 

- du manuel des normes de contrôle élaboré sur la base  des normes définies 

dans le règlement intérieur de la Cour des comptes, de celles adoptées par 

l’INTOSAI, du recensement des faiblesses constatées en matière de contrôle, 

des normes de contrôle adoptées par les institutions supérieures de contrôle et 

compte tenu des observations  énoncées dans le rapport d’évaluation par les 

pairs établi par  la mission SIGMA ; 

- du guide  portant  méthodologie de contrôle des collectivités locales (wilayas 

et communes), élaboré par le comité de coordination des chambres territoriales ; 

ce document  est destiné à l’usage des magistrats des  chambres territoriales de 

la Cour des comptes ;   

- du projet de guide « assurance qualité » visant à définir un cadre adapté de 

contrôle de qualité, au sein de la Cour des comptes, qui a fait l’objet d’une  

diffusion, aux structures de la Cour, pour enrichissement ; 

- du  code de déontologie visant à définir les règles, les valeurs et les principes 

éthiques qui doivent guider les magistrats dans l’exercice de leurs activités de 

contrôle.   

Le groupe, en charge de son élaboration, a été installé en septembre 2013, et a 

remis un projet  actuellement en circulation en niveau des chambres pour 

enrichissement. 

 

L’ensemble de ces actions visent à faire de la Cour des comptes une source 

crédible d’informations indépendantes et objectives, visant à soutenir le 

changement positif dans le secteur public et à renforcer la confiance des 

pouvoirs publics et les assemblées élues dans ses travaux et les 

recommandations qu’elle formule à leur destination.  
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Enfin, ce plan stratégique (2011-2013) est suivi d’un deuxième plan stratégique, 

qui est  en cours de finalisation, celui-ci projette la consolidation de ce qui a été 

déjà réalisé, tout en envisageant d’autres objectifs, dont la finalité consiste à 

réaliser un contrôle de qualité répondant  au mandat légal de la Cour des 

comptes et respectant les normes internationales adoptées, en la matière.  

 

 

Auto-évaluation, revue volontaire par les pairs et renforcement des 

capacités institutionnelles de la Cour des Comptes en matière de 

contrôle juridictionnel, d'exécution de la loi de finances et de la 

qualité de la gestion  

 

L’organisation internationale des institutions supérieures de contrôle des 

finances publiques" INTOSAI" exhorte les institutions supérieures de contrôle 

membres, à s’assurer régulièrement que les travaux de contrôle sont exécutés 

conformément aux normes et meilleures pratiques internationales tant sur le 

plan de l’organisation, de la méthodologie de la programmation et de la 

conduite des opérations de contrôle que de la rédaction et de la communication 

des rapports ,en se soumettant périodiquement à un examen volontaire par les 

pairs, et en veillant à la mise en œuvre des recommandations pertinentes 

dégagées par cet examen ; qui sert en réalité d’outil d’assurance de la qualité 

des travaux d’audit. 

 

Pour renforcer continuellement son professionnalisme et raffermir sa valeur et 

ses avantages, en tant qu’Institution supérieure chargée de veiller au bon emploi 

des finances publiques, la Cour des comptes a adopté une démarche ordonnée et 

structurée qui consistait à réaliser, dans une première étape, une auto-évaluation 

en vue d’évaluer ses besoins pour améliorer ses capacités. Les résultats de cette 

auto évaluation  ont permis à la Cour des comptes d’élaborer son premier plan 

stratégique 2011-2013, et de mieux définir les objectifs de la revue volontaire 

par les pairs réalisée, dans une deuxième étape, par SIGMA, instrument de mise 

en œuvre de l’accord d’association Algérie – Union Européenne.  

 

La revue volontaire par les pairs de la Cour des comptes, qui a concerné 

l’ensemble de ses activités (juridictionnelles et administratives), avait pour objet 

l’analyse critique  des procédures de contrôle en vigueur, des pratiques adoptées 

ainsi que des résultats obtenus dans le but d’identifier les points forts et les 

points faibles du processus de contrôle et de formuler, en conséquence, les 

recommandations à même d’améliorer le système de contrôle en question. 
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L’objectif majeur de cette évaluation est de renforcer le professionnalisme de 

l’Institution vis-à-vis de ses partenaires à travers l'amélioration de la qualité et 

de la performance de ses travaux de contrôle. 

 

Les experts de SIGMA ont adopté dans la conduite de cette évaluation une 

approche fondée sur les normes ISSAI de l’INTOSAI et, notamment, la norme 

5600 relative au guide d’examen par les pairs. Ce guide, qui fixe le cadre 

général d’un examen par les  pairs, met particulièrement l’accent sur le contenu 

de l’examen et constitue un outil qui permet à l’Institution auditée ainsi qu’aux 

examinateurs d’accomplir avec succès les différentes étapes du processus 

d’évaluation. Les experts se sont également inspirés  dans une large mesure 

pour l’analyse du processus de contrôle de la Cour des comptes des bonnes 

pratiques des Institutions homologues de l’Union européenne. 

 

L’évaluation proprement dite, qui s’est déroulée en deux étapes, d’une semaine 

chacune, consacrées exclusivement à des entretiens avec l’ensemble des 

responsables de la Cour des comptes ainsi qu’avec les responsables de 

institutions et administrations partenaires afin d’établir un état des lieux 

exhaustif et le plus proche possible de la réalité,  a porté sur l’analyse du cadre 

normatif ou légal  qui comprend l’indépendance organisationnelle et financière, 

les attributions et la stratégie de l’audit, sur l’appréciation de la méthodologie 

de l’audit, sur l’étude de l’approche de contrôle en termes de choix des entités à 

auditer, de planification ou programmation des opérations de contrôle, de 

conduite et supervision, de rédaction de rapport, et enfin de suivi de la mise en 

œuvre des recommandations. 

 

Les experts ont, également, eu à examiner, la stratégie des ressources humaines 

et le système d’information de la Cour des comptes. 

 

A l’issue de ces entretiens, et dans le cadre de la procédure contradictoire, un 

premier projet de rapport articulé autour de dix chapitres et reprenant pour 

chaque chapitre, une description précise de la situation telle qu’observée par les 

experts suivis des recommandations à mettre en œuvre  a été transmis à la Cour 

des comptes pour examen, observations et commentaires. 

 

Le projet de rapport définitif d’évaluation, enrichi par les commentaires de la 

Cour des comptes, a été présenté aux responsables de l’Institution pour 

validation.  
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D’une qualité certaine, le rapport d’évaluation comprend des recommandations 

pertinentes formulées dans un esprit de coopération et d’assistance à même 

d’indiquer à la Cour les moyens de raffiner ses méthodes de travail en vue de 

produire des travaux d’audit plus efficace et de la plus haute qualité. 

 

Ce rapport constitue également un référentiel pour l’Institution pour 

l’élaboration de son plan stratégique qui déterminera toutes les activités et les 

actions à entreprendre à moyen et long terme dans le but de renforcer son 

professionnalisme et la conception d’un projet de jumelage institutionnel.  

 

Il a, également, permis avec l’appui des experts métier et jumelage 

institutionnel choisis en commun accord avec les experts du P3A de confirmer, 

de classer et de prioriser les besoins identifiés et de s’assurer de leurs éligibilités 

à un  jumelage Institutionnel.  

 

D’ailleurs l’intitulé du projet de jumelage retenu « Renforcement des 

capacités institutionnelles de la Cour des Comptes en matière de 

contrôle juridictionnel, d'exécution de la loi de finances et de la qualité de 

la gestion" indique mieux dans quels domaines les capacités institutionnelles de 

la Cour seront renforcées ainsi que l’objectif de performance générale dans le 

traitement des dossiers.  

 

Par ailleurs, les résultats obligatoires du jumelage ont été définis, également, 

après une analyse approfondie des constats, et des besoins exprimés, de  

manière à ce qu’ils prennent en charge le renforcement des trois principales 

attributions de la Cour des comptes à savoir l’apurement des comptes, 

l’APLRB, et le contrôle de la qualité de gestion 

 

Enfin, il convient de signaler que le rapport d’évaluation a été publié 

intégralement sur le site internet de l’Institution partant du principe que l’ISC  

qui admet ouvertement ses forces et surtout ses faiblesses suscite la confiance 

en elle et améliore la performance de ses travaux. 

 

Conditions d’élaboration du rapport annuel 2013, évolution et mise    

à niveau des procédures 

 

En se réunissant le 04 juin 2015 pour procéder à l’adoption du rapport annuel 

2013, presque jour pour jour que les quatre années dernières, lors de l’adoption 
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des rapports annuels précédents, le comité des programmes et des rapports 

(CPR) a tenu à consacrer le principe de l’annualité dans l’adoption et la 

transmission au Président de la République du rapport annuel, comme le 

prescrit l’article 170 de la Constitution. 

 

Cette régularité dans le respect des délais  est le résultat d’un long travail et de 

beaucoup d’efforts, car avant d’être produit chaque année, le rapport annuel 

nécessitait une durée plus longue ; il fallait raccourcir les délais d’élaboration 

du rapport annuel, et grâce aux sommes d’initiatives tendant à une mise à 

niveau des procédures de travail, il a été possible de rétablir  une périodicité 

normale, se rapprochant ainsi des  normes en vigueur dans la profession. 

 

Aujourd’hui, les conditions sont réunies pour continuer sur cette périodicité. 

 

Au titre du rapport annuel 2013, le CPR  avait  retenu dans le programme 

d’activité de contrôle pour 2013, un total de  trente-sept (37) projets de notes 

d’insertion ; vingt-cinq (25) projets de note ont été élaborés par l’ensemble des 

chambres de contrôle. 

 

Après la mise en œuvre de la procédure prévue par le règlement intérieur de la 

Cour des comptes, le CPR a retenu vingt (20) notes d’insertion  qui constituent 

le rapport annuel 2013. 

 

Les projets de note d’insertion  qui n’ont pu être retenus nécessitent encore plus 

de temps de travail pour être soumis à un examen en vue de  leur éligibilité au 

rapport annuel. Les chambres concernées s’activent à l’effet de prendre en 

charge les remarques qui leur ont été adressées en vue de se rapprocher de ces 

normes, ce qui pourrait leur permettre de les proposer au titre du rapport annuel 

prochain avec les actualisations adéquates, après l’autorisation du CPR. 

Afin de mettre en état les projets proposés et, ce faisant, préparer les travaux du 

CPR, un examen préliminaire de chaque proposition de projet de note 

d’insertion a dû être engagé, qui a nécessité de nombreuses séances de travail, 

un examen des textes évoqués, des collectes de données, un travail de 

structuration… 

                                              
 CPR : formation présidée par le Président de la Cour des comptes, composée du Vice-Président, du 

Censeur général et des Présidents de chambre. Le Secrétaire général assiste aux travaux du CPR sans 

prendre part aux délibérations. 

Le CPR adopte le rapport annuel destiné au Président de la République et à l’Institution législative ; le 

rapport d’appréciation sur l’APLRB et le programme annuel d’activité de la Cour des comptes. 
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Tout cet effort  a donné lieu à des débats entre  les divers intervenants sous 

diverses formes (réunions de travail, correspondances par voie électronique…), 

sachant que les procédures régissant le  travail au sein de la Cour des comptes 

sont à caractère collégial. 

 

Un total de vingt-quatre (24) séances de travail du CPR a été organisé à l’effet 

d’examiner et d’adopter les projets de notes soumis. 

 

Certains projets de notes d’insertion ont nécessité la tenue de  deux séances en 

raison de la complexité et de la technicité des sujets posés. 

 

Le nombre de séances de travail du CPR 

 

Le nombre de séances de travail du CPR est en diminution par rapport aux 

séances de travail des rapports annuels précédents. 

 

Ainsi, à titre comparatif ,le rapport annuel 1998-1999 a nécessité 73 séances du 

CPR pour adopter quinze (15) notes d’insertion ,alors que le rapport annuel 

2000 a vu la tenue de soixante(60) séances de travail pour adopter dix-huit (18) 

notes d’insertion ;le rapport annuel 2001 a nécessité quarante- sept (47) séances 

de travail pour seize (16) notes d’insertion, alors que le rapport annuel 2002, 

contenant seize notes d’insertion, a  été adopté après trente-neuf (39) séances . 

 

Les vingt-quatre séances de travail du CPR ont eu lieu entre le 29 octobre 2014 

et le  25 mars 2015 soit une période de cinq (05) mois. Cette période est la plus 

courte. 

 

A titre comparatif l’élaboration du rapport annuel 2000 a duré treize (13) mois, 

alors que cette période a duré dix-neuf (19) mois pour le rapport annuel de 

2002, et les rapports annuels 2003 et 2004 ont duré, respectivement, seize (16) 

et quinze (15) mois.  

 

Evolution du nombre de séances du CPR par note 

 

Cet indicateur est en baisse, puisque la moyenne des séances de travail du CPR 

par note d’insertion  était, pour le rapport annuel 1998-1999 , d’environ cinq (5) 

séances pour une note d’insertion (soit 73 séances pour 15 notes) ;ce ratio a 

connu une diminution pour atteindre quatre (4) séances par note pour le rapport 
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annuel 2000 (soit 65 séances de travail pour dix-sept (17) notes) ;cette courbe 

connaitra une décroissance atteignant deux (2) séances de travail pour une 

note(rapports annuels 2003 et 2004) pour arriver enfin à une moyenne 

acceptable d’environ une séance  pour une note d’insertion pour le rapport 

annuel 2013. 

 

Evolution de la période consacrée à l’élaboration du rapport annuel 

 

On considère la période d’élaboration du rapport, celle allant de la date de 

lancement des travaux d’élaboration du rapport annuel à celle de son adoption, 

y compris les séances de travail du CPR. 

 

Cette période est en diminution, comme le montrent ces indications : 

 

- Rapport annuel 2002 : entamé le 22 septembre 2002 a été adopté le 12 janvier 

2005, soit 28 mois ; 

- Rapport annuel 2003 : lancé le 18 mai2004 a été adopté le 22 février 2006, 

soit 21 mois ; 

- Rapport annuel 2004 : préparé dès le 11 octobre 2005 a été adopté le 24 juillet 

2007, soit 22 mois ; 

- Rapport annuel 2013 : entamé le 31 octobre 2014 et adopté le 04 juin 2015, 

soit 08 mois. 

 

Le raccourcissement de  la période des travaux d’élaboration du rapport annuel 

a pu être obtenu grâce à l’adoption par le CPR de méthodes de travail souples, 

donnant plus responsabilité aux chambres et de liberté d’action au rapporteur 

général chargé du rapport annuel, avec des procédures de contrôle de la qualité 

a posteriori que peut exercer le CPR pour s’assurer des suites réservées à ses 

orientations. 

 

Les gains de temps obtenus ont pu être investis pour d’autres travaux que les 

membres du CPR ont pu mener en vertu de leurs responsabilités. 

 

Le rapport annuel 2013 : son contenu et ses contraintes 

 

Sans être exhaustif des résultats des contrôles effectués en 2013, le rapport 

annuel 2013, à travers ses  vingt (20) notes d’insertion couvre plusieurs 

domaines et sujets. 
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Grace à un résumé portant sur l’exécution de la loi de finances pour 2012 , le 

rapport annuel 2013 donne une rétrospective synthétique portant sur la qualité 

de la gestion des allocations octroyées au titre de la loi de finances  aux 

ministères et principaux services et organismes publics qui en dépendent, au 

regard des règles régissant la dépense publique et sa conformité aux lois et 

règlements la régissant ; il porte aussi sur les principaux faits qui ont caractérisé 

la gestion des opérations du trésor.   

 

Il couvre aussi les faits les plus saillants qui ont caractérisé  la gestion des prés 

de 235 communes relevant de 31 wilayas contrôlées sur place ou à distance.  

 

Il concerne par ailleurs de nombreuses entités publiques régies par la 

comptabilité commerciale, tels que les sociétés de gestion des participations 

(SGP), les entreprises publiques économiques (EPE) ou les établissements 

publics à caractère industriel et commercial (EPIC),ainsi que de nombreux 

établissements publics à caractère administratif, régis par la comptabilité 

administrative.   

 

Cette couverture est loin d’être systématique de l’ensemble du domaine de 

compétence de la Cour des comptes, mais assure une couverture large de ce 

domaine comme décliné dans les orientations fixant la stratégie de contrôle 

adoptée par le CPR, au titre du programme d’activité pour l’année 2013.   

 

Le rapport annuel 2013 propose des observations, des constations et des 

opinions sur la conduite de plusieurs programmes publics qui ont une influence 

directe sur la vie quotidienne des citoyens, mettant en jeu des montants 

financiers importants supportés par le trésor public ou les budgets communaux, 

comme c’est le cas : 

 

- du système de régulation des produits  de large consommation(SYRPALAC) ;  

- de l’organisation de la gestion des déchets ménagers ; 

- de l’organisation des services publics de l’eau potable ; 

- du programme de relogement des familles dans le cadre de l’éradication des 

logements précaires. 
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Il couvre aussi des diagnostics des conditions de mise en œuvre des 

programmes publics visant à doter le pays d’instruments indispensables à un 

Etat moderne, comme c’est le cas du programme national de recherche 

scientifique et de développement technologique. 

 

Il comprend aussi les résultats des investigations mettant en exergue les 

faiblesses qui ont entaché la mise en œuvre des instruments essentiels des 

finances locales à savoir, la maitrise de l’assiette fiscale locale et le 

recouvrement des droits et produits fiscaux communaux. 

 

Il contient aussi des diagnostics du fonctionnement et de l’organisation des 

services en charge de la santé publique à travers le contrôle d’un centre 

hospitalo-universitaire (CHU) et une direction de wilaya de la santé (DSP),ainsi 

que des diagnostics portant sur le fonctionnement des services déconcentrés de 

l’Etat, en l’occurrence 3 directions des travaux publics (DTP), ainsi que deux 

(2) EPE et un EPA chargés, chacun en ce qui le concerne, de mettre en œuvre 

un programme public comme le transport ferroviaire et l’aide aux petites et 

moyennes entreprises. 

 

Le rapport annuel rappelle dans son préambule, à travers une présentation 

succincte, les éléments qui fondent la stratégie de programmation des activités 

de contrôle adoptée par la Cour des comptes, et expose les principaux 

indicateurs du bilan d’activités, constitutifs des résultats des contrôles. 

 

Enfin, dans une dernière partie, le rapport annuel intègre une présentation de la 

gestion budgétaire de la Cour, avec les faits les plus saillants qui marquent ses 

choix en matière de formation, de modernisation de ses équipements et de ses 

structures et de coopération dans le cadre de l’accord d’association de notre 

pays avec l’Union Européenne. 

 

En ce qui concerne la présentation des observations, des efforts sont déployés 

pour substituer au carcan ancien, consistant à exposer les constatations et les 

observations sous forme de remontrances adressées aux gestionnaires, de 

chapelets d’irrégularités, la recherche des causes des insuffisances et des 

disfonctionnements, en vue de préconiser des réformes, par des observations 

pertinentes pouvant aider les gestionnaires à surmonter les lacunes. 
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Toutefois, il faut bien convenir que tous ces efforts pour élever le niveau 

qualitatif des observations resteront de portée limitée face à la réalité de l’objet 

contrôlé, qui, dans de nombreux cas, se caractérise encore par une application 

des lois et des règlements, encore imparfaite  ; le contrôle ne peut faire fi de 

cette réalité, sous prétexte d’élever le niveau du contrôle ;ce qui devient une 

réelle contrainte à l’élévation et l’amélioration de la qualité des observations ,et 

pèse sur celle des résultats du contrôle. 

 

D’un autre côté, les documents budgétaires et comptables sur lesquels portent 

les contrôles ouvrent peu de perspectives aux analyses qualitatifs, du fait de leur 

contexture rudimentaire, sans ancrage sur les résultats, ni lien avec la gestion 

patrimoniale.  

Cette contexture n’a pas de projections pluriannuelles, intégrant des objectifs 

précis, compris dans des délais et mettant en œuvre des systèmes d’évaluation 

internes sur lesquels le contrôle peut s’appuyer pour des évaluations efficientes.  

 

Toute cette réalité déteint sur la qualité du contrôle. 

 

Il y a un grand espoir de voir l’engagement des pouvoirs publics de mettre en 

œuvre le projet de modernisation des systèmes budgétaires (MSB) dès 2015 se 

concrétiser, ce qui devrait contribuer à placer la gestion publique dans son 

ensemble dans une perspective plus apte à s’adapter aux exigences caractérisées 

par la rareté des ressources et le besoin d’une meilleur gestion, et ce, face aux 

bouleversements qui ne cessent de toucher le monde. 

 

Le Rapport annuel est considéré comme la vitrine privilégiée des institutions 

supérieures de contrôle des finances publiques (ISC), le document phare qui fait 

connaitre les résultats de leur activité. 

 

Avec la mise en œuvre du contrôle parlementaire sur l’exécution de la loi de 

finances prévu par l’article 160 de la constitution, c’est le rapport d’appréciation 

sur l’avant-projet de loi de règlement budgétaire établi par la Cour des comptes 

qui est mis au-devant de la scène médiatique. 

 

Toutefois, l’intérêt accordé par les pouvoirs publics au rapport annuel permet de 

croire que sa publication nous rapprochera des normes édictées par l’INTOSAI, 

(convention de Mexico) qui préconise et favorise la publication des résultats des 

contrôles pour une meilleure transparence de la gestion publique.  


